
* Année 1982. — N° 19 A . N. (Q.) ISSN 0429.3088
02426157 Lundi 10 Mai 1982 *

JOURNAL OFFICIEL
DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉBATS PARLEMENTAIRES

ASSEMBLÉE NATIONALE

CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958

7 e Législature

QUESTIONS ECRITES

REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

IT

REPONSES DES MINISTRES

SOMMAIRE

1 Questions écrites (p. 1901).

2 Réponses des ministres aux questions écrites (p . 1927).
Premier ministre (p .1927).
Affaires européennes (p. 1927).
Agriculture (p . 1928).
Anciens combattants (p. 1931)).
Budget (p . 1931).
Commerce extérieur (p . 1946).
Communication (p . 1946).
Coopération et développement (p . 1946).
Culture (p. 1946).
Defensc (p. 1947).
Economie et finances (p. 1947).
Educatioo nationale (p . 1947).
Energic (p . 1955).
Fonction publique et réformes administratives (p . 1958).

Formation professionnelle (p . 1960).
Industrie (p . 1961).
Intérieur et décentralisation (p. 1962).
Justice (p . 1967).
Mer (p. 1967).
Plan et aménagement du territoire (p . 1969).
P .T.I. (p . 1969).
Rapatriés (p . 1971).
Relations avec le parlement (p . 1972).
Relations extérieures (p . 1973).
Santé (p. 1975).
Solidatité nationale (p . 1976).
Temps libre (p . 1985).
Travail (p. 1985).
Urbanisme et logement (p . 1986).

3 . Liste de rappel des questions écrites auxquelles il n'a pas été
répondu dans les délais réglementaires (p. 1989).

4. Rectificatifs (p . 1990) .





IO Mai 1982

	

ASSEMBLES NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

1901

QUESTIONS ECRITES

	

O,pincé lents rl [rrrrrrnrrt dartre-mer (rurtdrinupe'

	

te'leplurne .

13903 . lu mal 1 082 M. Marcel Esdras expose a M . le ministre
des P .T .T .. Ir s'Imita . présiccupante des telccommunIcahon, dan, le
département de la Guadeloupe . Le fonctionnement du téléphone suscite le
mécontente rient général de, usager, Du nombreuse, communes sont coupée,
ou constamment en dérutgemenl une bonne partie de la journée. Les rele,és de
compte sont l'objet de cisnte,lauons, les facture, ne correspondant pas a
I'ulllls .tuon des poste, Les ligne, dhpomhles sont notablement Insuffisante, au
point que d'Importants sers ces public, en sont démunis, telle la société Air-

qui en depit de multiples inters entions, ne peut obtenir le
raccordement de I'aeropori de Terre de Ilaul pour assurer la surveillance des
,ils et organisation de la desserte de file . ce qui pose des problèmes de
commercialisation pour la compagnie . et de ,écuruc pour les usagers . Le mémé
probleme se pose pour Saint-Barthélemy ont la demande d ' une ligne spécialisée
pour la pose d'un télétype n'a jamais pu étre satisfite . En conscuuence il lui
demande quelle, mesure, d crosage de dérader pour faire lace a cette situation
fort prejudici,thle au, sers ces du département et a la population.

l)enJrlemirN, rl Ion rruirrs dl .üln'-nier
Jrpduenrrnls Jnulrr trier ,r,Inuruslr,NUm et n'g/nieo perWenitaires:

	

13904 .

	

IO niai 1982

	

M . Michel Debré appelle l'attention de M . le
ministre de la justice . sur les diflicultes relais es a l ' application partielle dan,
les departetnenis d 'outre-mer et notamment a la Réunion des dis position,
de l ' article 185 (lu code de la famille et de farde sociale En effet, le décret n° 74-
119 du 7fesner 1974 a rendu applicables -tu, département, d' outre-me r .es
disposmons de [ - article 185 precite et de la . de III du décret n ° 59-143 du
7 t,tn,let 1959 concernant l'hébergement dam ca r . établissement, agrée, des
seule, personnes Ilhcrees de prison Mais . pliradomilement, la réglementation
résultant de la loi n' 74-955 du 9 noxemhre 1974 et du décret d ' application u° 76-
526 du 15 juin 1976, susrant les contre, d'hébergement et de inadaptation sociale
au, Inculpes place, sou, contnile judiciaire. ainsi qu ' aux condamnes soumis au
suros asec musc a l'epreuse . n'a pas etc étendue au, départements d ' outre-nier.
Il lui demande si le gousernement n 'estime pas légitime et utile, cependant . de
rendre de telle, disposition, rapidement a pplicables a l'ensemble des
departemeoh d'oure-mer

JusRu' imlennirs5Run dés calmars Ife nule'nrt's,

13905 . Itt niai 1982 M . Pierre Gascher appelle l ' attention de M . le
ministre de la justice sur la situation particuheremenl pénible de, victime,
d 'acte, cri nunels qui ne peusent lamais étre mdemnsecs . faute de solsahilié des
agresseurs On peut soir de, octime, Innocentes délestée, de leurs biens,
soufrant parfois de traumatisme, physiques et mordu, . qui les handicapent à

attendre , : ;n, espoir le' eer,ement des dom ptages et Interéts pourtant
accordes par le, tnhunau, De, agresseurs incarceres, ds ne peu,ent attendre
qu'une faible partie du pécule, ce qui produit chaque année une somme
parfaitement dunsure I)e met-ne la commission d'mdemnisattan n accorde un
secours ires hnulé, qu 'en cas d'Indigence totale I1 lui demande quelle, mesures
enncretes et urgente, il entend mettre en tru,re afin que justice puisse cire rendue
au, slctimes non Indemnisée, pour les raison, évoquées plu, haut

fileraci' lapins

13906 10 mal 1982 M . Jacques Godfrain rappelle a Mme le
ministre de l ' agriculture qu ' en réponse a la question ouate r ' 2342 (Journal
„/Jase! A N °Questions . . du 16 nnsembre 1981, page 3275) elle drue que
l ' Institut pniducteur du saccin homologue S(i 33 destine a la prophylaxie de la
ntyxom ;uose axait décidé de suspendre la comnterciahsati pn de celui-cl II
estimait en effet souhaitable d'entreprendre des Irtsestigations supplément :ores
pour delerminer les conditions a exiger pour en prescrire l 'emploi Dans cette
reponec i l était en particulier dit qu'Il s'agissait d'a un produit dont on attend
beaucoup pour la prophylaxie de la myxomalose s' Depuis cette réponse
l ' Institut producteur a entrepris de, trasaus de recherche cumplcmentatres sur le
terrain, particuliercmcnt en Bretagne Il semble résulter de ces travaux qu ' un
effet Immunodépresseur de la souche S(, 33 a été montré lorsqu 'elle est utilisée
en pnmosaccinauon, ce qui pourrait expliquer I'extcnonsion de problèmes
pathssIogig tes Litent, dam de, clesliges dr>nt l 'étal sanitaire est mauvais Par
contre ce psrusuir immunoxlcpresseur n 'existerait pas lorsque le vaccin S(i 33 est
utilisé en rappel d ' une prin„>xaccinaton effectuée au virus de SI-tope
L 'immumte des rappel, serait alors longue et pourrait cxentuellement etre
renforcée par un second rappel Il semble en conclualon que le ,acon SG 33
demeure donc une solution d ' anemr mène si ses Indications doivent étre

	

modulées

	

L'Institut producteur emnagerart d ' ailleurs de reprendre la

comnu•rrrah,auun dudit saeem Il lut demande ,t le' ntlrsnn,tuon, dont Il us en

connal,,ance sont e\artr, et . aii, I',tllirnratie, si le saceut S(, 33 l' .>urra l'Ire

Lthnque et ,indu sans cmr,nc Cl ,I dhtnhntnn au, .acide, dr chaise sent
nit 55 sec

l i,ursun

	

i,unn,r ,lrlrnk rl Inde('

	

13907 .

	

lu niai 1952 .

	

M . Marc Lauriol c,pc>,e .a M . le ministre de
!a culture que . selon de, s ilonn .nion, parue, dans la presse, l'un des plu, s eu),
quotidien, de langue Iri nçasse, le .. ('ernéen „, paraissant a file f,1cmnce, ti>ndc
en 1832 el lu s qu ' ai présent édile dams cette lie oit le Inmçuus est une langue
courante . couinait des d•Riculiés tinancieres comtdérthles lia continuation de sa
partita . ,Ipp.ar.til puurt snt ùrnrnc une néce„Itc pour .assurer la présence de la
culture franç.', d ; n, cette parue du inonde proche du département de La
Rrunnm Inc omrquence, Il lui demande quelle, mesures peuxent Im ,apparaitre
opportune, de la ' ri du gousernement loulous pour que le sau,etage de cet
organe de presse soit a„sire ''

[Plaida

	

/,r1ga.

	

d,' h•n sr rl nserer•.

	

13908 .

	

Ill ni ai 1982

	

M . Marc Lauriol c,pose ai M le ministre de
la communication que. selon der Informa nous parue, dans la presse, l'un des
plu, steua quoudtens de langue françahe, le ., C ' ern:en

	

paraissant a file
Maurice, fonde en 1832 et phqu a présent adule dans celte ale oit le français est
langue courante . cornait de, dlllicullés financier., considérables . La
continuation de set p,aruuun apparaît pourtant comme une nécessité pour assurer
la présence de lit langue française dan, cette parue du monde proche du
département de 1.1 Réunion lin conséquence, il lut demande quelles mesures
peusenl luit app,ir .aitre opportune, de la part du gousernernent français pour que
le sa siset age de Lei organe de presse soit assuré”

/:,n rerinrnrrnl vCf en/ /aine ' perrratt '/

	

13909 .

	

I(t insu 1982

	

M . Pierre Messmer appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des très nomhreu,
enseignant, Instituteurs et P E (i (' notamment contraints d ' exercer leurs
fionctions loin de leur aiglon d'origine Celte obligation n ' est pas sans comporter
de, préjudice, de différents ordre,, tant sur le plan familial que matériel Il
appairait donc logique et equitahlc que de, mesures soient prises afin de
perntclre au, personnels concerné, de bénéficier d ' une mutation le, ramenant
° au pays Il pourrai : cire ensisage que ces demandes de mutation reçoivent
une saute fa,orahle si . ;m minimum, deus de, critères ,luxant, étaient rempli,
l' titre ne dan, se département ou sur le territoire de l'académie demandée;

;son fart ,es études dans 1a crrconsenpuon de celle académie. 3° asoir ses
parent, en résidence dan, le territoire de cette circonscription . Le nombre
Manne, d 'éloignement, ainsi que la •jistartce séparant heu actuel et heu souhaité
du poste seraient u prendre également en considération . Il lui demande de bien
,rmluir lui taure connait', son opuuon sur les suggestions présentées et sur ses
intentions quant au réglement du prshlénie sur un plan général

( unrnuuir, per10Uunel

13910 . In mal 1982 M . Jean Narquin demande a M . le ministre

d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation, si les
nt u nlripa lités sont ici uellern.l dans I' uhhga rien de fixer la durée hebdomadaire
du triton] a rente-neuf heure, r>uur leurs personnels, et dans l ' affirmative,
quelle, dsspo,IUon, pranques percent élre prises pour l'application de celle
mesure Il suuhatterut , :for en particulier st un maire a la possibilité de fixer
pour- ceux de se, agent, qui le demandent la durée du trxail ai quarante heure,
par ,rm,une, le, agent, en cause pounani recupercr l'heure supplentenhlire faite
chaque semaine sous la lionne d ' un congé annuel supplementairc dont la durée
senti donc de cinq ou Sis jours

lurv/s rrrt'ggeues 1

13911 . 10 niai 1982 M . Michel Noir appelle l 'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre des transports sur le prohlcme de la réduction
de, tarifs S N (' i pour les membres de, faucilles nombreuses Il lui demande
si, compte tenu du lait qu 'au, heure, de puante les cornpartimenie de deuxiente
classe sont souscrit bonde, ce qui n'est pas le cas de cru, de prenuere classe, tl ne
lut pa rait pas souhaitable de rétahhr les cartes de familles nombreuse, avec les
réductions de tarifs qui en d écoulent pour les place, de premiére classe S N .( '
! l ac telle mesure parailrml en effet cire de bonne logique et aller dan, le sert,
''une plu, grande justice arcade



1902

		

ASSEMBLE-- NATIONALE

't \

13912 .

	

Io titi I'I,_d

	

M . Michel Noir appelle l' .utenuon de Mme le
ministre de la solidarité nationale sur le pi ihlenlc de li ,eduenOn sic,
tard, S N ( I tout les n Club,, de, Ltrniilr, nombreuse, Il lin dem,inde ,i.
eotrtpiC tenu du tan yu ' ,uis heure, de {,,,nitr les Cnmp;runlem, f ie den Vente

lasse sunt ,ou\ ont bonde, i.e qui n est pas k ras de cru\ de prennere classe . Il ne
lui parfit psi, ,ouh,uLthlc de ret,ihhr les e .irte, 1 .untlles m,nlhrebses acre les
redulet Wth de t,iril, qui en deiDUlent pour Ir, place, de prenne!, chasse S

	

( I-
I ne telle nie,tlre pli ilir_lll en elle' l'ire de bonite 10glque et aller d .in, le sait,
dune plu, grande lu,urc sociale

,l,

	

rtllllliis t

	

/Ire t„rulr/

13913 .

	

iii in,u 198'

	

M . Michel Noir ,hile l'attention de M . le
ministre des P .T .T . sur le ,nu,won de, receleur, distributeurs de, l' i .,u
,eu de cette ,idntlnl,trauon Il lut rappelle ses delr,itt in rcecnlcs selon
lesepeIle le reeli„entent de Lette eategnnc unit dire cin,lderc comme une Liche
de re•,ar,ruon qu ' il est urgent ,1e inclue en ,cuire Il lut demande en cnnsequcnce
quelle, ,c,nt ,e, intenuoc . i, ce Lut ceneerne es- prihleme et d,1115 quel delat il
entent mettre eii dpl 'n ., ,1 le, rtiC,Inel ,Inntneir, Cl legttimentenl attendue,

( ,mnn,uir,

	

, ,uta d, rnuu, 1p,u, t

13914 .

	

lu mal I i ) .'t'

	

M . Michel Noir demande .i M le ministre
d ' Etat, mi•aistre de l ' intérieur et de le, décentralisation de bien .oulotr
lut iniliyurr

	

IC nombre prrei, il- cille, (ran~el,r, L irnpi.int

	

plu, de
111 iNNI tl .rhita•tt . II souhaiterait ,.noir pour ce, cille, . combien sont gerces par

nnmiCip .0 tel de la malonie et eoniMen le ,ont p•lr tille muilirlp,thte
et oppo,Inon . tes e l,lten)ent per grande Lotion puhhque de I,i nl,ulortle et de
l'nppo,ltion

/,, a rnr iLNrnLdr de/eii,r , n rl,

13915 . lu niai l'us' M . Michel Noir e\pii e .t M . le ministre de
la défense que . selon des Infi,rnlau,n, rrlesces el,u1, 1,1 presse . les 1- .lai,-l'nl,
cent depcii er , :u cour, des sept pn,rh,une, ,Inrtees ,ingt-elny nulhard, de Iranc,
pour con,iru,te ,les

	

capahIe, de rrec,Ulr tous le , hahtt int, de, aine, luges,
hall risque eu ca, de eonlllt nurlc;ure tille, de plu, de 50 INNI per,onite .

re,ulenee, proche . de, ciep,it, Jr •n suie, tu de, pu, t, ,ihntant des sou,-nrrtn,
nueletirr, l e gouternenient ardent, . t,ihlc sur le lut que le, 2 3 de II
pipuLutl in ameriGUne iront Li inscrite, pa ir u•, nte,ure, et yu'entir le moment
ou le danger du conflit , . l,r .l us s celui nu il eeLueratt vairnent, Il ne
disposant que d ' une semaine pour et,i e, i . i I, . populations menacées Au regard
,le Ces donner, Il lui demande quelle, sont ,e, pli pers intention, sur ce prnhlemc
et de quelle m,nueue il enten .1 assurer la proteeti . ' et ld securite des persotlne,
geoer,rphtyuenient les plu, directeme nt inenaeee, en rois de conflit nucle ;ure

loi,, tue 1, 1 odeur ,r/„ulrr

	

treprunrr,• rl preste

13916 . Il, nia) Iv)+_ M- Pierre Bernard Cousté a l'honneur
d ' c\po,er ,t M . le ministre de l 'économie et des finances le cd, cuitant
les ,odeur, elleetu,nll de, Iracdu\ aie routage . pour le compte de leurs clients,
henshel :nt de la part des P l 1 d'une renu,e de I p I(N) sur le montant de,
.illrmehisu:incnt, 1 lies dehiienl b e urs eh ., du nu mitant des anranchhsetnents
,riant remise et facturent clone di 1 \' A sur le men, : mail int ;nanl remue II
,iuh .ulernt „noir ,I celte meili ue dr e.11eul es ; sansl•u,ante

l', .11nyur r t borure
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/,, 1, 155515155 r, t et ,sers!, l'uhll,
~mtlh,ur, , , riur,n n„ /, , l ion ,dulie,

13918 li I u,u Pb,: M. Emmanuel Hamel ,ippellc I ;ulcnunn de
M. le ministre délégué, chargé de la fou ;tion publique et des
réformes administratives . sur I .1 ,uu .ru„n des pelsdimef, mot-1nuLure,
mplo\e, d,n1, l',isinui(i,u .lu,ut . ,ilq,elr, .1 Chartier leur crisici national ;Ktil 1 n

elle' le, ohhgeuon, nuhi,ulr, nnphiuem, piui es-, per” [ne», une dlnunuuon tir
Irur, Chiner, de ulula rn .iuon . oui ntrnle. dus la plup,nl des an . la perte
drliniinr de leur emploi II lui t,thprliC qu'un droit de ',norme ,i l'embauchage
e\r,le . .tpn•, 1,1 Itheiauun du sellier n,luon .il actif,m pn,fit de, ,,cane, An
nl„nlenl Ou le L' iii_cois nient ,e penehr stil I .: ,tlu,ttmn dr, ment, non-Molaire,.
CI ou il entend suspendre k, hccncinncnt, nr-s-1 Instilles par des muilll Ieguttmr,.
Il ,hall Indispensable .lue Ce, , .p{a•les put„eut hcuelieiri .l'une garrotte d'emploi
tdenuque,t 1„ue de culs ohhg,t(tou, nnlualrr, Ian Cin,cyucnic . 1l Ill demande
dC lui prceint le, nle,ule, ,lrCifiyur, qull euiend conduire .i cet egard.
Ito Llnuuieni pouf eider qu ' uni leunc ,Ille temporaire d une reeetle-percepuon ne

\ on . nl,tlere ,e, c ,.eellenlr, notes . relu,ei d ' eue recnih,uuhe a celte perception
,on lelour du ,rl,iu• nulii,urr.

/Ii5(1Rd/m

	

,dl,n ,ln,nn rl rr,v,m,

13919 . III mal 1'182 M . Emmanuel Hamel ,Ippellc I attention tir
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les condition,
d ,ittnhuunn lest rietu\Cs de Iallieatiin ,tu, ,dulie, handury>e, Compte tenu du
1 ,111 que le pl .ifond air rc„Dolce, retenu est file sur une hase Identique ;i celui de
f \ \' 1 S en ligueur au I " 'muet dr l',lnnec dr relcrenec . les Ird,nlleur,
h.uxhe .ipes . ,unnul Leu, dont I,.pnuse Ir.n ;ullr ec,licnu•nl, risquent fort de ne

pou,ou \ pietrndr. . ,nI llltl l qu'il, ne rrnlphraiettl pas le, rondnion, de
re„t lute:•, e\Igee` . 1 Il nuire. supposer cille les halite, Inter :„e, Ife ,e lent OU,
apte, ,i OCCuper Irur emploi peul des r,usrn, plt\,u,ligiquc,, la pensum
dln\alulllr leur est sertie en prtorite Or . dam cette h}pothe'c II n ' est tncnle pas
“'t 1,1111 Lins- I - allnCeuDn au\ ,aube, hutdIC .1pé5 Irur suit \erse: . m,Linunent sr les
ces„ance, du niellage ,upencurr, ;Ill plaloud regletnerllarc Fn
anl,cyuenCC . Il Isn dent,ttxic ,1 elle n ' c,tnner,ul pas nécessaire de pri•\uir de,
rnrsuiC~ ,pruliyue, rit \us- d',is,nunht le, cindlusn, d ' attribution de l ' allocation
en Liteur de, irn,ullci!is handicapes . et ce . dans le cadre de Id politique
d',unehoruton de l'aide au, personnes ;l.In .iue,ipees que le goucernentrnl decldre
Vnt1101i pl alunie oit

Juif f .si Cl (Dinde

	

Ieoh r n,lluuudr pour l rnq,lnr;

13920.

	

In niai 11)11

	

M . Joseph-Henri Maujouan du Gasset
'appelle .I M . le ministre du travail sa question calte n 6750 testce sans
reput, : ,i ce tolu . lui e,pu, .uil le ras d'un agent N l' 1- (prospecteur placier)
Ii,n .nllanl dan, un ei,Ihlisscntcnt public d'1 lit en Luit que eontrnctuel . Iageriec
dependanl du minl,tcrr'lu Irian II snuh,ule ,ut ,a\ou ,I le, ,Cr, tees enleneur,
elleelue, dans une dulie ,idnunl,tr ui,n (educaAlun natudnalel en tant
qu eu\ilr,nrr sont pris en enniple peur Icchrlon et le grade Ireronsiituuen de
taulerC) Il lui denhlnde de lut indiquer quel, sont les !elfe, appli,ahlc, en ce
don Lier

I o Pli tour,

13921 . le niai 19112 M . Joseph-Henri Maujouan du Gasset
e,pii e ,r M . le ministre d ' Etat, ministre des transports que la roule
N 11') Nantes-Puions \,1 pnuh,Iinrnlrni cire doubler et remplace• par ll ,iule
e,prr„e N,u11e,-( 'hnlct-Pomer, I .r Irom,on Nantes-Cholet se realise
aculrllrnleti, ri ,a mise rit ,rider n ' est plu, qu ' une ,tle,nen de mois Mais ce
Ir, mi_,m nr sers Intalcnlenl rlüCtrnl yur lorsque ,on prOlOngelllelll en (111,01011
de l',ntirr, sers, réalise Il lui demande ,i de, chicle, sont faites rit es- sens . et ,i.
dore, et field, un ealendnrr de enn,lrucuort d ers• eh,uiehe

(„ titi, Iller 1 .

	

/nu, Iuuulrnlrgl
13917 . In mou I»t M . Pierre-Bernard Cousté appe lle l'alienunn

de M . le ministre des relations extérieures sur le Gui que M (,er,rd
I,r,rel . membre de l ' :\,scmhlce p,rletnenLUre eurno_, ; :n_ . qui de\,ul conduire
Croc semaine inc mission pdrlenleninre cur .,lx•cnu e ,ru Pakistan piar cnqucter
sur la ,rtudtinn des relugies algh,rn,, tient de se \rnr relu,er l ' entrée de ce pdi_s
par L^, tutu rues re'pons ;ihles I c nient tilleul n'est rien moins que
I'appdr ;en,lnec le M I,rdel ,1 iAllanee unnrnrlle isrdilue ( - est clone perce
que ce parlenlent,ure eur,pren col luit et défend les droits de I lIonune que le
gou\erncmrni p,lkistemn, agit ainsi II lui demande le ernCnlenl français
entend protester chiffre telle mesure discriminatoire qu ' on ne peul que qualifier
de rdaste . , 'Il donner,) d cette affaire le, siffle, qu'elle matie et quelle ,thon le
p,uc Ornement français \,r entreprendre pour Lure rec crtir Islamabad sut tette
dcu,inn madnussihle et Li nddnini•c un,ininicntcnt par l'Assemblée parlernenlatre
eurnpecnnc

13922 . In n1 .0 I'L,_' M . Joseph-Henri Maujouan du Gasset
r,pose .I M . le ministre de la défense qu'II est pri\u que le corps de la
flend .11 merle Joli elre ploc li .nnemenl dote de main, Ir.ui`'au,cs 6551 IM i' . (,5(I) .
( elle mono Cs! de dei)\ I, pe, mo,lele•'tintai t'

	

e•I lttedele s' n 'us .'henllll,

	

Il
lui demande ,ll peut lui Indique' combien ,1 ' •neln11 Ires . d ;u1s l'un et l'autre
;cite . donenl rnr Ioda,

	

la gendunlcnr

luit,v

	

hall, J lulluitui nit

13923 In tien 1 , )x' M . André Audinot appelle ) ' ,mention de M . le
Premier ministre cul le liai yur Ir p,ulrnlcm a adopte une Inn stil la
nu,der n,ni des lu\rl, d,nl Pellet rapt :r le 10, 111 II et ;ut prelll yu ' ;i crib•
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pénode . serait en sigueur la l'n clause aux droits des bailleurs et des locataires,
due loi Quilliot . selon laquelle l ' esolution des loyers doit être negcctée entre les
parties prenantes II lui demande quelles dispositions seront prises pour combler
ce sIde juridique

()immunes fa uni et re,groupementi

13924 . Ill mal 1982 . M. Jean Bernard at ire l 'attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation, sur
les testes qui régissent le regroupement de certaines communes par association et
se heurtent parfois à des difficultés d' application En effet, il arrive qu ' une
commune associée compte dans sa représentation à la fois le maire associé et le
maire de l'ensemble des communes regroupées . Par voie de conséquence, la
commune centre se toit privée Je tout poste de maire . Dans certains cas, même
si les Glus ont obéi à une certaine logique . il en résulte des difficultés d ' ordre
psychologique II lui demande s ' Il partage cette opinion . Si oui, quelle mesure il
presuii de proposer pour remedter à cette situation.

Travail durée du travail r.

13925 . ln mal 1982 . M . Jean-Hugues Colonna attire l' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur l'ordonnance relative à la
diminution de la durée du trasail . Il lui demande s ' il n 'envisage pas de confier
aux D D A S S . une étude -_saluant les besoins en création de postes, suite à
lapplicanim de cette ordonnance.

.4 ssran<<' r!r!/lei se' généralitt'e
L politique en /areur des retraité, r

13926 . lu mal 1982 M . Alain Faugaret appelle l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation financière des
femmes dis orcées ou séparées ayant ou ayant eu de nombreux enfants à charge,
ne leur permettant pas ou ne leur ayant pas permis de justifier d ' une carrière
professionnelle complète . H lui demande quelles sont les mesures que compte
prendre le gouve rnement de manière à resaloriser leurs droits sur le plan de la
retraite et des sirestanons familiales

Prutee mal ut trie iapeurs-pianpiers

13927 . It) mai 1982 M . Pierre Garmendia appelle l' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget, sur la revendication des
sapeurs-pompiers professionnels qui demandent le classement de la profession en
catégorie Insalubre et l ' attribution de points de bonification pour le départ en
retraite De plus, les sapeurs-pompiers demandent : 1° l 'augmentation de la
prime de leu avec intégration dans le traitement de hase ; 2° l 'augmentation des
effectifs sapeurs-pompiers professionnels avec l ' arrêt de recrutement de sapeurs-
pompiers dits « permanents ,, ; 3° la réduction du régime de service, et
l ' application de la cinquième semaine de congés payés ; 4° la révision de la
situation de carrier, des sergents-chefs, sous-lieutenants et lieuteriams . Compte
tenu de l'existence de deux projets de décrets relatifs à la catégorie insalubre, et à
l ' attribution de points de bonification . ayant reçu un avis favorable de la
commissiin nationale paritaire des sapeurs-pompiers, le 20 octobre 1981, il lui
demande en conséquence de bien vouloir lui indiquer quelles suites il compte
réserver a ces demandes.

.S . .1 ( F. L tarili vutageurs 1.

13928 . IO mai 1982 M . Hubert Gouze expose à Mme le ministre
de la solidarité nationale que la gratuité de transport en deuxième classe est
usuellement accordée par la S . N C F. au guide qui accompagne un non-
voyant Par contre, lorsqu' un couple d ' aveugles se déplace seul, sans l ' aide d 'un
tiers . aucun avantage ac lm est consenti . Les deux conjoints doivent acquitter le
prix normal du voyage Pourtant, cette conduite témoigne d ' une volonté qui
parait desoir être encoui sgec, de développer leur autonomie de déplacement II
Su : demande donc, s'il ne ',eras' pas opportun et juste, dans le but précisément de
favoriser l ' autonomie des personnes handicapées, d ' obtenir de la S .N .C .F . que,
lorsque deux non-voyants voyagent ensemble, sans accompagnant, l ' un d 'eux
puisse bénéficier de la gratuité du transport.

Mer et auroral tpiillution et nuisances).

131'29 . 10 mai 1982 M . Pierre Jagoret demande à M . le ministre
de. la mer de lui confirmer l 'exactitude des informations relatives au
déversement dans l 'océan atlantique à environ 8(10 km des côtes françaises de
pris de 10 000 tonnes de produits radio-actifs, déversement effectué pour le
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compte de l 'agence pour l 'énergie nucléaire de l 'O.C . D . E ., et s' il est exact qu ' un
certain nombre de pays et en particulier la France ont renoncé au déversement
en nier des déchets radio-actifs et de stocks entièrement à terre . il lui demande s ' il
estime normal que d 'autres pays . souvent très éloignés des côtes européennes.
pourvussent de tels déversements et quelles dispositions il compte prendre pour
ten t er d'y mettre un ternie

4 u r,tnrr iu'i//ccsr réginrec autuminti ' u et spe'iiaur
i nhirirn

	

calcul des pvnsionu i.

13930 . IO mal 1982 . M. Gilbert Le Bris attire l ' a'.tention de M . le
ministre de la mise sur les problèmes qui se posent à des personnes ayant été
inscrit maritime pendant la guerre . puis ayant pris un métier les soumettant au
réglure général de la sécurité sociale . Contrairement à leurs collègues qui sont
demeurés jusqu'au bout de leur carrière au régime de sécurité sociale des marins,
ces personnes oc peusent plus bénéficier du doublage de certain temps de service.
En effet . celui-ci n 'est accordé. en ce qui concerne les anciens marins, que dans le
cas de pensions liquidées, en application du crde des pensions de retraite des
marin . II y a lai deux situations différentes pour des gens ayant pourtant connu
le niénic st.tut durant la guerre . II lui demande donc si des mesures sont
c isisagces de nature ai remettre en place une certaine égalité à cet égard.

Frimai ., ( naturalisé, i

13931 . IO mai 1982 M . Jean-Yves Le Drian appelle l' attention de
M . le ministre de l 'éducation nationale sur les problèmes spécifiques des
naturalisés . II apparais., en effet, que rien n'est prévu pour faciliter l' adaptation et
l 'intégration de ces nouveaux citoyens français qui ont souvent des difficultés
linguistiques et culturelles . Dans bien des cas . une connaissance incomplète de la
langue française et une phonétique déficiente entraînent une inégalité effective
d 'accès :i la türmation et donc, u la promotion, et un risque de marginalisation.
II lui demande donc d'étudier la création d ' un organisme spécifique de formation
destiné à intégrer véritablement ces travailleurs dans la société française.

Puhriyue erterieure r Proche'-Orient).

13932 . I)) mai 1982 . M . Jean-Yves Le Drian attire l 'attention de
M . le ministre des relations exté r ieures sur les incursions opé' -Ces par

l ' astation israélienne au sud du Liban mercredi 22 avril . Ces bombardements
meurtriers effectués selon le chef des services de renseignement israéliens à titre

d 'asertissernent laissant présager un développement ultérieur, il lui demande
les initialises que le gouvernement compte prendre afin de sauvegarder le cessez-
le-feu et prévenir l ' enchainement de la violence.

S . .5'. C . F I personnel ).

13933 . 10 mai 1982 . -- M . Robert Malgras attire l ' attention de M . le
minist re' et, ministre des transports sur les conditions d 'admission au
cadre pe . .i lent pour le pers .innel S .N .C .F . Le règlement homologué par le
ministère de tutelle stipule que pour intégrer le cadre permanent le salarié de la
S .N .C .F . doit y être rentré à rite de vingt-neuf ans . C ' est ainsi, qu 'une
personne agite de plus de vingt-neuf ans et se faisant embaucher à la S .N .C .F.
ne peut bénéficier d 'une intégration au cadre permanent . A ce titre, il ne ',narra
bénéficier d'un certain nombre d' avantages, tel l ' octroi de la carte de ciicelation
gratuite . En conséquence, il lui demande s' il envisage d' apporter une éventuelle
modification au règlement homologué par le ministère de tutelle et ne,amment
aux conditions d 'admission au cadre permanent.

Funrrriunn,oires et agents publics t rapatriés).

13934 . 10 mai 19112 . M. François Massot appelle l 'attention de
M . le Premier ministre (Rapatriés), sur la situation des anciens directeurs
adjoints des Caisses d 'assurances sociales agricoles qui . malgré de nombreuses
années de service public accompli en Algérie, n 'ont pu obtenir leur reclassement
en France . En effet, l'ordonnance n° 62-44)1 du I l avril 1962, tout en fixant les
conditions de reclassement en France des agents des services publics exerçant en
Algérie et au Sahara, ne régie pas la situation des personnes ayant occupé un
emploi à temps partiel, excluant ainsi de nombreux agents des services publics de
certains avantages consentis aux rapatriés . Cette solution, motivée par les règles
alors applicables dans la fonction publique, ne semble plus devoir être admise
aujourd'hui, après l ' intervent i on de la loi relative au temps partiel dans la
fonction publique . En outre, le temps écoulé depuis l'ordonnance de 1962 ne
saurait s 'opposer à l 'ouverture de ces droits ; ce t obstacle a d'ailleurs été écarté en
matière d'indemnisation et de réglementation des prêts . II lui demande en
conséquence s 'il entend réviser la situation des anciens directeurs adjoints des
Caisses mutuelles d 'assurances sociales agricoles d ' Algérie dans le sens d ' un
reclassement ou d ' une reconsdiutr.n de leur carrière .
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M . Jean Oehler demande a Mme le ministre
de la solidarité nationale de lin préciser le s mesures qu'elle entend prendre
pour serir en aide au'

	

rient auditifs et faciliter leur rnscrt en dans la société
t t particulier, Il s

	

connaître l'axis du ministre sur l ' opportunnc des
mesures sus antes 1

	

Iniunquer a la ( :esse nationale d 'assurance maladi e
I arretc nuntsteriel qui ajoute la surdité a la lote des stngt-cinq maladies prises en
charge a 1)5) p lis) par la secunte sociale afin que cet are té puisse entrer en
application . 2 ' étendre le bénéfice de la loi d ' orientation du 30 juin 1 ,175, qui ne
concerne que les handicapés moteurs, aux déficients auditifs, 3 ' favoriser la prise
de responsandné des parents de déficients auditifs en leur accordant le droit au
congé parental dans un délai de deux mois summa l ' etablissenent du diagnostic
de surdité : 4 en remboursant les appareils sut permettent ai la lois l'éducation en
famille des jeunes delicienIs auditifs et l' é'c'onomie de frais d'éducation tees élevés
en Instituts spcciahses . 5 ' créer des centres médico-sociaux preceees pour les
dé[elens auditifs de ninas de trois ans . lesquels sont actuellement exclus des
établissements e\lstants

Pistes tnuustrr prnnnnrl,

13936 . lu mai 1982 M . Jean Oehler appelle l'attention de M . le
ministre des P.T .T . sur le sort yu] sera réserve aux techniciens des sociétés
chargées de la maintenance d'un certain nombre d ' équipements des P .T .T u
partir du montent ou cette maintenance sera assurée en reine par les sers tees
techniques de son département I1 souhaite saloir si ce dernier envisage de
recruter ces techniciens du moins une partie d'entre eux et . le cas échéant . ;i
quelles condition, de remuneration . de prise en compte de l'ancienneté et
Jfat'tcctanon

Sport, ski

13937 . Ill mai 1982 M . René Olmeta attire tout parueuhèrement
l 'attention de M . le ministre du temps libre sur l'Inquiétude que suscite
parmi les moniteurs de ski diplômés, la preparauon de dispositions qui
permettraient a des animateurs de plein air . au ternie d ' une formation beaucoup
plus courte, d'enseigner la pratique du ski Or, parmi ces moniteurs figurent de
ires nombreux Jeunes montagnards pour lesquels cette activité saisonnière e;
locale . constitue le moyen pour eux de continuer a sure dans leurs villages . Si les
texte, en cours de préparation sont destinés a répondre efficacement à des
besoins réels . il pense néanmoins qu'Il doit étre tenu compte de la considération
qui precedc II i

	

',mande de lui assurer que la concertation engagée permettra
bien de defimr

	

dispositions répondant aux legttirnes préoccupations et
aspirations de chacun

( 'tri Ida, rnn rut/ ;ire' poids lourda r

13938 . 10 mai 1982 M . Jacques Santrot appelle l ' a t tention de
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports sur un problème de
sécu) né routiere Ln effet, la plupart dus poids lou r ds qui ne respectent pas la
limitation de sttesse, augmentent les osques d ' accidents, du fait de leur
important chargement Par conséquent . il lui demande s'il n ' envisage pas, pour
Une plus grande securtte . l ' Installation d'un régulateur de vitesse sur les poids
lourds

Ltsthh„rrru•rt!s rl 'lunpualuunon . ale 'Oslo el :Ir ruer 'pronom/

13939 . 10 niai 1982 M . Pierre-Bernard Cousté demande a M . le
ministre de la santé Veen, dispetsntuns reglementares autnnsent une
administration hnspituliere a suspendre les émoluments d ' un médecin, chef de
sers ce hospitalier public . exeiça ni a plein temps . 2° si la refile du r' serv ice fuit r, est
appl,eahle dans le cas de force majeure . résultant de la décision d 'un luge
d ' instruction plaçant sous contrôle Judiciaire un médecin hospitalier en actisnc.
oc,, application du paragraphe 12 de l'article 118 du code de procédure pénale,
interdisant l ' exercice de ses fonctions, 1 " dans l 'affirmative, en vertu de quels
textes, tu a dehut, de quelle jurisprudence

Pen/ruants et ni lirai s rnrdtrules r ruilait . u• sr'daim t

13940 IO goal 1982. M. Jean-Marie Gaillet expose ai M . le
ministre de la santé la situation des adjointes du service de santé scolaire qui
pesssedent les nié ., at :nhutions que les infirmeras de santé scolaire au sein de
l 'equrpe éducatie dans tous les etahlissements d'etieignentent, et yui voient

s ' acer sitrc . depuis die l'evar1 entre leur reinuneestion et celle des infirmier,
actuellement de '00 lianes rit moyenne par mois ('es personnels demandent que
leur statut, bien que figurant dans un cadre d 'estut .tion, soit reslse rit sue d ' un
chrlonncnlent nldicLUre iserntru ;un lices .s l'indice terminal du premier grade

des Infirment, Il lui 1 .111 ohserser que le•. .tdrointes du service de sanie scolaire
sont m .uncn,un .figées en moyenne de cinquante .ms, pool les mains anciennes, et
que leur nombre est peu elcse . 2811 au plan national Depuis la création de ce
sers tee en 1945 . ces personncls ont toujours retnpl asee des oucment et elliCatcne.
dans des cottdntutts sous coi sitllicll,s . les taches de pre,cilluin et déduction
aupres des cillants Il lui demande donc d'examiner ;nec le plus grand soin la
requele. a s .vl ails tout a Mn justllice, présentée par les adjointes du sers ce de
sanie secs luire, cit sue de soit ah,lull+settletit

lithurs rt u;ltune'lte
us, scie d 'e'iphrud(unt tnr6tsrrtrNr des 1Uhrtr, iv ullintett~sl

1 .3941 . 10 mai 198 2_ . M . Francis Geng attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur la situation particulièrement
préoccupante de la S E . I .T . A . . l 'année 1981 sa se solder par quelque
200 niilhuns de pertes yu] demeureront a la charge de I ' F.tat actionnaire. Des
fermetures d'usine sunt cnusagees, des suppressions d ' emploi considérées . Or,
ceci est dit a une hatüc de la consommation qui ne touche que les seuls produits
français . Les causes profondes oc cet état de choses méritent donc d ' être
recherche,. Pan ellet, les produits français sunt moins chers que les produits
étrangers concurrents et bénéficient donc, à ce titre, d ' une position avantageuse.
D 'autre part . la S . F . I .T . A . a considérablement accru son effort publicitaire
puisqu'elle a pu obtenir, en neguciant avec ses concurrents, que ceux-ci lui cèdent
une part du quota tabac beaucoup plus importante que ce qu ' aurait donné
l 'application pure et simple de la loi ( ''est ainsi qu 'elle dispose aujourd ' hui de
2 .6 fils plus d ' espaces puhhcitaires qu 'elle n ' en utilisait en 1974 . 1975, années
dont le soin ., de publicité a été pris pour référence lors du gel des surfaces
édicté par la loi de 1976 de lutte contre le tabagisme . La S .E . I .T.A . détient à elle
seule 45 p . 11X1 du quota publicitaire total du tabac, le reste étant réparti entre
quelque 14 annonceurs principaux, ce qui reposent, en moyenne moins de
a p . 100 pour chacun d 'entre eux . On n ' est donc pas en possession d' explications
satisfaisantes et il semble qu ' une étude serleuse des causes véritables de la
situation s ' Impose . Il demande donc si une telle étude a été entreprise et, en ce
cas . quelles en ont etc les conclusions_

J'ulyddrtti' ntiru.'ti r.' r persrntle/t

13942 . 10 mal 1982. M. Edmond Alphandery demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale de lui préciser dans quelles conditions
les agents départementaux employés dans les Directions départementales des
affaires 'unitaires et sociales peuvent bénéficier d ' un service à temps partiel.
prévu par l 'urdonn .nec n' 82-296 du 31 mars 1952.

f 'unumurrs pi'rsonnrll.

13943 . IO niai 1982. M. Jean Seitlinger attire l ' attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation, sur
l'emploi d 'attache communal créé par arrête nlinisrérxl du 15 novembre 1978.
Dnerses formes de recrntemcnt ont etc envisagées par les textes et notamment les
concours externe et interne La création de cet emploi devant permettre également
I itstegratiun d'agents en service et notamment des rédacteurs principaux et chefs
de bureau . La armer, de l'attaché communal fixée par référence ai celle des
attachés de préfecture comprend trois paliers la deuxième classe, la première
classe et le principulat . Un obstacle apparaît toutefois dans l 'application pratique
des textes . Pn effet . l'ace, a lai prenlicre disse est limité a 40 p . 1110 de l ' effectif des
attachés de première et deuxième classes et art moins un agent . Ce quota, s'il est
acceptable dans un corps d ' litat par définition beaucoup plus large, limite
sutguherenent l'attrait de la fonction pour une collectivité locale comptant par
dclinnusn un nombre restreint d ' agents cadres supérieurs . Ainsi, pou : une
rnnun . .nr comptant quatre attachés, un seul pourrait accéder ai la première classe
de l 'emploi . Si, de surcroit, il s ' agit d 'un chef de bureau arrivé en fin de carrière et
qui a lune accédé dés sun intégration dans l 'emploi d 'attaché directement ai la
prennent classe, d n' existera plus de psnsthtlite de promotion pour les autres
agents, qu ' ils soient recrutés sur concours ou intégrés . Dans une réponse donnée
aux sers ces préfectoraux de la Moselle '! aurait été indiqué qu ' en vertu de
l 'article 1 .413-7 du code des cumntur,' , interdisant aux collectivités locales
d'accorder a leurs agents des asssetages supérieurs a ceux dont bénéficient les
ixnonnels homologues de l'L .la i, une nioddication du contingentement ne saurait
ntersenir que dans l ' optique ou une mesure. de cette nature sentit préalablement
reteinte pour les attaches de préfecture I1 aapparait toutefois que le cadre
d ;tpphcaunun des textes visés est scnsshlcmcnt différent . II lui demande si une
modllieuuon des textes concernés ne saurait litre envisagée dans le cadre du projet
de réfurnte du statut des personnels actuellement ai l 'étude clans ses services, afin de
tenir dasuntage compte des spécificités de la carrière d ' attaché coronunal .
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13944 . - 10 mat 1982 . M . Jean-Marie Gaillet attire l ' attention de
M . le Premier ministre sur la publicité des textes législatifs . Certes, l'édition
des lois et décrets des Journaux o r fictels peut être consultée dans les préfectures,
sous-préfectures et mairies des chefs-peux de canton, et l ' édition des débats de
l ' Assemblée nationale et du Sénat peut être consultée dans les préfectures, mais
cela nécessite des collections Imposantes et encombrantes de documentation très
coûteuses pour la collectivité . Certes existent les microfiches, moyennant un
abonnement de 1 490 francs par an pour simplement « Lois et décrets » et
« Débats assemblée nationale et Sénat Ces microfiches ne résolvent pas le
problème du coût élevé de leur réalisation et, méme s ' ils sont plus réduits, les
frais d 'acheminement postal . Les lois sont réputées connues par tous, un jour
après leur promulgation, et nul n 'est censé ignorer la loi . Cela est très difficile
non seulement pour les particuliers . mais également pour les maires de toutes les
communes . Le problème ne pourra être résolu que par transmission des textes
par terminaux Si une telle initiative peut paraître onéreuse, elle n ' en parait pas
moins, à long terme, voire a moyen terme, rentable par les économies qu ' elle
apporterait dans la réalisation, dans l ' acheminement, dans le stockage, dans le
temps de recherche . Ainsi tout citoyen aurait-II une meilleure conn : issance des
textes législatifs en se rendant à la mairie de son domicile . La production massive
de terminaux abaisserait le coût unitaire de ces équipements et il y aurait, pour
les Industries, les fabricants, création d 'emplois . Il lui demande quelles sont, à ce
sujet . les intentions du gouvernement et dans quel délai on peut espérer
l'installation de terminaux au moins dans toutes les préfectures en un premier
temps . ensuite dans toutes les mairies, si une étude est en cours à ce sujet.

Ifnsetgnemenl (d induire f perwnnelt

13945 . IIl mat 1982 M . Jean Seitlinger demande à M . le
ministre de l' éducation nationale quelles sont les mesures qu ' II envisage de
prendre en faveur des assistants technique . d ' ingénieur adjoint au chef des
travaux ( C es derniers sont appelés è seconder dans toutes ses responsabilités le
chef des trasaux . L'assistant technique d 'ingénieur adjoint au chef des travaux se
soit donc confier des taches variées, surtout techniques, parfois administratives,
nécessitant des aptitudes pédagogiques et telles que : I ° études e ; prévisions des
besoins d ' équipement et de fonctionnement des ateliers et laboratoires en
collaboration avec l 'équipe des enseignants ; 2° étude des devis, choix des
fournisseur•, ricepiion des représentants ; 3 ' ordonnancement et coordination
des travaux de fabrication dans les ateliers en liaison avec le bureau des
méthodes ; 4 ' organisation des épreuves pratiques des examens et concours;
5' liaisons diserses avec l 'Industrie et notamment organisation des visites
d ' usines, du placement des aises . des stages industriels des élèves-techniciens;
6' relations avec les services administratifs inteneurs et extérieurs à
l'établissement . 7' recherche, exploitation et diffusion de documentation
technique Dans l' accomplissement de ces taches, les assistants d ' ingénieur
adjoints de chef des travaux peuvent être amenés à effectuer des lectures de plans
faisant appel a des connaissances en construction mécanique, en schéma
électrique etc L'importance primordiale de telle ou telle de ces tâches dépend
évidemment de la nature (mécanique . électronique, bâtiment) et du niveau
(baccalauréat . brevet de techmcier, brevet tic technicien supéneur) de
l'enseignement dispense dan-, l ' établissement . La fonction d ' assistant technique
d'Ingénieur adjoint de chef des travaux présente donc un caractère
essentiellement technique, avec toutefois de nombreux contacts humains, des
initiatives a prendre et des responsabilités a assumer.

/lundi, apis reinserltrnt prote's,iunnelle et tri tale )

13946 . 10 mai 1982 M . Claude Birraux attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur ! ' application du décret
n ' 77-1465 du 28 décembre 1977 relatif a la garantie de ressources des travailleurs
handicapés salariés . Il lui fait observer les différences exhstant entre d' une part
les ateliers protégés et d ' autre part les centres d ' aide par le travail. Alors que ces
derniers bénéficient d 'un prix de journée, qui leur permet de fonctionner, les
ateliers prutéges rencontrent de multiples difficultés . En particulier, ils sont
beaucoup plus durement touchés par les augmentations du S .M .I .C . qui se
répercutent sur la part de la garantie de ressources qu ' ils versent aux travailleurs
handicapés qu ' ils emploient En conséquence, il souhaite savoir si des
améliorations doivent intervenir pour permettre d ' assurer une juste
remuneration des personnes handicapées qui travaillent dans un atelier protégé
et pour faciliter le fonctionnement de ces ateliers

Gnueernenrerrt /nunislres et secrétaires d 'hai

13947 .

	

IO mai 1982 .

	

M . Francis Geng Indique a M . le ministre de
la culture que, selon certaines informations, il aurait tenu le 27 décembre 1981,

au cours d ' un entretien a la radio, les propos suivants u C' est un bonheur pour le
ministre de la culture d 'être constamment éclairé par le Président de la République

,et c' est aussi une garantie pour ne pas faire trop de bêtises» . Ii n ' aurait pas

manque de hri srder de pareils propos s ' ils avaient etc tenus par l ' un de ses

predecesseurs en hontm,oge ;i un Président de id République de Fe ancien regunc
(''est pourquoi il lui demande de bien vouloir continuer . ou dcmcnur, l 'exactitude
latérale de le phrase cites plus haut

A~ne usure ' aides et prrn Sununr ~

13948 . 10 mai 1982 M . André Audinot signale à M . le ministre de
l ' économie et des finances que les listes d'attente pour les prêts bonifiés
distribues par le Crédit agrcole dans le département de la Somme, conduisent ai un
del .0 de cinq mou actuellement pour obtenir un prêt bonifié ordtnaue . six mois
pour un prêt loncier . douze mois pour un prés t jeunes agriculteurs ss . Des actions
as muent etc entreprises par le passé qui ;Raient permts de doubler les quotas Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour aider les jeunes de plus en plus
nombreux a ;installer dans ce département

Bwtynrs et i'nlh/h setnetsts /inunrti rs
C 'ridu u,grirulr Se9tntrr

13949. I O mai 982 M . André Audinot appelle l ' attention du M . le
ministre de 'économie et des finances sur la nécessité, pour les
exploitants ,agricoles . de recourir au crédit à court terme, compte tenu de la
baisse des revenus agricoles La Cause régionale du Crédit agricole est donc
appelée :i sire appel au déseneadrement Comme elle ne peut supporter une
charge financière qui pourrait atteindre 1111 nul lions de francs en moyenne
mensuelle pour 1982 . la Casse est obligée d' arbitrer ses concours . Il lui demande
quelles mesures il eumpte prendre pour tenter de satisfaire la demande légitime
de financement ,a court terme des exploitants de la Somme.

Bille/th et .'vile/nsrmrnls /inineiers
C }rdtt ettris ale

	

Sutnrrte

13950 . 10 mai 1957 M . André Audinot appelle l'attention du M . le
ministre de l ' économie et des finances sur l ' encadrement des prêts sur
ressources monétaired offerts par le Crédit agricole . Ce système a donné
naissance si un circuit linancter, celui du dcsencadr :ment, dont les effets sont
pence( Le fait que des banques qui ne consomment pas la totalité de leur
ensclnppc aient le droit de cendre a d ' autres banques leurs possibilités de réaliser
des prêts revient . pour les banques qui sondent du désencadrement, à vivre sur
une position acquise et soir leurs résultats augmenter sans aucune justification
econonuque L'évolution des préls étant trés insuffisante pour le ( ' rédit agricole
de la Somme . Il lu : demande quelles mesures il compte prendre pour couvrir les
besoins de ce dep;irtement à suscation agricole

,4,enrulnur raiders et pré!,)

13951 . 10 mai 1982 M . André Audinot signale à M . le ministre
de l ' économie et des finances la faiblesse des quotas de prêts spéciaux de
modernisation, oflcrts par le Crédit agricole aux exploitants, pour leur permettre
d 'atteindre une taille optimum de rentandité . Ces prêts devraient permettre
daccélérei des filières nouvelles pour améliorer les revenus agricoles du
département de la Sunnne L ' insullisanse des quotas attribués, rendant toute
ésolution hypothétique, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier à celte faiblesse.

l:triei,etie'Itre'til secondaire f i /i't 'l's

13952 . 10 mai 1982 . M . Guy-Michel Chauveau attire l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la nécessité pour le service
public de prendre une part active dans la mise en oeuvre du programme
gouvernemental laction en faveur des jeunes de seise à dix-huit ans tln effort
Important a déja etc effectué en laveur de l 'enseignement technique public, afin
d ' assurer la réduction des inégalnés et de l ' échec scoluirc, d ' accruitre l ' aide
sociale aux élcses, toutes dispositions s'inscrivant dans la perspective plus
globale recherchée pair le gouvernemcm, en raseur des jeunes L 'extension de
l ' accueil des élèves pour la prochaine rentrée . confirme le suivi de cet effort . Mais
il ne saurait être distingué de celui s'adressant aux actuels exclus du système
éducatif au sujet duquel le Premier ministre aa prévu une participation massive de
l ' cducauon nationale . Su(MM)jeunes doivent ainsi étre pris en compte par les
eiahlissements de l'enseignement public . S ' agissant de deux volets
complémentaires de l'action educ ide et sociale, il lui demande 1° quels sont les
moyens également p :évus pour permettre !'accueil et le maintien dans les L .E . P.
d ' un nombre accru d 'éléves, 2' quels sont les moyens également prévus afin
d'assurer 1 .t réussite, pour ce qui concerne l ' éducation nationale, du programme
d'action en Liseur des jeunes de seve dix-huit aans .
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Iribunuus udnunisrrulits Rhune).

13953 . Ili niai 1982 . M. Pierre-Bernard Cousté attire l'attention
de M . le ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur la situation du tribunal administratif de Lyon . ('elui-ci
en effet malgré une acuu :te qui n'a ces .r de croit, se trou . : dans l ' impassibilité
de juger las affaires qui lui sont saunas, auant un de!ai de l'ordre de trois ans . Il
lut demande ce qu ' Il compte luire ci dans quel délai pour remédier à une
situation préjudiciable à l ' intéré' des justiciables .

lmpril sur le revenu rtruilemenls, salinier, pensions
et rents's viugérOr I.

11958 . Il) mai 1982 . M. Henri Bayard demande à M . le ministre
délégué chargé du budget quelle est la législation aauellement en vigueur
ce nr, .ocre de dé' :laration de revenus, des rentes d 'accident du travail versées par
la sécurité• sociale . Il souhaiterait également savoir si des modifications doivent
intervenir prochainement.

Su's-(trite ,t4/Oh' leglllHhre• Jinunrierl

S'

	

F.

	

lignes i

13954 . IO mai 1982 . M . Pierre-Pernard Cousté demande .i M . la
ministre d ' Etat, ministre des transports s ' il est au courant que dans la
ville mime de Lyon les re,ersations faites sur le T .G .V . à la gare de Perrache
restent inconnues de la ( ;are des Brotterx . Ne serait-il pas possible si un
ravageur peut prendre indifféremment le T .G .V . à Perrache ou aux Brotteaux
de presoir que la réservation étant faite dans l ' une de ces gares, elle soit
également connue dans l ' autre . Sans doute les moyens d 'informatique
permettent-ils ce sers ce a la clientèle, ce qui serait ésentudllemenl de nature à
accroitre l ' utilisation du T .G .V.

-trrr et spestuelea , phutu ,grap/fie',.

13955 . IO niai 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté demande à M . le
ministre de la culture s'il est exact que le gouvernement envisage un
changement dans l'animation assurée par S1 . ( ' hardere de la Fondation
nationale de la photographie . Il souhaiterait connaitre les raisons de ce
ehangemcnt alors yuc la fondation nationale de Li photographie a été une
source de satisfaction du fait de son développement . II aimerait savoir quelle
politique le gouvernement entend suaire à l ' égard de la Fondation dont la
présidence est a ssurée par M . Eseno.

7entps libre

	

ntntiatire• 'puh6rirrr .

	

13959 .

	

Ill mai 1982 .

	

M . Henri Bayard demande à M . le ministre
de la santé s ' il est exact qu' il est envisagé de 'i .mander une contribution
escepuonneli .t aux pharmaciens d 'officine, destinée I participer au financement
du déficit de la sécurité sociale Dans l ' affirmative, Il souhaiterait connaitre les
nrodelite', d'application de cette taxe.

A ,g s icu(surs' (revenu agricole).

13960 . 10 mai 1982. M. Henri Bayard demande à Mma le
ministre de l ' agriculture suivant quelles modalités seront appliquées les
masures irtnsitoires destinées à combler le manque à gagner des agriculteurs
pour !esquds la fixation des prix agricoles n ' a pas eu lieu comme prévu le
1" asril dernier .

Lugentctu l al'Ue .atiUne rie lugenrent )-

13961 . Il) niai 1982 . M. I-Jenri Bayard attire l 'attention de Mme le
ministre de la solidarité nation-le sur la situation des personnes âgées
résidant en oraison de retraite et qui, pour bénéficier de l 'allocation logement
luisent disposer d ' une chamhre d ' une certaine superficie réglementée par le
décret n' 78-897 du 28 août 1978 . 1 ; lui demande s ' il n 'y aurait pas lieu
ri ;assouplir la réglementation actuellement cu vigueur compte tenu que certaines
personnes occupent dans ces résidences une pièce un peu plus petite, mais
suffisamment confortable, et perdent de ce fait, le bénéfice de cette allocation.

Politique' e.xtuir i u.i sri . /Afghanistan)

13956 . IO mai 1982 . Les murs de Paris s 'étant couverts, récemment,
d'immenses affiches commerciales assurant soi-disant la promotion du ministère
du temps hhre suer le slogan s' Temps libre un y va ' s, M . Jacques Marette
demande a M . le ministre du temps libre les raisons qui ont décidé à
engager une dépense aussi importante dams un but aussi mal défini . II voudrait
s: riir le montant des crédits dépensés pour cette campagne publicitaire, le none
de l 'agence et les conditions dans lesquelles le marché a été passé ainsi que les
ennuis de ce gaspillage des fonds publics ;i un moment où M . le Président de la
Repuhique a . Ires justement . incité les ministères dépensiers à taire preuve de
rigueur

Temps livre

	

rniru.stèrs' (publicité)

13957 . IO mai 1982 . M . le ministre du temps libre ayant cru devoir
liure placarder, sur tous les murs de Paris et peut-étre, hélas! de France,
d ' immenses et hideuses affiches : Temps libre on y va dont l ' inspiration est
digne des ecuxres expeaares par les artistes du peuple à la biennale Kim il Sung de
Pynngsang l( oree du Nord) . ou des pires réclames de la Manufacture des armes
et cycles de Saint-Etienne dans les années 1936, M . Jacques Marette
demande à M . le ministre de la culture s' il ne croit pas opportun d ' obtenir
de M le Premier ministre un droit de contrôle sur les initiatives culturo-
pubhcataires de ses collègues . II serait, en effet, terrifiant que chacun des
quarante-trois ministres et secrétaires d 'Etat du gouvernement décide d ' assurer
la promotion de son ministère à l 'aide de campagnes d' affichage, inspirées du
même affligeant néo-réalisme pompier . L ' art soviétique a mis des années à
surmonter le ridicule et le discrédit international dans lequel les compositions
allégoriques d ' un Guerassimov (Lcnine expliquant la N . F. . P . aux dirigeants d ' un
khulkhure d ' llibektstan) avaient plongé le réalisme socialiste . On peut imaginer
la réaction des français devant une série de campagnes publicitaires conçues dans
le mérite style et montrant M . le Premier ministre expliquant à MM . Defferre et
Badinter la façon de concilier sécurité et liberté ou M . lobert, stylisé en culturiste
1482 . redressant la balance française du commerce extérieur . Il le supplie d ' éviter
cette disgràce supplémentaire à notre pays . Le changement ne peut pas être le
gaspillage des deniers publics pour la promotion de concepteurs publicitaires
s' rétros s . avec un goût pervers pour le style pompier si étranger au graphisme de
notre temps et aux tendances modernes de l 'art contemporain même appliqué à
la communication de masse .

i3962 . IO mai 1982 . — M . Henri Bayard attire l 'attention de M . le
ministre des relations extérieures sut le développement de la guerre en

fghanistau . II ne fait aucun doute désormais que les hôpitaux français installés
par Médecins sans frontières constituent pour l 'aviation soviétique des cibles
privilégiées . D ' autre part la Croix-rouge internationale s ' est vu interdire
récemment l 'envoi d 'une délégation pour tenter de soigner les blessés des
bombardements . Devant cette violation des droits de l ' homme les plus
élémentaires, il lui demande quel est le bilan de l 'action diplomatique française
notamment auprès de l' O .N .U . sur selle situation et quelles démarches il
compte entreprendre pour que s'esi sauvegardée la mission humanitaire
entreprise dans ce pays .

famille (politique familiale)

13963 . IO mai 1982 . M. Jean Brocard rappelle à Mme le ministre
délégué chargé des droits de la femme, les problèmes que posent à une
more et à une famille les naissances multiples . II s ' agit de cas relativement
exceptionnels auxquels doivent étre apportées des solutions exceptionnelles dans
un certain nombre de domaines : en effet aux charges matérielles s 'ajoutent les
difficultés financières . La circulaire du ministère de la santé et de la famille n° 22
du 22 ms'' 1979 et celle de la ( ' aise nationale des allocations familiales n° 52-79
du 7 mai 1979 devraient pouvoir être effectivement appliquées ; des coefficients
particuliers, concernant les allocations familiales, seraient à mettre en oeuvre ; la
sécurité sociale aurait u prendre en charge à 100 p. 100 pendant les premières
années les enfants de naissances multiples ; d ' autres mesures touchant à
l 'alluc tien logement, à l ' attribution d ' un logement seraient à envisager, car il
convient que ces familles puissent élever leurs enfants dans les m'étaies conditions
de respect et de dignité de la personne . II lui demande en conséquence que des
mesures de solidarité allant dans le sens ci-dessus exposé soient prises dans les
meilleurs délais

Ltuhli.cremeru.r d 'huspira , isation, de' soins et de cure
(personnel).

13964 . IO mai 1982 . M. Emile Bizet expose à M . le ministre de la
santé que les présidents des Commissions médicales consultatives des hôpitaux
généraux de Basse-Normandie lui ont fait part de leurs préoccupations, car ils
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considèrent que s'est créée une situation d'Incompréhension entre les médecins et
leur pouvoir de tutelle qui ne peut être que préjudiciable à la vie des hôpitaux
généraux . Ils ressentent d' autant plus vivement cet état de fait que par le passé ils
ont toujours oeuvré, médecins temps plein ou médecins temps partiel, pour faire
fonctionner et améliorer le service public . Ils estiment que le statut du médecin
hospitalier est un tout, que son actualisation ne peut ètre le fait que d'une
concertation globale avec le corps médical et qu 'aucune réforme segmentaire
imposée aux médecins n 'est admissible . Ils affirment que la distinction entre
médecins temps plein et médecins temps partiel exprime un faux problème et
qu' Il convient à cet égard de retenir la notion plus efficace de service temps plein
en fonction de la spécialité et des besoins locaux . Ils réaffirment l ' importance
qu' ils attachent à la représentation du corps médical au sein des Conseils
d 'administration ainsi qu 'au maintien des concours d ' Internat, garants d ' une
médecine hospitaliere de qualité . II lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre sa position en cc qui concerne les problèmes sur lesquels il vient
d 'appeler son attention.

,tfer et littorul pollution et nuisaliess t.

13965 . 10 mai 1982 M . Jean-Charles ( :availlé attire l 'attention de
M . le ministre de la mer sur les risques créés par l 'immersion à environ
800 km des côtes bretonnes, dans une zone d 'ensirun 4 000 km' et se trouvant à
46°de lattude nord et I7 ' de longitude ouest, de fûts contenant des produits
radioactifs . Ainsi par exemple, en 1981 . 10 407 fùts contenant 9 435 tonnes de
produits radioactifs ont été immergés à cet endroit : 2 500 tonnes de déchets
provenaient de Grande-Bretagne et 6 900 tonnes des Pays-Bas, de Belgique -t de
Suisse . Plus de 100 000 tonnes de déchets qui resteront dt .mereux pendant des
centaines ',Dire des milliers d ' années ont été ainsi déjà coulés non loin des côtes
de Bretagne . La pèche et la conchyliculture tiennent d .jà en Bretagne une place
importante, l 'exploitation des ressources de l 'océan dcstait y prendre une place
croissante dans les décennies futures, à condition que cette exploitation ne soit
pas rendue dangereuse voire impossible par les a g issements inconsidérés et
irresponsables de certains pays industriel ., aujourd'hui . Il lui demande les
mesures qu'il entend prendre pour faire interdire totalement la poursuite de telles
immersions .

Mer et littorul i pollunem et nuisaniest.

13966 . IO non i982 . M. Jean-Charles Cavaillé attire l ' attention de

M. le ministre de l ' environnement sur les risques créés pat l ' immersion à
environ 800 km des côtes bretonnes, dans une zone d ' environ 4 000 km' et se
trouvant à 46° de latitude Nord et 17' de longitude Ouest, de fûts contenant des
produits radioactifs . Ainsi par exemple, en 1981, 10 407 fûts contenant
9 435 tonnes de produits radioactifs ont etc immergés à cet endroit : 2 5(X) tonnes
de déchets provenaient de Grande-Bretagne et 69(X) tonnes des Pays-Bas . de

Belgique et de Suisse . Plus de 1(X) (XX) tonnes de déchets qui resteront dangereux
pendant des centaines spire des milliers d ' années ont été ainsi déjà coulés non
loin des côtes de Bretagne . La pèche et la conchyliculture tiennent déjà en
Bretagne une place importante. l'exploitation des ressources de l ' Océan devrait y
pre ',Ire une place croissante dans les décennies futures, à condition que cette
exploitation ne soit pas rendue dangereuse voire impossible par les agissements
Inconsidérés et irresponsables de certains pays industriels aujourd ' hui . Il lui
demande les mesures qu'Il entend prendre pour faire interdire totalement la
poursuite de telles Immersions.

Assurante vieillesse régimes aulnnome.s et spéciaux
remployés de rimantes . Caisses).

13967 . 10 mai 1982 M . Jean-Charles Cavaillé attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les problèmes que connaît
le régime spécial de retraite et de prévoyance des salariés du notariat . Ainsi, en
1982, ce régime se trouve débiteur de 314 millions de francs représentant
25 p 100 de ses ressources globales . Cette anomalie conduit l ' Etat à
subventionner chaque année ce régime . Compte tenu de l 'engagement de l ' Etat
de réviser les mécanismes de calcul de la compensation, la profession a accepté
un eflort financier par une augmentation de cotisations (3,95 p . 100 des salaires).
La situation est pourtant aujourd ' hui catastrophique à tel point que !a Caisse de
retraite et de prévoyance des clercs et employés de notaires risque d ' être en
cessation de paiement en ce qui concerne les retraites et autres prestations . II lui
demande en conséquence les mesures qu ' elle entend prendre pour remédier à cet
état de fait .

première fraction cl ; la prime qui représente sou ami une sornme très importante
leur a été sersée t rie stricte applicati n des te (tes entraînera normalement le
remhoursenicnt de celles-ci . Or, il apparaît que les agriculteurs concernés sont
dans l ' impt ,sihildé absolve de le Lure, compte tenu du marasme qui règne en
agriculture . II lui demande . en conséquence . les mesures qu 'elle envisage de
prendre pour és ter que les agriculteurs qui seraient contraints au reversement du
premier acompte ne siennent grossir le nombre déja e nsidérahle des cas
difficiles .

[-etit e . produits laitiers tentrtgrri+Z'.sl.

13969 . 10 mai 198 2_ . M . Jean-Charles Cavaillé attire l 'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur les débats entre le société de collecte
des producteurs Présal (S .C .P .P .) et l 'union laitière normande (U . L . N .) sur
l ' orientation à donner à la société Préval . L ' ll . L . N . veut intégrer Préval
contrairement aux engagements ?ris en 1978, de donner ia majorité à la
S . C . P . P . et de maintenir l ' entité de la société Présal . L ' U .L .N . a fait voter le
Conseil d 'administration de Préval afin qu'elle se dépossède du service
commercial produits grande consommation . La S .C . P . P . a décidé d' engager
plusieurs actions devant le tribunal de commerce de Paris, estimant que cette
décision porte atteinte a l ' objet social de Préval . li lui demande en conséquence
les mesures qu ' elle cn'end prendre pour faciliter le règlement définitif de la
majorité des producteurs dans Préval ; pour appuyer les efforts de capitalisation
de la S .C .P . P . par un octroi de fonds propres ; pour favoriser les alliances
nécessaires au maint en et tel développement de la société Préval qui
permettraient de sai n egarder les équilibres régionaux et nationaux de la
transformation laitière .

Eu,ri,s'ncmrnt personnel )

13970 . ID mai 1982 . – M . Pierre-Bernard Cousté appelle :'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la nécessité, pour
l 'enseignement, de dis poser de psychologues qualifiés, permettant d ' assurer à
chaque jeune une formation de qualité répondant aux besoins individuels et
sociaux . Les propositions suivantes paraissent devoir être retenues à cet effet :

unification, dans le tt corps des psychologues de l ' éducation nationale », des
corps existants conseillers d ' orientation et psychologues scolaires — dans le
respect des drnits acquis ; 2 ' revalorisation des traitements de ces personnels par
l ' a)ignemer . sur la grille indiciaire des professeurs certifiés : 3° référence légale ait
titre de psychologue et aménagement des conditions requises par ce titre,
4° reconnaissance de différents paliers d ' accès à la formation, le recrutement à la
fonction publique s'effectuant par concours national à baccalauréat + 5 . Il lui
demande de ,'n vouloir lui faire connaitre l ' accueil pouvant être réservé a ces
suggestions qui s ' inscrivent dans les perspectives d'une orientation dont
l ' éducation nationale a particulièrement la charge.

Famille (politique familiale

13971 . 10 mai 1982 . - - M . Pierre-Bernard Cousté appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la nécessité de prendre
en compte les problèmes spécifiques aux familles à naissances multiples . Diverses
mesures apparaissent nécessaires afin d 'améliorer la situation de ces familles au
moment de la naissance et au cours de la première enfance : 1° mise à disposition
d ' une travailleuse familiale auprès de la famille concernée, sans participation
financién. pour 2 000 heures renouvelables ; 2° modification des allocations
familiales, pour les familles à naissances multiples (trois parts pour les jumeaux,
quatre parts et demie pour les triplés, six parts pour les quadruplés, sept pans
pour les quintuplés) ; 3° prise en charge à 100 p . 100 des enfants de naissances
muitiples par la sécurité sociale pendant cinq ans ; 4° accessibilité plus grande aux
pré' pour la construction et l ' accession à la propriété . Application d' un
coefficient identique à celui des allocations familiales ; 5° majoration de
l ' allocation de logement en appliquant le coefficient des familles de naissances
multiples ; 6° réduction de l ' impôt sur le revenu pendant les deux
premières années qui suivent la naissance multiple ; 7° priorité accordée pour
l ' attribution d ' un logement social ; 8°diminution du coût de !a vignette
automobile pour les familles de naissances multiples et les familles nombreuses,
en appliquant une réduction similaire à celle offerte pour les cartes S .N .C .F .;
9 ' réduction du montant de la T .V .A . sur les véhicules automobiles à caractère
familial (17,60 p . 1(X1 au lieu de 33 p. 100) . II lui demande de bien vouloir lui
faire connaître, en liaison avec les autres ministres concernés, l' accueil qui peut
être réservé aux suggestions présentées ci-dessus, dont le but est d 'améliorer ia
situation des familles intéressées au moment de la naissance et au cours de la
première enfance.

Lent et produits laitiers !luit)

13968 . 10 mai 1982 . - M . Jean-Charles Cavaillé attire l'attention de
Mme le ministre de l'rgriculture sur la situation de plusieurs agriculteurs
de sa circonscription qui avaient demandé à bénéficier des primes 'e non-
commercialisation du lait en application du règlement C' .E E . 1078/77 . Par
inattention, ceux-ci ont dépassé de quelques jours la date limite de livraison du
lait qui débute le sixième mois suivant la date de l 'agrément de la demande . La

Pace « rumn r .+sariat ' .Seins-Saint-Denis 1.

13972 . 1(1 mai 1982 . M . Claude Labbé attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur
le problème de l ' insécurité dans le canton de Neuilly-Plaisance (Seine-St-Denis) .
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Cane selle de 18 Oild habitants est ,Wace dans un dcpartcmcnt très enmmnogène
t rouiente de partenient Iran`ais pour la delntquance et la criminalité) -su

I'insecunte est devenue une probletne crucial Nei .nll}-Plaisance dépend du
s nunssariat de Nemlly-sir-Marne et ne compte qu 'un simple bureau de police.
dote de deus agents et trots usperteuus La tuaion s'est aggravée ces derniers
mois par un de,eloppentent important des cantbnolages et des aggressions,
notaunnicnt de personnes .igees . La population de cette ville est actuellement
decidee a obtenir des po usoirs publics . la créa non d'uri scritable commissariat de
police II lui demande donc de bien souloir lui indiquer st la création d'un
cnnunssuiat de police peut étre prévue dans les perspectives budgétaires de son
département fu isteriel pour l'anise 1983

tir tout rtNrrprni".

	

tleurrhe-et- .tlomr/le

13973 . III mais 1982 Mme Colette Goeuriot attire l'attention de
M . le ministre de l ' industrie sur la situation du train à 01 de Sm:dur heur
Le Comité d'et,thbssenu•nt vient d 'étre informe de la décision provisoire de mise
en place . soit dune penode de quinze jours de chômage au nues de ruai . suit du
passage de l'installation a deux toutnees au heu de trop, . Cette annonce a
ununedwtetnent snuleve l'inymétude et l'cmoi cher les tra,ailleurs et dans la
population de Jiruf dont elle est le premier magistrat Elle considère qu ' une telle
esent ualite pose une serte de questions toit d'abord . ces dispositions seraient-
elles le prelude d'un processus de liquidation, dans les années à venir du train à
cil de Sacilor Jiruf . as-tut mérite que le gouvernement ail défini la politique
siderurgique du pans'' Dans ce eus, I ascuir entier de l 'usine ne risque-t-il pas
d ' étre lourdement compromis 7 D ' autre part . n ' y aurait d pas dejâ un accord
p,s• .é entre .\rbed et Sacilor pour le transfert a l ' Arbed de certaines productions
effectuées jusqu ' ici par Sacdor cumule . par exemple, la production de tréfilés ?
Elle souligne toute l ' attention qu'il est nécessaire d'accorder ia ces produits longs,
le Jil machine constitue un point fort de la siderurgie française . Ain,,, ai lut seul,
le solde des echanges extérieurs du Jil machine a contribué pour plus de 50 p . lux)
au solde positif global sur la totalité de la pénode allant de 1961 à 1981) par
rapport a l 'ensemble des acier, Le motif evoque, par la direction de Sacdor pour
appliquer les grave, mesures qu'elle entend prendre . est la difficulté de la
s miiidreialsatton du E11 du fait du trop faible poids des bobines fabriquées à
l'usine de Jiruf I1 scout donc techniquement possible de remédier a cette
situation en realsant les trasa uv sur les tours de recharulfage et les installations
de re•Iroidssement et de bobinage ce qui représenterait . somme toute, des
investissements relativement légers Elle lui demande quelles dispositions
11 le ministre entend prendre pour permettre, dans les meilleurs délais, une
etude sur les investissements souhaitables pour la valonsauon et la
eonimerci,lsation du cil machine de cette usine et garantissant, par là-mémo le
nt .in men de l'ensemble du personnel et de l'usure de Jiruf.

4idr mncIule bureauv tl'uu4' turtali'

	

Pari

	13874.

	

Id mais 1982

	

Mme Muguette Jacquaint at ire l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les utflicultés que
rencontrent les élus svndtcaux du bureau d Aide six tale de Pars En effet, après
e, elccnons des wntmssions administratives paritaires, qui ont eu heu le
10decembre 1981, le maire de Pans refuse d 'appliquer le nouveau contingent
d'heures de I heure pour dis voix, principe qui eoste depuis 1973 au bureau
d'ande ,octale Elle lui demande quelles dsposmo'u elle compte prendre pour
faire appliquer le nouveau contingent d ' heures

b.11i/ib]l Cl

	

11 111111101J

13975 . IO mai 198 2_ M. André Lajoinie attire l ' attention de M . le
ministre du travail sur les dillicultes rcncontrees par les personnels de
1 - \ ss P E . D ' une part . les ellectds s ' ;verent nettentertt insuffisants pour faire
!riss' a lu charge de arasai! . les svndicars estnnant que le collecté budgétaire des :ut
prevutr tHHi emplois supplemctti ires D'autre part . I' mtcgrauon dans la
loncoon publique n'est toujours pas réalisée II lut demande quelles dispositions
il cn, ; ' prendre concernant ces deux revendication

L/t'saXr i hrcuu v i

	

13976 .

	

lu ris u 1982

	

M . Roland Mazoin appelle l 'attention de Mme
le ministre de l ' agriculture sur la proposition des éleveurs de chevaux
lourds du Massif central d ' etude d 'un plan de relance plus actif et plus adapté.
l-.n particulier . Ils demandent I " L 'aide a l'achat d'une pouliche pour création
dune extension d ' elevage par Ilnterntcdiare du I . O . R M A ou de l ' office a
venir lette aide pourrait étre financée par i t :s taxes sanitaires prélevée, sur
toute viande équine importée en carcasse . 2° Que le crédit agricole et les
représentants professionnels du rnond . de l ' agriculture n ' ignorent plus les
eleveurs de chevaux lourds et que des facilités leur soient accordées pour des
investissements en cheptel ou bâtiment d 'élevage spécifique ; 3 " Que dans le cadre
de la fédération du Massif central un troupeau expérimental de juments
puuhmeres soit mac en place pour fournir des pouliches sélectionnées Le

troupeau conduit de n'armera tra .rtmnnelle devrait servir de hase à une étude
cl-cumul-tique de cette produemm . 4' Que dans le cadre de la politique de
changement, les eleseue: de hase soient consultés sur le problème les concernent
et non qu'on leur Impose des décisions qui ne s ' appliqueraient pas aux différents
cas d ' élevage . 5 ' Que les groupements de producteurs fassent le maximum pour
aider les éleveurs à commercialiser leurs animaux . Par ailleurs, ils souhaitent
qu'une aide p l us Importante soit a rtnbuee à tous les naisscurs commercialisant
un produit maigre, (,dépendante de celle accordee aux groupements de
nrodr: te ors s iii est actuellement de 21H) francs . Aussi proposent-lis que les
naisseia pussent henelicier d ' une prime de 500 francs pour tout produit né
viable quel que soit le nombre de poulains Issus de la méme jument sous contrat
et quel que soit leur âge pour les juments lourdes . Ils désirent également une
unifurmis:uiun de la prime du F O . R . M . A . pour l 'engraissement (700 francs
par poulain) quelle que soit l'époque de commercialisation . en vue d ' inciter les
éleveurs à prolonger la commercialisation . au cours du deuxième semestre pour
les poulains finis â l 'herbe . Cette procédure aurait l ' avantage de constituer une
reserve de viande sur pied• plus rouge, recherchée par la boucherie
hippophagique française . car les poulains trop jeunes donnent une viande rose
nsiins appréciée . Enfin . ds souhaitent que su : le domaine de Dun le Palestel soit
nus en place un troupeau de juments lourdes avec l ' aide du F .1 . D. A . R ., pour le
financement initial Le troupeau servirait de hase à l 'enseignement du futur
centre de formation professionnelle et devrait permettre de s' autofinancer sur le
plan du personnel de surveillance . Il lui demande par quelles dispositions elle
compte prendre en compte les suggestions de ces éleveurs.

Evproprturutn t rulernntsatiunt

13977 . IO mai 1982 . M. Louis Maisonnat attire l ' attention de M . le
ministre d a la justice sur les probléntes posés par les délais d ' aboutissement
des procédure, d ' evpropriation . En effet, compte tenu du retard acumulé ces
dernières années dans un certain nombre de secteurs, il s 'avère que le nombre de
magistrats affectés au traitement des dossiers d ' expropriation est tout à fait
insuffisant pour répondre ai la nécessité d ' un aboutissement rapide des dossiers
d ' expropriation . Dans le département de l ' Isère, il n ' existe par exemple qu ' un
seul juge charge etc ce, procédures et d'une façon générale, tant les collectivités
intéressées que les particuliers attendent de longs mois une décision portant par
exemple sur la fivation des indemmnités, alors que la loi prévoit des délais précis
qui nue sont finalement pas respectés du tait de cette situation . Compte tenu du
problème posé et du retard accumulé dans ce domaine, il lui demande quelles
dispositions pourraient Sire prises pour permettre l ' amélioration de cettre
procédure puisqu'en tout état de cause les lenteurs dans ce domaine aboutissent
souvent ai des augmentations considérables du court des travaux et créent
également des situations souvent délicates pour les acquéreurs qui voient leurs
emprunts quelquefois annulés ou modifiés . lésant ainsi leurs intéréts.

l: n~i7ern ntrnt r put vurnrl

13978 . In niai 1982 M . Louis Odru rappelle ]i M . le ministre de
l ' éducation nationale sa déclaration selon laquelle in les adjoints
d'enseignement uni vocuioo ai enseigner,, Or duits la réalité, de namhreux
adjoints d 'ensetgnement sont affectés . malgré eux, aux services de surveillance,
de documentation ou de type adnunstratif II lui rappelle que le S .N ES. S.
demande l ' ouverture d'une négociation sur le devenir de la catégorie des adjoints
d ' enseignement passant par I ' •extinetion du corps et la nuise en oeuvre d ' un plan
si'mtégr,iuon duits le corps eorrespondant à leur diplôme, c' est-à-dire le corps des
certifiés et dont les premieres mesures devraient prendre effet à la rentrée 1982 . II
lui demande les dispositions qu ' d entend prendre à cet effet.

/•_1ahltm vPnu'nr .0 il'luempilplrrattrr i, th' cutis., Cl dr Cure
R'nrrt'c <G• ruerulrsrenre' rr ils' cure').

13979 . IO mat 1982 . M. Emmanuel Hamel attire l ' attention de
M . le ministre de la santé sur la situation des sanatoriums . Le décret du
IO niai 1968 en tenant compte du fait que les tuberculeux sont de plus en plus

souvent suigues en milieu hospitalier, aval autorise, sous certaines conditions,
les sanatoriums à recevoir des malades atteints d ' autres affections . Dans la
plupart des cas . cet élangtssemenl des tâches confiées aux sanatoriums n 'a pas
donné heu a l 'accueil d ' un nombre Important de malades non tuberculeux . En
conséquence, un grand nombre de sanatoriums sunt sur le point de cesser de
fonctionner Or, ces étaahlissements accueillent toujours des tuberculeux,
notamment à l 'occasion de cures La situation actuelle est telle que les besoins de
ces malades sont tic moins en moins bien satisfaits . En conséquence, il lui
demande quelles sont les mesures financières qu ' il envisage de prendre pour
perrnettre aux sanatoriums de subsister et de cun'tnuer à assurer, sur toute
l 'étendue du territoire, les soins des tuberculeux, et pour favoriser l 'accueil
d'autres malades clans ces étahlisscnients .
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Etuhlissentents cfhuspita/isutiun . de soins et d' ,ore
te/Iniques et e'tabli .sserrtents prirès (.

13980 .-- IO mai 1982 . M . Emmanuel Hamel appelle l 'attention dv
M . le ministre de la santé sur le problème des soins des tubes-cul . ix dans les
établissements sanitaires privés . Alors que les hôpitaux publics peuvent accueillir
des tuberculeux cette possibilité n ' existe pas en ce qui concerne les maisons de
santé médicales, I_s maisons de repos et les maisons de convalescence . Cette
interdiction, édictée par le decret du 9 mars 1956 et ses annexes XVIII et XIX . ne

se justifie plus :i une époque oit la tuberculose peut être soignée de façon rapide
et souvent simple. En conséquence, il lui demande quelles sont les dispositions
qu 'il compte prendre pour permettre aux établissements privés non spécialisés
d ' accueillir . comme le font les établissements publics . des malades atteints de
tuberculose .

4fétau.v , entreprises

	

.Nord).

13981 . 10 mai 1982 . - M. Alain Bocquet attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur les revendication .; des travailleurs de l ' entreprise
Aluminothermique de Raismes (département du Nord) . En effet, la direction de
cette entreprise oblige les travailleurs à effectuer 47 heures hebdomadaires en
refusant d' accorder la majora t ion de 8 heures supplémentaires . Il est à signaler
que les travailleurs de l 'Aluminothermique ont été placés récemment durant
environ 6 semaines en chômage total . La direction prétend ainsi faire récupérer
les heures non effectuées précédemment . Les travailleurs n 'ayant aucune
responsabilité dans cet état de fait, et ayant été victimes de perte de salaire lors
du chômage total, ne peuvent une fois encore être pénalisés en leur refusant le
règlement de 8 heures supplémentaires . En conséquence il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin que les travailleurs de L'Aluminothermique de
Raismes obtiennent satisfaction.

.4s'surartces i contrats d 'assurance)

13982 . --- 10 mai 1982 . - M . Alain Bocquet attire l' attention de Mme le
ministre de la consommation sur les pratiques de certaines Compagnies
d 'assurances . En effet,

	

L . a été victime entre le 22 août 19M et le
5 mars 1982 de deux accidents de la circulation . Bien que sa responsabilité ne
soit nullement engagée . qu 'elle n ' ait été condamnée à aucune amende ni
suspension de permis de conduire, sa Compagnie d 'assurance a résilié le contrat.
M'1 L . doit . pour obtenir une nouvelle assurance, s 'adresser à une Compagnie
spécialisée qui lui réclame 6 550 francs pour une assurance dite au tiers ; alors que
son assurance précédente dite tous risques ne lui coûtait que 2 000 francs . De
nombreuses personnes sont victimes de cette pratique qui apparaît pour le moins
surprenante alors qu ' existe déjà le système du malus . En conséquence, il lui
demande quelles mesures elle compte prendre à ce sujet .

s(eiale al de la majoration du dimanche du samedi matin 8 heures au
dimanche 18 heures (actuellement elle est décomptée le dimanche de 8 heures à
19 heures), h) de la majoration de nuit . pour tous les appels entre 18 heures et
7 heures (au heu de 19 heures et 7 heures) : 3 ' l' harn,unisatie ide la nomenclature
générale des actes professionnels dans le cadre des soins infirmiers ambulatoires
ou à domicile ."

Enseignerai nt préau/aire ev (Veinte'ntuir,' personnel).

13985 . Ill mai 1982. M. Georges Labazee appelle l ' attention de
M .le ministre de l' éducation nationale sur le problème des prises en
compte cunmte service actif des services accomplis par les instituteurs
remplaçants, pendant de longues années au service de l 'éducation nationale.
avant leur titularisation . Considérant qu ' il s'agit là de dispositions
discnmiaatoires vis-à-sis de nombreux instituteurs, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour régler cette situation.

Banques et étuhlis,'rments financiers ((disses d 'épargne).

13986 . 10 mai 1982 . - M . Georges Labazée appelle l'attention de
M . le ministre de l ' économie et des finances au sujet des investissements
effectués par les Caisses d 'épargne . notamment en matière immobilière . En effet,
ces Investissemet ts sont effectués sur la fortune et amortis sur la gestion
principale . Les conséquences sociales sont évidentes, en particulier en ce qui
concerne la rémunération du personnel . Cela permet aussi aux Conseils
d 'administrations d 'affirmer que la plupart des Caisses sont techniquement en
état de faillite, de par le déficit de la gestion principale . En conséquence, il lui
demande quelles dispositions il compte prendre pour une fusion de la gestion
principale avec celle de la fortune personnelle.

Parlement (fonctionnement des Assemblées parlementaires)

	

13987 .

	

10 mai 1982 .

	

A la suite de l ' allocution prononcée par
M Mermar devant le parlement . M .Adrien Zeller demande à M . le
ministre chargé des relations avec le Parlement dans quels délais et
par quels moyens pratiques et juridiques il entend donner suite à la
proposition récente de M . le président de l ' Assemblée nationale . concernant :

l ' assouplissement des modalités de création et de fonctionnement des
Commissions d'enquête et de contrôle parlementaire ,,.

Frurail ministère ( .,(mues ectérieurs Hauts-de-S 'eine).

Chômage indemnisation t chômage pi. .-tiel).

13983 . Il) mai 1982 - M . Alain Bocquet attire l ' attention de M . le
ministre du travail sur les allocations versées aux salariés partiellement privés
d 'emploi . En effet, dans de nombreuses usines de notre région, les horaires des
salariés varient de vingt-quatre à trente-deux heures, créant ainsi de sérieuses
difficultés aux familles des travailleurs touchés par ces mesures de réduction
d 'horaire ( 'es salariés bénéficient d ' une allocation que l ' Etat, grâce à une
convention d'aide complémentaire, rembourse . Or. il apparaitrait que pour notre
région aucune convention de ce genre n ' a été accord és . Notre région qui a cté
paruculierement touchée par la politique du précédent gouvernement, tonnait un
taux de chômage total ou partiel très élevé . Dans l ' attente d 'une relance effective
de son activité économique, la signature d' une telle convention est indispensable
pour notre arrondissement et ses travailleurs . En conséquence, il lui demande
quelles sont les informations qu ' il possède à ce sujet.

Pro%essi, tc ei activités paramédicales
(infirmiers et infirmières).

13984. IO mai 1982 . - M . Adrien Zeller appelle l'attention de M . le
ministre de la santé sur les préoccupations des infirmiers libéraux confrontés
à des difficultés importantes de gestion à la suite notamment du blocage des
valeurs de !a lettre clé (A . M .I .) et des frais accessoires alors que dans le même
temps leurs frais d 'exploitation sont en hausse constante, que ce soit le co't du
matériel à usage unique, la charge salariale des employées nécessaires au
fonctionnement de leur entreprise, ou les frais issus de la ni .xssité de se déplacer
à domicile . Les infirmiers libéraux doivent donc, pour maintenir constant leur
pouvoir d'achat, augmenter leur temps de travail dans une période nù la
réduction progressive du temps de travail constitue un objectif .à atteindre . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il entend prendre, afin de

	

permettre

	

l ' actualisation des tarifs (lettre clé et frais accessoires, en fonction
du coût de la vie en hausse constante) ; 2° la prise en charge par la sécurité

13988 . iO mai 1982 . Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l ' attention de M . le ministre du travail sur la situation des services de
l ' inspection du travail et de la direction départementale du travail et de l 'emploi
dans les hauts-de-Seine . Les conditions de travail des personnels se sont
beaucoup dégradées sous le régime précédent et ne permettent plus d ' assurer
dans des conditions normales, leur mission de service public . Ainsi dans les
services de l ' inspection du travail . pour soixante-cinq agents actuellement en
fonction, il est nécessaire que soient créés trente-cinq postes supplémentaires
quatorre postes de contrôleurs, orne de commis et de de sténodactylos . En effet
les contrôleurs qui sont plus particulièrement chargés des petites entreprises où
les problèmes sont les plus nombreux, sont très i n suffisants dans le département
une vingtaine pour 700IXH) salariés . Les locaux nécessaires pour installer deux
sections d ' inspection dès 1982 ainsi que le matériel de fonctionnement
indispensable pour l ' ensemble des sections, doivent être prévus dés maintenant.
En effet cette pénurie est néfaste pour les usagers' il est difficile de joindre
l'inspection du travail au téléphone, les demandes d'intervention ne sont
satisfaites qu' avec retard et restent parfois sans suite, les visites de contrôle
effectuées dans les entreprises, sur les chantiers sont rares, les lettres envoyées ne
provoquent le plus souvent aucune réponse, alors même que les problèmes
soulevés sont importants . Aussi, elle lui demande de donner les moyens
nécessaires à l 'inspection du travail des hauts-de-Seine, afin oue ce service public
(onctionne dans les meilleures conditions possibles.

Franspurts t transport, en s'onunun ).

13989 . 10 mai 1982 Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis autre
l ' attention de M . le ministre d 'Etat, ministre des transports sur le non-
respect de plus en plus fréquent, dans les transports publics, des cartes de priorité
ou d'invalidité Il lui parait nécessaire de prendre les mesures qui permettraient
de rappeler l'existence légale de ces cartes pour faciliter les déplacements de leur
porteur
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Camnu'ree et « rtisun .0 n 'Urée du )Risi/i-

13990 . 1(1 mai 1982 . -- M . Jacques Prunhes attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur la situation de certains commerces, en
particulier dans le secteur de l ' ameublement, qui se trouvent pénalisés par
l'ouverture le dimanche de leurs concurrents (ia plupart des grandes surfaces)
alors qu 'eux-mères respectent le code du travail, en matière d 'obligation du
repos dominical pour leurs salariés. Il lui demande les mesures qu 'il est
susceptible de prendre en ce domaine compte tenu de la nécessité de garantir et
les règles de la concurrence, et les intérêts des salariés.

Pissles ntiniste re n personnel).

13991 . 10 mai 1982 . M . Lucien Dutard appelle l'attention de M . le
ministre des P .T .T. sur la demande des agents des lignes . Ceux-ci
resendiqucnt l 'obtention de la carrière suivante : — I" niveau : indice 270 à 474
en vingt-deux ans au lieu de vingt-cinq . 50 p .100. accès : concours I n terne ou
externe .

	

2' niveau : indice 324 à 533 en 17 ans, 30 p . 100 . accès : tableau
d'avancement . 3`' naseau indice 359 à 579 en dix-huit ans, 20 p . 100, accès :
concours interne ou tableau d' avancement . Après quatre ans d ' ancienneté au
sein du service des lignes : promotion par concours interne d ' inspecteur

spécialité lignes Ils considèrent que ces mesures auraient pour effet de
favoriser le départ a la retraite de collègues qui attendent impatiemment ces
réformes . Il lui demande par quelles dispositions il compte répondre aux
demandes de ces personnels,

.flctaur entreprises Hauts-de-Seine

13992 . 1(1 mai 1982. Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l'attention de M . le Premier ministre sur la situation de l 'entreprise Ermeto
Original France . sise 327 . rue de la Garenne ii Nanterre . En effet la direction de
cette société a décidé la cessation de ses activités dans cette commune, et de les
transférer à Annemasse en Ilaute-Savoie, au sein de la société Parker Hannifin
Rak . Vingt-quatre personnes sont ainsi menacées de perdre leur emploi du fait
quelles ne peuvent quitter la région parisienne pour différentes raisons . Aussi
sont-elles prêtes à tout mettre en oeuvre afin qu ' il n 'y ait pas fermeture de
l 'entreprise . Cette situation est inadmissible et contraire à l ' orientation
gouvernementale sur l'emploi en région parisienne . En conséquence, elle lui
demande de prendre les mesures nécessaires pour que l ' entreprise Ermeto
Original France reste a Nanterre.

tfetaue (entreprise, Hauts-de-Seine).

13993 . I0 mai 1982. Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l'attention de M . le ministre du travail sur la situation de l ' entreprise Ermeto
Original France . sise 327, rue de ia Garenne à Nanterre . En effet la direction ne
cette société a décidé la cessation de ses activités dans cette commune, et de les
transférer à Annemasse en Haute-Savoie, au sein de la société Parker Hannifin
Rak . Vingt-quatre personnes sont ainsi menacées de perdre leur emploi du fait
qu 'elles ne peuvent quitter la région parisienne pour différentes raisons . Aussi
sont-elles prétes a tout mettre en œuvre afin qu ' il n 'y ait pas fermeture de
l 'entreprise . Cette situation est inadmissible et contraire ii l ' orientation
gouvernementale sur l'emploi en région parisienne . En conséquence, elle lui
demande de prendre les mesures nécessaires pour que l ' entreprise Ermeto
Original France reste à Nanterre.

Métaux )entreprises ' hauts-de-Seinel.

13994. 10 mai 1982 . Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l 'attention de M . le ministre do l ' industrie sur la situation de l' entreprise
Ermeto Original France, sise 327 . rue de la Garenne à Nanterre . En effet la
direction de cette société a décidé la cessation de ses activités dans cette
commune, et de les transférer a Annemasse en Haute-Savoie, au sein de la société
Parker Ilannifin Rak . Vingt-quatre personnes sont ainsi menacées de perdre leur
emploi du fait qu'elles ne peuvent quitter la région parisienne pour différentes
raisons . Aussi sont-elles prètes à tout mettre en oeuvre afin qu 'il n ' y ait pas
fermeture de l ' entreprise . Cette situation est inadmissible et contraire à
l'orientation gouvernementale sur l 'emploi en région parisienne . En
conséquence, elle lui demande de prendre les mesures nécessaires pour que
l 'entreprise Ermeto Original France reste à Nanterre.

Habillement, cuirs el textiles «entreprises).

13995 . 10 mai 1982 . M. André Lajoinie appelle l ' attention de M . le
ministre de l ' industrie sur le préjudice causé à l 'emploi par le recours à la
sous-traitance . Ainsi la société de fabrication de chaussures Rondinaud sous-

traite avec divers pays, notamment du sud-est asiatique, des fabrications qu 'elle
importe sous la marque Jeva . Cette politique a déjà provoqué la perte de la
moisie des effectifs salariés en quelques années . Poursuivi es l ' heure actuelle, elle
met en péril l 'existence nménne de la fabrication en Frime . Il lui demande par
quelles dispositions il compte, pour cette société et plus généralement pour toutes
celles ayant recours u cette méthode, obtenir le respect des orientations
gouvernementales faisant de l 'emploi la priorité nationale.

corans ririllcc+e : gensrilités (calcul des penriunxl.

13996 . 10 mai 1982 . M . André Lajoinie appelle l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la nécessité de prendre des
dispositions réglementaires pour permettre aux exploitants agricoles, aux
artisans et aux commerçants de bénéficier de l ' abaissement de l ' âge ouvrant, dès
stnxan te tais . droit à la retraite . En effet, les ordonnances laissent cette question
sans réponse . Il lui demande quelles dispositions sont prévues pour trouver une
solution d' ici la _Lite d 'entrée en vigueur des ordonnances relatives à la retraite.

,4grieulture (Aides et prél .s Limousin).

13997 . 10 mai 1982 . M. Roland Mazoin informe M . le ministre
de l ' économie et des finances des difficultés rencontrées p:.r les
agriculteurs pour obtenir des préts de la Caisse régionale limousine du Crédit
agricole . Les quotas de prêts bonifiés (de 4,75 p . 100 à 9 p . 100) et consentis dans
des délais assez courts étant épuisés, la Caisse n ' en accorde plus qu ' avec un délai
allongé et susceptible de s 'étendre encore . Au 31 mars, ces délais étaient les
suivants quatre mois et demi pour les prêts spéciaux élevage, cinq mois pour les
préts fonciers ou prêts spéciaux matériel, six mois pour les préts moyen terme
ordinaires et jeunes agriculteurs. Mais elle offre des prêts à 12,75 p . 100
réalisables en moins de trois mois . Les éleveurs, qui constituent la grande
majorité des agriculteurs de la Haute-Vienne, se trouvent donc lourdement
touchés, car l'éiesage exige des investissements importants ; le capital n' y effectue
qu ' une rotation lente et ne reçoit qu ' une faible rémunération . En conséquence, il
lui demande de décider rapidement une augmentation des quotas qui permettrait
aux Caisses du Crédit agricole de continuer à pratiquer les prêts bonifiés
rapidement accessibles.

Départements et territoires d 'outre-mer
(Guadeloupe : enseignement secondaire).

13998 . - 10 mai 1982 . M. Ernest Moutoussamy fait part à M . le
ministre de l ' éducation national,. de sa surprise et de sa déception face à
son refus de créer un baccalauréat technique informatique au lyse de
Baimnridge en Guadeloupe . Il lui rappelle que dans le cadre de la carte scolaire,
la création d 'une première fi était admise et que par ailleurs les crédits
d ' aménagement de la salle retenue ont été prévu ., dans le programme des travaux
du lycée de Baimbridge . Aberration, le G .R .E .T .A . dispense des cours
d ' info .emalique dans l' enceinte de la cité scolaire à l ' intention des adultes . Il lui
demande s' il n ' entend pas revenir sur sa décision qui pénalise une fois de plus les
jeunes guadeloupéens .

Pétrole et produits raffinés
/prospection et recherche : 'rre5nées-Orientales).

13999 . 10 niai 1982 . M . André Tourné expose à M . le ministre de
l ' industrie que le territoire des Pyrénées-Orientales a fait l ' objet à plusieurs
reprises, de prospections relativement sérieuses en matière de recherche
pétrolifère . A cet effet, en date du 3 novembre 1954, il posa au ministre
responsable de l ' époque la question écrite suivante : « M . Tourné expose à M . le
ministre de l ' industrie et du commerce qu ' au cours de l'année 1953,
d ' importantes recherches de pétrole furent effectuées dans le département des
Pyrénées-Orientales . Selon certaines informations, les nappes de pétrole seraient
trcs riches tout le long de la mer et autour des étangs du département . En 1954,
les premiers essais de forage ont eu lieu sur le territoire de la commune de Canet.
Un derrick très puissant fut élevé et des équipes travaillèrent nu i t et jour au
liirage . Puis, soudainement, en quelques heures, le derrick fut dén .'snté . Il lui
demande : 1° qui ,i recherché du pétrole dans les Pyrénées-Orientales, au cours d,
l ' année 1953 et au compte de qui ; 2° si l ' on a vraiment trouvé du naphte dans ce
département et dans l ' affirmative, si les nappes découvertes sont assez
nnponantes pour ètre exploitées dans de bonnes conditions ; 3° quelle est la
société qui a monté le derrick de Canet en 1954 et pour le compte de qui
travaillait-elle ; 4° dans quelles conditions le derrick a-t-il été enlevé et quel a été
le résultat des fi rages I .e ministre ainsi interrogé répondit au Journal officiel
(marna) des débuts du 16 décembre 1954 , page 1954) en soulignant notamment
que : ,e les reche .che, ne sont pas abandonnées pour autant, et il n ' est pas
impossible que la S . N .P. L .M . entreprenne encore un ou deux sondages avant
d : porter un jugement définitif sur les possibilités pétrdif' es de ia région » . En
partant du mime libellé de la question posée vingt-hui, ans avant, il lui demande
cc qu 'il en est en 1982 .
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Pirenne et pr aGur, nU/rnr,
,""'`/,, r,„n , r n , tir„ h,

	

l' 1 mien, !)rtrnr,ur,

14000 . lo rien l'c, M . André ourné rappelle a M . le ministre

de l'industrie qu'en Mue du I`) unir, l'+ , X . Il y ,1 de Cela rnrrgt-quatre air, . ,nu,
e n Io842 . Il po, une L uesnon renne ,tu nnu,tre responsable clu moment, sur
le, recherche, pxl rnhlere, etl eet nee, sur le terri lt,Ire des P, rince,-Orlon lia les et n,l
Ilhellee .. \I

	

li,urne e\p,"e ,r \1 k Ministre de I'utdu,lne Cl du commerce
qu en , tic dur berge d ' or l'iota de petrun, derrn6 d rte dresse dal, la reglntl

I f lire (Prier ce '.-Oneni .11e,l II lui demande I quelle, sont le, socldte'. qui
entrer uenl ces recherche, . 2 ,I d ' ,ml re, !Orages ,,,nt l'ira u, Man, ce departentent
en Min, l',Nllrn .Itne . en quel, lieux „ , elfe que,uon telle qu 'elle tut puce
epoglie . est Ions ri'cire deponnun dllnerel Fn consegnence . I! Ici demande de

nul tounln de, repon,e, en partent de sons mente hi,elie el en terrent cannpte que
itou, ,,,mure, en l'+ s 2

I ' 'e, tin ru

	

t plu/ r i

	

:v ,ruser,

14001 . lu non 1982 M . André Tourné e,pose ,1 M . le ministre
d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation qu'en date du
4 mais 19,8 . Il posait e son predecessei :r .1e I'enoque lu questi,nr rente ,oyais :c
.

	

loi :

	

r,Ippe!le e \1 le nuni,rre de Ilnteneur que le crise du logement
, aggr,n .m .. le I , mais prueh,uit le, mesure, d'expulsion Interdites pendant li
m,w,dnr , .u,"n lu,yu .+ cale Mur I- , p i ruruni de nuri\e,ua de noitrhrer,e'
anul{r, Il nul demande i ,'il cnmpt : I„up,urs reeourtr ,+ l'emploi de la force

puhhyue pour tir e e\eetiler le, e\pu!,h,n, . 2 ,'i1 ne lui serait pas pnulhle de
l aire un nier'' rle del .ulle CI cinnplet de, li,genreuts ,scanna dans chaque
dep,lrierrre :ll pour ,urnerrner .uut,alrt que Cela e,l pi , ssuble . la irise du logement en
relogeant . ;n pilonte, le, I,inulles expulser, l ire réponse lut fournie par l_
nnnl,Ire le I , a,rri de le mine aniser i n ce citons de nuit 1482 les prohlcmes
poses dans nete question sont dc,rnus encore plu- hr Lins I! lut demande ce
qu`L :ompte ,lesr .ler ou ce qu'il ,r debl decide pour tenir compte de son contenu.
le ren :ps loin , en Leu!, n'es ; n ',,,nt pan diminue D'ocre' social et humain qu'elle
comporte

/ . n, Per,

	

, nrr,i• , n,no rllr,

14002 .

	

lo n : .0 Ivs2

	

M . André Tourné expose a M . le ministre de
l ' industrie qu in date du 2u Juin 19'' 9 sous le n I , 52X . Jnurnu/,,//L li/ (journal
h .

	

hi,' n

	

4 . p 5Z''ii . Il p,".ni, a son predecesseur de l 'epnque . la uuesuu ;n
rente ,un .n, , , e . \1 I nitrile expose a \1 le nunr,tre de l'industrie que plusieurs
lois . tl ,1 le ploblelrle de l ' uilln,llion de l ' alcool comme carburant Il hn
Iehlx'ile le, yue,lion, poser, uu mon de mer, 19'4, par lesquelles al lui
drnrend,Ill on in cireur le, recherche, su,eepubles de denlonlrer qu ' Il haut
possible ,.I'uirliser . dune IaLOn ludiucuse sur le plan technique comme sur le
111,111 cc onor .uyur . I',tfco,'l Unriliie earhur,nt tn le nVaangatnl al l 'essence, sun ,unt
de, p :,'p'r :aqr, donner, et ,lir,,itt les i,pe, de moteurs utilises, poids lourd,,
,' :tari, p•Irueuhere'. . Inleleun agricole, . engins dners du hàtiment, bateaux,
,nl .'n, . el, 1 n plus . Il lui a,,rll pose le prohlente de l'utilisation c,enluelle de
rira o l .'none elenenl sJunuyur su,eepnhle de ,er,Ir de colorant et ;i Iahngner

de, produit, s,nt!ieuque s i n date du 171un 1975, le ministre Interrogé
I,'lirn ,,,Ill de, Iepon,e, rne''u : .ageente, en ce qui cuitée rite I uuh,anon
e,iennellc de l'alcool eonune , .irhunun en le nrelurge.url ,t fessent, Flan, la
tepon,e n :,nl , tenelle, Il Chili preenr que des etudes a,atent etc elliti'tuec, et
e, .+ient dormi .ir'. .un, re,nl,ut,

	

i n

	

„neluslnn . la ré p onse ministérielle
espnnl .ut ainsi

	

une con,enton e etc orner au titre de larde au pre -
de,el,ppLVnclll entre le rnnYSrere de lliidustne et Lu ,ranch' Bertin Les
,111Clli,lum d, Lette rende de, tarent etre connues dan, le, prochain, mois r, Pan
effet . L ' est cette , n elete q I :+ etc pressentie pour laure conmulre ses points de sue
sur le plan le 1 utilisation de I,ilcool comme carburant En conséquence, Il lui
demande I le, eonslus+"n, de la ,ucietc Berlin sur l 'un!isatton de l ' alcool
e'nunc Larhur .u~l . pressentie en 19 7 4 . ont etc deposée, ' 2 ° si nul, dans quelles
L' n,.hrwn'tes ennclu,u,ns ont etc rendues publiques, Z' est-ce qu ' Il est ru mcme
,k Lure s,nnaiire le, Sonslu,I,m de l'elude de la so leli' Bertin ;i la demande du
nlmi,tere d I Industrie . sous lornle de um\enuon ' I i contenu de cette question
etent t'u)our, il ' aeRreluie M l'Unie lu+ demande quell1, ripinses il peut lut
donner en ee [Mn, de niai 1982

R, hies hr „ ru Ill/

	

rr 1,, /vuyu,'

p,drl«lm' dr lU ru', hrr, ler

14003 . lO mal 1982 M . Pierre-Bernard Cousté demande à M . le
ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de la technologie s' Il
partage f rnpinuar ,clan laquelle la politique de la recherche n'est constructive que

elle represe inné ,lu ririons 2 , p lit) du I' i B II ,ouhauterat savoir, ai ' cours
des ernq leinlerc, annecs I quel pourcentage du P I fi représente le budget de
le r . cherche en 1 rance . 2 quel pourcentage II represente cnniparativemmnt et
pendant I ., ni ., penode dan, chacun de, pays de la ( ',nintunaule, Z ” quel
pourceniage il représente ,tu Japon II annterait , :nuit également quelles sont les
pros I,IOm rami le budget l l lXZ

( „r/, Jrp/nnntnr/lie rr , nrr,ul,ure•

	

,l UUI ,

14004 .

	

iri nn,,r 1')X2

	

Dans une réponse rccenle ai une question écrite
n I-ri'IIL , !\i le ministre etc, relouons evcrteures Indiquant ai M . Pierre-Bernard
( ouste qu 'au dchul de 19X2, un pou\ .ni e,aluer le, titulaires d'Immunités en
I rance ,I 2 'i 2)NI personnen dont 7ItJ diplomate, proprement dits . M . Pierre-
Bernard Cousté ,ienr. nrie ,t M . le ministre d ' Etat, ministre de

l ' intérieur et de la décentralisation .I ce, chiffres ne lui apparaissent pax
slgnllle .ul,

	

suhan ,Ipres I ' e u.puhlun de d'plomates al la suite de l 'attentat de
la rue .'slarheut

	

du risque de la presence en France de terroristes cnuverls par
I'rnrnnntitc diplomatique . et pouvant donc ag'r en toute Impunité . Il souhaiterait

oir ,' :I en, nage de prendre des mesures limitant ce risque

	

et lesquelles

	

à
hret delu

/unullr polulyru' l,uruludo -

14005 .
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M . Pierre-Bernard Cousté demande à
Mme le ministre de la solidari . ., nation ..le s'Il ne lui parait pas
souhaitable de cr nacrer une année Lu I ;unille Il aimerait savoir, en
eonscquence . ,i elle entend taure une semblable proposition à nos partenaires
eiiropeens . et quelle ,Trier pourrait cire ret e nue pour cela.

Ynlnyur r ii,'rrurr i' 'hrn„ru , mm~rir, r,di's Inrrrnununalr', r.

14006 . In nr,u 1982 M . Pierre-Bernard Cousté demande ai M . le
sinistre de l ' économie et des finances quelle sera la position française
,r, de la reutnon de, 6 et 7 mal qui ,e tiendra à Paris, pour la révision de

1 arrangement O .( I) l`- sur les créwt, a l ' exportation, et en particulier sur les
point• sunant'. I adaptation de, taus dlnterél ; 2° reclassement des pays (et
position de ll R S S dams ce reclassement) ; 3° cas des pays à taux de marché
Inlsneur au Caux nnnmrurn . 4” derugatiuns possibles.

t '„rr, errer, rr gur,irrrl, 'rnrp/tir et ira vn'nr,.

14007. l o mal 1'9X2 M . Georges Gorse demande a M . le ministre
du travail quelle, raisins lusnfient l'exclus,un des concierges et gardiens
d'Immeubles du bu'nnefice de, contrat, de suitidarite et quelles mesures
prruculrere, il cruelle! prendre en Las eur de ces eamegunes de travailleurs.

( l/i,lm,iu,

	

Indr'nnr,,nn,o rdlurun"n dr ,garnit,' de rrsuurrraL

14008 . In mini 19X2 M . Jean-Claude Gaudin attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le problème de la
prerctr,irte du Lund, national de l'emploi dan, le cas de licenciement pour des
raisons e,onunuque'. Gis effet . les personnes hcencices pour raisons
econnnuyues et aigre, de plu, de cinquante ara, peuvent bénéficier du Fonds
national de l 'enplui . Cependant . celle, qui ne possédaient pas l 'ancienneté
requise pour henelicier de la prune de départ ai la retraite ont dû reverser la
totalité de le ur Indemnité de Ilcencienrent Il lm demande si des mesures sont
pie, tes pour ,nli'gcr le ser,enreni de ces personnes dont la plupart sont celles qui
dispm,uenl des réarma les plus modestes

'i „oison r uirdlr„r n -'~unr, uuh,rrurrre•, rr ,pu'u win
11nrr1,1

	

„d, ul del pension, r

14009 . In Insu 1982 M . Jean-Claude Gaudin attire l ' attention de
M . le ministre de la mer sur me injushee dont sunt victimes les marins
ixm,Ionnrs :usant le : e1 lutn 1968 iin elle), le décret n° 68-902 du 7 octobre 1968
accorde aux nr,lnn, de la Z ' a la 13 ` catégorie un surclassement de dix ans de
grade pour les drill, ;i pensn,n acquis postérieurement au 1 " juin 1968 . Par
contre, Loue une,ure, ne s ' applque pan aux marins pensionnes avant cette date . Il
w demande sl! en,naige . dates un avent proche, la suppression de nette

disparue

B,,iu,r, et n//o,ulinrU il,'iradt',
buunr, élit ,r, nid dru'r,',

14010 . lu nl,n 19X2 M . Jean-Claude Gaudin attire l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le pruhleme des bourses
departenientalcs dont l'atnhuuui dépend de l'adnussuin préalable au bénéfice
de, bourse, nationales La logique discuuahle de ces attributions entraine la
pcndllsanon de nombreuses lianulles Il lui demande sil en, sage la mudiftcattun
de et ,,sterne
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14011 . lu mers 1982 . M. Jean-Claude Gaudin attire l'attention de
M . le ministre de la communication sur les pratiques abusives de la
Société d ' agenecs et de diffusion (S . A .1» chargée de la distribution de la presse
aux commerçants de presse sur le territoire national . Cette société u rompu
uniLueratement le I `r n .tsemErre 1981 le contrat qui le liait au', commerçants de
presse et par lequel ceux-ct n ' étaient redesables que de la marchandise
elfectisement tendue . Astre le nouseau s'.stéme mis en pi ec . la marchandise
n ' est plus confiée niais rendue au paiement hebdomadaire comptant, déduction
laite dcs trnends r s de la semaine prcrcdertte L ' agence lyonnaise de cette société,
après asoir suspens: t ses Io raison :, à un resendeur qui ;sait déduit un manque
de marchandises de sa tact ure, résilié detinrttvement le point de vente presse de
ce dernier, au motif qu'Il as an refuse de se déplacer IT-ménte pour senir prendre
sa marchandise I1 lui demande de lui préciser d'une part si la S .A . D . est tondée
légalement à modifier ses contrats de livraison par une prtrccd .ire unilatérale et,
d ' autre part, quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à certains
agissements abusif.

/n s1ri,l sur /r, si« i,' e't d,'js'nninulinn +/u /reni'/Îrt' inrpitiaNt'+

14012 . Io mur 198 2_ . M . Jean-Claude Gaudin attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur l'article 209 du rode général
des Tops r, qui stipule que „ si une personne morale dont le stage est situé loirs de
France a la disposition d ' une ou plusieurs propretés immohihérrs situes en
France ou en concède la jouissance gratuitement ou moyennant un loyer
tnleneur à la saleur locative réelle . elle est soumise à l ' impdt sur les société :; sur
une hase qui ne peut étre Inférieure a trois fuis la saleur locative réelle de cette ou
de ces propnc!es ,, . Cette disposition ayant fait l'objet d ' une instruction
admuustratise de le ocr 1982 parue au R . (I D . G . I 4 H 3 32 . Il lus demande
de préciser d 'une part quelle est l'interprétation si donner à ce texte et à
l'Instruction le concernant dans le cas où la personne morale etrtngere ne
dispose que de lei nue-prupnéte des hierts et droits immobiliers, l ' usufruit ét ; nt la
pro t dune personne physique et . d'autre part, quelles sont les règles
appi . ihles .t l ' usufruitier Iorsq«il a la qualité de résident en France et lorsqu 'il
n ' a pas cette (luahte

P/ru radars Unpr+sa t in rmmruhlrs+

14013 . In mai 1982 M . Jean-Claude Gaudin attire l ' attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur une difficulté rencontrée par
des perse'nne, donucihces hors de France et ayant réalisé une plus-value passible
du prelesemenl Ln effet . le décret 76-1241) du 20 décembre 1976 stipule que ces
personnes douent accréditer . auprès de l'administration chargée du
recousrement . un représentant domicilie en France Or, dans une Instruction du
29 avril 1977 parue au B.0 [Mil sous la référence 10 E 177 . il est précisé
sous le C 1 5 . (milite du représentant accrédite s, l'administration, peut refuser le
représentant proposé par le contribuable . En pratique, les conservateurs
n ' admettront comme « présenta ns que l'acheteur du bien, les banques et
établissements financiers exerçant leur actisite en France . Il est probable que.
lorsqu ' ils ne cannaitront pas le sendeur. la banque ou l 'établissement recoure-tint
a fa contre-caution d ' une banque étrangère . mais cc point ne concerne pas
l'administration Enfin . les penunnes agréées à cet effet par le directeur des
sers-tees fiscaux du depertentenl ou se trouse l ' immeuble considéré ,, . Dans une
Instruction du 20 mars 1978 parue au H .O . D . G . 1 sous la référence 8 M 4 78,
l 'administration a admis que, dans des cas tries particuliers, les directeurs des
serslces fiscaux pourront, pour les contribuables qui le demandent, les dispenser
sous certaines conditions de l'obligation de désigner un représentant accrédité,
ou a défaut limiter la responsabilité de ce dernier . 11 arrive que les vendeurs non-
domiciliés en 1-rance ne puissent faire accepter à leurs acquéreurs de prendre la
qualité de représentant accrédite Dans ce, conditions, ces vendeurs sulhcitent
ou sont contraints, du fai s du refus de dispense d ' uti représentant accrédité, de
solliciter la caution d'une banque ou d ' un établissement financier, et ce dans
les conditions prés ues dans l ' instruction du 29 asril 1977 Ces banques accordent
leur caution moyennant soit des garanties réelles sur les autres biens des
vendeurs . soit des contre-cautions de banque étrangère . Les frais ainsi engagés
par les sendeurs peusent étre importants . Il lui demande d ' autoriser la prise en
compte de tels frais dans le calcul et la liquidation du prélèvement supporté par
la personne domtcdlce hors de France

F.nnsgnernenr prive (politique de l'enseignement prilé).

14014 . IO mal 1982 M . Joseph-Henri Maujoùan du Gasset,
faisant état Ares de M . le ministre de l ' éducation nationale des différentes
manifestations regroupant les partisans de la liberté d 'enseignement et,
spécialement, de celle tenue a Parts . Porte de Pant, le 24 avril 1982, faisant état
également des résultats des différent, sondages . massivement favorables au choix

.le, Lundl4, en ce domaine . lus demande s ' il ne lui paraitrait pas judicieux de
renoncer ,t nipa,er une larme nurvopalhuquc de l'enseignement qui s à
téudence . n ' est pas stiuh,utce p. r une atajoritr de 1r artçais, urémie parmi certains
tenante de l'enseignement publie

Po/usyur s' nnn+n+ i Ille t if Issu il,

	

tes/Iarum,.

14015 . Io nus 1982 M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
espo,e t M . le ministre de l ' économie et des finances que récemment,
lors tic la cliiture du débat de ('onsetl ecunnnuquc et social sur l ' inflation, al a
déclare s 'orienter sers une „ défense raisonnable „ du franc II lui demande s'il
peut csplirnu sa pensée en ce dnm ;unc

li 1,1/114 ni runrnurs r! ,isplrintrs n•e!rrnrnluln+m.

14016 . Io nain 1982 . M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose i M . le ministre de l ' éducation nationale que désormais . les
etudi rats, dans certaines discipline, (haccala ure,tI . peinent asoir v,nnlnrunica'
ii, su des notes et smtlifis ;nions c.htenue, lors des corrections de leurs épreuves II
Iw demande sr . en cas d 'erreur ntatér,clle . varie de cnniestations {Ondées, ai
l 'essdcnre . Il existe un recours en appel de la décision de l 'examinateur

ls,ruturrc' titilles si'

	

/ltrtllihis
/zends n,urrnml sir ,rrlydurrR'r

14017 . IO niai 1982. M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose i Mme le ministre de la solidarité nationale qu ' aux ternies de
Vat-ode 16,f, du code de la securnc socia l e, les arrérages servis au titre de
l'allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité sont recouvrés en
(out ou en partie sur la succession de l 'allocataire, lorsque l ' actif net est au moins
égal à un montant fixé par décret . L ane circulaire du ministre de la santé
puhhquc et de la sécurité st orale- ers date du 23 octobre 1973, n' 4(1 S .S ., précise
en se Ihndatnt sur un ;u rét de la Cour de cassation du 15 mars 1972 que pour le
calcul de cet ecul net . il n'y a pas lieu de déduire les dépenses d'amélioration
effectuées dit visant du ,le dora par les hcntiers (deux arréts de la ('our de
cassation du 12 les rami 1976 confirment d ' ailleurs cette Interprétation) . Or lai loi

7 6-I26(r du 31 deeenthre 1976 a introduit dan, le code civil, sous l ' article 815-
1 3 . une disposition selr•n laquelle, s, lorsqu'un itdis suive a amélioré à ses fraiis
l 'état d ' un bien uidlsis, il doit lui en étre tenu compte selon l 'équité, eu égard ai ce
dont 1 ;a saleur ait bien se trouse augmentée au temps du partage ou de
l'Aimant . Il lut demande donc s'II n ' y a pas lieu de considérer désormais
qu'Il consient . pour déterminer la saleur de la part nette recueillie par un héritier
au jour de Li cessation de l ' uultssiun . c ' est-à-dire si la date du décès de son
couxlssàsre, de déduire sait les dépenses d'amélioration effectuées par cet
héritier du sis tint du de capo, sot le montant de la plus-value apportée si
funnieuhle héréditaire par les travaux réalisés . Cette solution, qui ne ferait
senihle-t-al que mettre la dnctrinc administrative en conformité avec la loi
nouvelle . serait au surplus équitable . alors que la position actuelle de
I 'admuustrauun a pour effet de délnuriser des héritiers de conditions modeste,
en raison d 'anti'horations qu'ils ont accepté d ' apporter ai tin bien leur
appartenant Indnlsentent ;avcc leurs raients . dont les ressources étaient
insuffisantes pour qu ' ils puissent en supporter eus-nténics le coût.

ltrrrrcrr upulrlryru' rnrrpu)tijtir,_

14018 . IO trial 198 2_ . M . Gustave Ansart demande à M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie quelles suites il entend donner ai
dl ticrentes proposntom contenues dans le ' ojet d 'asis présenté par M . René 1 .e
(iuen concernant ss les différentes énergies (dont le nucléaire) dans le blan
éncrgcttque français En elle . un certain nombre des onentatiuns du rapport
ont cté prises en compte dans la définition des objectifs du gouvernement
trançan . notamment en ce qui concerne la diminution des importations d 'énergie
primaire et la disenllicatuat des sources d'approvisionnement (utilisation du
nucléaire . relance du charbon français . place plus grande aux énergies nouvelles,
etc ) Cependant, dans sa lettre de demande d'avis au Conseil économique et
social, 1x1 le Prunier ministre demandait notamment que soit évalué le prix
supplénisnt nire que peut supporter une énergie nationale par rapport ai une
énergie Importée 1 .e rapport adopté par le Conseil indiquait qu ' il lui était
dilliede de répandre à cette question, nous il ajoutait conscients de
l'Importance de la question, nous pensons que le gouvernement devrait créer un
groupe de trsail chargé de celte étude,s . Des suggestions étaient égaleraient
laites pour que cc groupe de trisaul prenne en compte les moyens liés aux
encrines nousclls . aux ecnnomics d ' cne•rgie, au surrégénérateur . au charbon
national ('es suggestions senihlent plus que jactas d'actualité dans la mesure où
se posent ;noie force les condinns de relance de l ' extraction du charbon national
et de sun utilisation . également dans la mesure où s ' engagent les discussions pour
une teritable planification I1 lui demande quell e s dispositions il compte prendre
pour mettre en place une telle structure ti laquelle devraient participer les
responsables ales organisatunus syndicales et ceux des entreprises nationales
concernées
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administrative qui le plus souvent t'aboutit pas . La réalisation par les
communes d ' aires de stationnement n ' est pas de nature à résoudre ces problèmes
qui, depuis quelques années et particulièrement dans le nord de l ' Essonne, ont
pris une dimension nouvelle dont l ' importance était jusqu' alors méconnue . En
conséquence, l lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à
cette situation.

10 Mai 1982

Ensei,gnentent secondaire (ensei ,gnentent technique et professionnel Cher).

14019 . I(1 mni 1982 . -- M . Jacques Rimbault attire vivement
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés
que risquent de rencontrer . à la rentrée scolaire prochaine, les lycées
d'enseignement professionnel, dans le département du Cher . En effet,
cinq nouveaux postes de professeur semblent prévus à la rentrée 1982, alors que
les besoins recensés en exigeraient vingt-deux . compte tenu des graves
insuf isances constatées les années précédentes . Il va de soi que cette situation
entrainerait une aggravation des conditions de travail des élèves et des maitres;
elle irait à l'encontre du rôle irremplaçable de Ienseignement technique public.
notamment, aujourd ' hui, dans la lutte contre les inégalités, l 'échec scolaire .t le
chômage . Compte tenu du contexte et dans l ' intérêt des jeunes issus
essentiellement des familles les plus modestes, il lui demande que des crédits
exceptionnels soient dégagés pour permettre au .x L .E .P . du département du
Cher d'accomplir correctement leur mission.

%fétenr .v entrepn.crs Emre )

14020 . -- IO mai 198_2 . -- M . Jacques Badet attire l ' attention de M . le
ministre de la défense s.ur la situation de la division mécanique spécialisée de
Creusot-Loire a Saint-Chamond . Les domaines d ' activités de celle-ci intérc..-ent

particulièrement l ' amréc de terre et de la manne . Depuis quelques temps déjà,
des propos alarmistes circulent au sujet du plan de charges provoquant
l'inquiétudejusttfiée du personnel . C 'est pourquoi il lui demande de bien vouloir
lui préciser l ' d ' une part si ces rumeurs sont justifiées ou au contraire s ' i! entend
poursuivre les fabrications en cours et contribuer au développement de l ' activité
par des commandes nouvelles ; 2 ' d'autre part, s' il ne juge pas opportun de
parvenir dans cc domaine ai une certaine harmonisation avec les arsenaux, outil
pm ilegié de son ministère.

Enseignement préscolaire et éléntentuire (classes de naturel

14021 . - 10 mai 198 2_ . M . Jean Beaufort attire l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur la situation des centres de classes
vertes . Les centres de classes vertes accueillent durant l 'année scolaire des classes
maternelles ou primaires, de coilcges ou de lycées, ainsi que des stages
d assciations diverses . Ces unités permettent ainsi, tout au long de l'année.
l'initiation a la découverte du milieu naturel et humain, l'approche de la vie en
collectivité. Mais les classes vertes disposent très souvent de moyens fragiles . Il
serait regrettable que, faute de moyens suffisants, soit menacé un pôle d 'activités
culturelles et de loisirs à incidence économique . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il entend prendre p'>ct assurer aux classes vertes des moyens leur
permettant de répondre à leur mission.

Enseignetnet secondaire i/onctionnement Lorraine).

14022 . 10 mat 1982 . - M . Charles Metzinger appelle l 'attention de

M . le ministre de l ' éducation nationale sur la préparation des cours de
sciences expérimentales dans l ' Académie de Nancy-Metz . effectuée dans la
majorité des cas par les professeurs eux-mêmes, les textes en vigeur soumettant la
présence d ' un agent de laboratoire dans les collèges à des conditions
discriminantes par rapport aux autres académies . En effet, selon les textes,
peuvent bénéficier d ' un agent de laboratoire les établissements qui ont au moins
trois professeurs certifiés dans cette discipline . Dans l 'Académie de Nancy-Metz.,
d est exigé que quatre vingt dix heures de sciences expérimentales soient
dispensées (soit l'équivalent de cinq professeurs) . Ceci revient à dire que seuls les
collèges importants bénéficient d' un agent de laboratoire. En l'absence d ' un

garçon de laboratoire » . l' aménagement d'une heure de décharge est possible,
mats, au profit de professeurs de type lycée . Ainsi les possibilités de postes
d 'agents de laboratoire et d ' heures de décharge se trouvent-elles Ires réduites
dans cette Académie au détriment de la qualite de l ' enseignement dans les petits
collèges et des enseignants n 'ayant pas la qualification nécessaire . En
conséquence d lui demande s' il envisage de prendre des mesures en vue d ' alléger
les conditions d 'attribution d' un agent de laboratoire ou d'aménager de façon à
la rendre accessible à tous les professeurs ainsi que de la rendre réellement
effective c 'est à dire. non rémunérée comme sic heure supplémentaire .

1913

,Vonmdes et ragethonde stutiurotemrnt

14024 . Il) mut 1982. M . Michel Berson atti se l' attention de M . le
ministre délégué chargé du bu_get sur le problème posé par le
stationnement prolongé de caravanes habitées . Les occupants de ces habitations
se fixent souvent durant plusieurs mois, et parfois mime à demeure, sur le
territoire de certaines communes . Les familles envoient leurs enfants a l'école,
utilisent les équipements publics et béneicient des mimes prestations que Ls
habitants de la commune Par contre, elles ne s ' acquittent pas de la taxe
d ' habitation et les textes actuellement en vigueur ne semblent pas permettre au
service des impôts de procéder à son recouvrement . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette situation
ressentie comme une injustice par les autres contribuables de la commune.

\ umudcs 't run•ahonds i stutiurnu'ment 1.

14025 . 10 mai 1982 . - M . Michel Berson attire l ' attention de M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement sur les problèmes priés par le
stationnement de caravanes sur des terrains prisés . En effet, il apparait que des
nomades se groupent pr. .tr acheter des propriétés sur lesquelles ils viennent
s'installer en nombre dans des caravanes . Ces propriétés se composent
généralement d ' un terrain sur lequel est implanté un bâtiment très léger qui
constitue r résidence de l ' un des membres du groupe . De ce fait, le propriétaire
peut accueillir un nombre iliunité de caravanes tout en respectait les dispositions
du décret n ` 72-37 du 12 janvier 1972 . C 'et état de fait pose divers problèmes aux
municipalités (atteinte à l'environnement, insalubrité, plainte du voisinage
etc . ) . Or les moyens juridiques réglementant le stationnement des caravanes
sont très limités . En conséquence . il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour donner aux communes les moyens juridiques pour remédier à cette
situation par exemple dans le cadre du P .O .S.

Pe)tarienrentts et territoire.v d 'outre-nier / Réunion logement).

14025 . -- I0 mai 1982 . — M . Wilfrid Bertile expose à Mme le ministre
de la solidarité nationale que l ' allocation logement est refusée à la Réunion
à une femme divorcée qui perçoit les allcxati,ms familiales du fait de l 'activité de
son ex-mari, sous prétexte que le décret 76-555 du 26 juin 1976 réserve le bénéfice
de l ' allocation logement aux seules personnes justifiant d ' une activité :;glanée ou
assimil ée Dans le cas qui lui est soumis la femme n ' a pas d 'emploi et a
deux entants à charge . I1 lui demande quelles mesures elle compte prendre pour
mettre fin à une situation estimée anormale.

Départements et territoires d'outre-mer
( départements d'-rutre-nier : electium . et référerulums ).

14027. 10 mai 198 22 . - M . Wilfrid Bertile attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
(Départements et territoires d ' outre-mer) sur la necessité d ' améliorer le
déroulement des opérations électorales dans les départements d' outre-mer . Des
faiblesses apparaissent en effet au niveau de l'ét .tbiissement des listes électorales
et au niveau du contrôle de l 'identité des électeurs . Aussi lui demande-t-il s'il est
dans ses intentions de confier à l ' 1 N S. E . c? . l ' établissement des listes électorales
et d ' instaurer l ' obligation de présenter au moment du vote une pièce d 'identité
avec photographie, ces pièces d ' identités étant devenues d' un usage courant dans
I

	

départements 'outre-mer

Enfants (garde des enfanets).

Nomades et vagabonds ( stationnement).

14023. IO mai 1982 M . Michel Berson attire l' attention de M le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur
les problèmes posés aux municipalités par le stationnement des nomades . En
effet, les ,e gens du voyage» et les forains s ' installent fréquemment tant sur la
voie publique, notamment les parkings, que sur des terrains privés. Or il en
résulte bien souvent des incidents entre ceux-ci et la population locale . Par
ailleurs, lorsque les maires et les propriétaires de terrains occupés déposent une
requéte aux fins d 'expulsion, ils se heurtent aux lenteurs d ' une procédure

14028 . IO mai 1982. M. Louis Besson appelle l'attention de M . le
ministre de la santé sur l'interprétation qu ` l convient de donner à l 'arrété
munstériel du 5 septembre 1978 relatif à l ' indemnité de sujétion spéciale des
personnels de certains établissements relevant du livre IX du code de la santé
publique . Il lui demande si, parmi les personnels ouvrant droit à cette attribution
et appartenant aux établissements relevant des services départementaux de l 'aide
sociale à l 'enfance, il y a heu de comprendre les personnels des foyers
départementaux de l 'enfance .
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M . André Borel attire l ' attention de M . le
ministre de l 'éducation nationale sur la situation des instmdeurs titulaire,
rein plaç .uth mobile,, affecte, sur

	

pote, de „ ,one d ' • nter, emr,n hmdée '• ou
sur de, postes de brigade departententa1e . Le, collecn . locale, ne serrent pas
e ces Insututeur, d 'indemnite de logement L'E ut, a ut,Gwé en 1969 urie
ndentnité de 15)) franc, par vtol,, qui n ' a jamais éte revalorisée, :lot, que le,
, lulaire, de piste, lise, perçii,ent actuellement 750 franc, d ' indemnité II lui
demande de bien couloir lui !aire connaitre la position du gouiernenlenl lace a
la pu„ihdne I ,s uit d ' une réés .lu,tnn d ' un tau, concurrentiel de l ' indetnnue
,pcuale, 2 ` soit de la prise en charge de la dllërence par le, commune,

%ler el lun,-,d prlllitnuu! 1'l nun<lm t

14030 . Ill mal 1982 M . Maurice Briand appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur le, faits suants au
cour, de l ' année 1981 . I)! 407 fit, contenant au total 9 435 tonnes de produit,
ridu,acul, aunt encore etc immerge, dan, «) :cari atlantique a ernron
k(N) kilometre, de, cistes bretonnes Ce, operation, sont ci'ndutte, sou, le
contrnlc de l'agence pour l'énergie nucléaire de 10 C i) E Male su la France et
l 'Allemagne ne participent plu, a ce, opération,, cela fut maintenant plu, de
quinze an, que se poursunent ce, Immersion, de déchet, radioactif , Aussi il Iw
demande de bien ,oulotr lut Indiquer ,i l' abandon en pleine mer de tel, produit,
ne eoa,tiue pa, a long ternie, un danger pour l 'esplouauon de, ressources de
l' océan . et de bien vouloir lui prec!,er quelle est la position du gou,ernemenl
Irançais sur ce probleme

( ,dl;tuttrnlllf', ~~rnp,'i •ruer,
lurudi eUruprrn

	

,lc,r(-p),ctnt'i 0,001101

14031 . IO 1982 M . Maurice Briand demande a M .le
ministre délégué chargé des affaires européennes de bien couloir
prendre toute, le, disp,i,it on, tieces,aiire, pour que ia reiiirrue de la politique
regn,nale européenne preparee par la e'unnu„ion de Bru selles et qui doit entrer
en sigueur a part, du I ” jansier 1983 ne prise pas la Bretagne dc, concourt,
ortros es pair le li,nd, euripeen de deielnppement régional

1111[1,; 1 sur le rrrivnt
Tri rllrol1''iil

	

wl,llrr, , p, 'll,lurl, 1'l renie, rn{C,•rr,

14032 . Hi niai 1982 M . Maurice Briand appelle I'ittennon de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la profonde inquiétude du
personnel de, mdu,lne, de l 'énergie electnquc . nucléaire et ga,icre, et de se,
organisttiun, ,}nd!cale, . suite a la dec!von du gou,ernemcnt de resalori,er de
2 , p 11K) le moulant Iorla! ;aire deelaré au leu des asantage, en nature du
personnel de ce, industrie, En cor,équence, il lui demande s ' il est dans ,on
intention de maintenir cette deel, .n

7, 111' 01, la

	

,11,11,1r

	

ahuri ,

14033 . IO mal 1982 M . Maurice Briand appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le cas d ' un collège
d ' enseignement rural privé reconnu et agréé par le ministère de l ' agriculture, et
qui, gère par une asuxuation type lu! de 1901, dans le cadre de son option
tourisme rural . gère une auberge d'application, ouverte cinq jour, par semaine,
,er,ant au public de, repas préparés a récole par les closes . II lui demande si,
dan, cc cas, cc college I( ' L. R de Plésidy . 2272tt ) doit étre soumis au régime de
la T V A pour cette acti,itc de restauration, qui n ' est en fan qu ' un aspect
concret de la forrnauon pratique dispensée aux close,

1,71H•Ikn1 lrw,9t1	nn,hlire i rnut'u'M'mrnl (1', {)audit el profit,lurmel,

14034 . IO mal 1982 M. Maurice Briand demande a M . le
ministre de l ' éducation nationale quelle, d!spusitinn, l compte prendre
pour permettre le développement et l ' amchotetinn de l ' enseignement technique
public dont la situdion est de, plus critiques

Heurt, u, tl kit= per uinell

14035 . In mai 1982 M . Maurice Briand demande u M.Ia
ministre délégué chargé de l ' énergie s ' il est dan, sun intention de
proeeder a une rcé,aluannn du pax du klus,ati-heure facturé aux agen é s de,
industrie, elecinques et ganere,

lhpdrlriuieiU1 e! IrrrNuur, duutuu-tuer
(,ui,urr rhlh(n,rrnrnn Jl :,i,pu,dn,Nr,m . d1' von, t'1 d1' torr

	

14036 .

	

III m,u 1')112

	

M . Elie Castor espo,e a M . le ministre de la
santé la ,nu,dion et-api, le ( entre ntedco-chrurgic,l de Kourou.
niable„rnienl d1' ,oui, plut • . ~uuit d ' un ,taud particulier dependant ,c'nthle-t-Il
du ( entre national d et udes ,pauiale, sur lequel aucune précision ne peut erre
apportée au nnr,lu Ioral Cc ' etahln,u•ntent rat cun,!derc comme un centre de
suit, a but non lueratii qu• aurait eepelld ;out, p,l,,e convention arec le
dcp,rtenicnt p''tu l ' adnu„uun de, malade, relevant de l ' aide médicale Ses pro
dc' bu! cc font l'objet d'un arréte annuel de Monteur le prefct de la Guyane et
par ,ulleui, . son nombre d, lit, est eonuptahtlise ;nu nncau de la carte sanitaire du
departentent ( 'epcnd.utl . un certtni nombre de quesuuns se posent, qu ' Il
ton, lent d'ecImrcir ,tu montent ou une nouaelle politique s,uut,ure a été réclamée
pour cc dep,rtentenl, concernant la création de deux centre, hospitaliers
moderne, un ,I Cayenne et un a Sunt-I curent-du-Mannt dan, le cadre de
piopu,iunn, lute, pour Li carte ,armoire bavée ,u, une population d ' environ
1110 O )II h,abit,uu, pour un objectif fixe en 1985 II conucnt donc de savoir I ' le
ride et 1 .1 nn,sum du ( ' entre ined!co-chirurgical de Kourou . 2" si cet
etahli, cirent assure une nu,s!un ou min de seritee public hospitalier, 3 " les
pncedure, ,mue, en m,rtiere de cti,tuon de lit, . équipement, Ii,urds, rcnosatton
de, Ioc,uus Il ,enthle en elfe' . que cet etuhiisscmenr s ' tppréte a un
re,uuenagrnurnl complet de u, Inc .!us pré, 0y alti de, construction, nouselle,, de,
eyuipement, lourds ,an, que localement i'', aunnussu,n, habilitées ;i donner
leur, .1,I, ru,Iient é'te saules Il lui demande de lui l'aire saloir l'' tu le Centre
rnedic'''ehirurgic ;l aie Kourou doit dire cnn,idi•rc I .,mate une eneiase dent nec en
pnorite a ,ate,l,ure les hesouus mcdicaus de, employés du (' N .E .S et
aece„inrement ceux de la population locale ou . 2 ' s'il s'agit la d'un établissement
qui a un i ' 'In' a touer dan, la cane s,nut,urc du département de i a Guyane.

d,tn, la n!esurr oit cet et,thlr„entent c, ; en pnor :te rcierse au C N i S . . s, une
mule ho,piahiis' publique drnl truu,er ,a pliure ;i i tIrIriu pour satisfaire aux

ils de la 3 ' 'pul ;uinn

01 ,1191, ,ulnh,n Mitla t'1 i1', non,, d,' tu,•rre
i iu7r ,let
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14037 . la man 1'182 M . Guy Chanfrault espo,e ai M. le ministre
des anciens combattants le ,ori particulier ré,ené aux maquisard, et
re,i,iani, de la guerre de I9 i 9-1945 Sachant en effet qu'une durée minimale de
quatre-vingt-dn pur, cran neee,,,ure a l'oMcntton de la carte d ' ancien
combattant . de, di,prnnutn, paricuhcre, furent prise, pour le, combattants de
celle guerre non comparable anee celle de 1914-19111. en l'occurence, un
coefiiuenl multiplicateur de st, fut appliqué .tus période, d 'engagement des
nmié, combattante, ' ,p guherc, I a mérite du,po,duin fut plu, tard appliquée ai
regard de . Linde, engagée, en Algene Il denumrc étonnant que dan, ces
condition, . le, In,iqunards ci ancien, rc,!,Ltuts ,oient demeures écarté, d ' un tel
henclice .for, mente que les liste, et la reeonn,n„ance de cc, maquis ont été
otliüillrmuu étthlle, depuis pre, de singe-eingaris ( "est p0urqu01 Il lut
demande que Ir hcnelicc de ce elleil,_!eni multiplicateur sud accordé à ce,
combattant, ai parle ,nec le, autre,

imper, 1'l cuir, rUV' ,Ur 11', salaires,

14038 . Io niai 1982 . M. Gérard Collomb autre l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur le prul'léme de la taxe sur le,
,a l aire, que dorent a,wluitter depul, 1981 le, a„octau, au loi 19(1I qui gèrent des
rc,taur,tnl, pour personne, aigres Une nu,truenon du 22 nosenihre 1971 du
Bullrrot u/hi !1'l d1' lu rhrr, non reuerule Uupi,l, sui le, taxe, diverses avait
pentu,, et cela r',•, une cxten,ion de l' nsrucuon . d ' exonérer ce type
il,n,uuauun ;lu mime titre que le, cantine, genet, par Ic, bureau, d 'aide sociale.
I ne direct,c du 19 Inn 1975 enu,ltLlnl du nuni,tere ide l 'économie et des finance,
reppelau cependant que seul, le, urg ;manie, enté, dan, l ' in,truchon du
22 no,enihrc 1971 pous,uent henéliuer de cette esoncr tuirt Cependant, c 'est
',Mentent a partir de l'année 19x1 que fut dcc!dce ,on application, ce qui
effilante pour 1',101 •queruee que Ir, a„ic!ltlon, 1'n ont etc informées en
septembre 19x1- ce 1[w lut donc inlerprete cocotte une mesure attribuée au
nnuseau gousrrnement II lut demande quelle suite il entend donner a ce
prohli•nue et ,ll n1' ,riait pas pos,ihle . en attendant une révision fiscale'
d'ensemble . de continuer •t exonérer les •ts„n!atinn, yw l ' as ;ticnl cté lu,qu ' alors
en apphc,diun de Iln,truction du 22 nmauhre l'1!I

	

I ,mini,

	

l,uii,nn l,unrintlr,

	

(n'uv•,

	

14039 .

	

Id lutai 19x2

	

Mme Nelly Commergnat attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sui le, prohlcnte, que
tenumd rend Il I) A 1 et les A„iciations i ;inullalr, de, département,
neuplc, ci mou 1 .1 ( reu,c, pour reri pin leur nuJ„lUn de rcpré',entahun,
diitlunn,tuon et de ,mien angtié, de, ianulle, 1 IIe lin demande 'u des nte,ure,
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seraient entnageahles pour permettre a ces organismes de fimuionner dans des
conditions satisGusantes, en cumider, .nt que le itausais fonctionnement actuel se
fait au dia :iment de la population de ces departenents

n ss'isnenierrl ,er enduire thon lumrn'rasni

14040 . Ill mai 1982 M . Jean-Louis Dumont attire l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur un prohlcnte hé aux sccundes
de ditermin, fion En effet, il s'asere qu'une exception subsiste en ce qui
concerne les secondes T M S ( "est-a-dire- qu ' un elcte non-oriente dans celte
section a l'issue de la t r. ; .,,; rte . axant effectue une seconde dans une autre
section et présentant de nombreuses dispositions se troute dans l'impossibilité.
d'une part de redoubles en seconde T M S afin de reprendre cet enseignement :i
ses débuts et d'autre pari d 'étre accepte en première F. 8 (n'ayant pas I,
formation seconde T .M S ., Il lui demande quelles mesures il compte prends
lace a cet étal de chose

!-ramais l-runtuax de lrlran,ier

14041 . III man 1982 . M . Jean-Louis Dumont appelle l 'attention de
M. le ministre des relations extérieures sur la situation des Français qui
bénéficient d ' une rente-retr :ute ou pension d ' un pays de l'ancienne communauté
française . Ils se ruuxent actuellement confrontés au problème du mode de
paiement et au reglement des opérations a l'exterieur Les retards sont
nombreux, les personnes sunt démunies face aux prihlemcs administratifs posés.
Il lui demande st on ne peut ennuager qu ' un organisme bancaire ou une
compagnie d 'assurances prenne le relais et assure ainsi les paiements réguliers des
rentes aux crédits rentiers . et enter le maintien de comptes bancaires dans des
pays extérieurs

A„trnrecr arerllc,x• ernrndrle,
rnnnlurr! dr, pt 'rrsi'ssis

14042 . lit niai 1982 M . Paul Duraffour rappelle a Mme le
ministre de la solidarité nationale que les retraités dont la pension a été
liquidée ,sont l ' entre,. en sigueur de la loi Boulin du 31 décembre 1971 n'ont pu
benelicier, en raison du principe de sin-retrouetit né des luis . de ses dispositions
plus LnorahIes . notamment celle qui porte le taux des pensions de 4(1 p . IIN) a

Si p Iri() Fin conséquence . il lui demande sil ne con, iendran pas d ' inclure dans
le champ d ' application de la lui précitée les tiiui-ures de pensions de recrute
liquidées axant 1»72

AsNUdnre irirllr•„r }ivrrru/eus
pt'rr,u,ns ale rat r i/ troll

	

14043 .

	

lu niai 1982

	

M . Paul Duraffour attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur certaines dispositions de la
loi du 17 juillet 1978, priaiedant I 'us,mulauon de l ' ex-conjoint divorcé non
remarié au conjoint surinant et outrant ainsi droit au bénéfice d ' une pension de

version ( t ette mesure constitue aux yeux d 'un grand nombre une anomalie
d'autant plus choquante que le disorce a etc prononcé aux torts exclusifs de l'ex-
conjoint surxitant . En particulier les anciens pnumrners de guerre dont les
épouses ont abandonne le domicile conjugal pendant leur période de captivité
contestent le droit de ces dernières a bénéficier d ' une pension de réversion . II lui
demande quelles tmtiatises elle envisage de prendre pour exclure du champ
d'application de la lui précoce les ex-conjoints dont l ' entière respinsahilne du
ditorce a etc reconnue

Ïute sur lu sOlerlr u/uWs'e i taui' -

14044 . (t) mai 1982 M . Roger Duroure attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur certaines conséquences du décret
du 31 décembre 1981 portant relèvement du taux de T V A de 7 a 17,6 p 10I
pour les aliments pour animaux domestiques Ln effet, l ' application de cc décret
aux élevages de gibier risque d 'entrainer des difficultés pour la majorité d ' entre
eux qui ne pourront nitre face a ce surcruit d aisance de trésorerie au moment où
d'autres charges augmentent déja (énergie, transport , ) En outre, l'extension de
cette mesure aux élevages de gibier risque de faatorner les importations de gibiers,
aggravant ainsi un poste déja déficitaire :u sein de la balance comrnerr'iale Pan
conséquence il lut demande quelles mesures il compte prendre afin da' limiter les
conséquences de ce rcicvcmcnt de T V A sur les élevages de gibier

(h~nn ,/ 'rnn ;s ;i,rr rnnvn rr ris' rmrhrt'
enn~er,n-ernrrrr

	

, :rrre,sises Cl lrhrrulrii's

14045. In ni a i 14x7 M. Roger Duroure attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur les difficultés d :,pprecrwon
concernant les mutations dtnteuhles ''n nature de bon et ltiréts lorsque le
donateur se tes,Yte la pssssthtlite de coupa tout ou partie des gros bons arrosés a
'mouille L'article 791-2-2 du code general des Impôts cdirte que sont
exemptes des droit ; de mutation a titre gratuit pour les 3 4 d : leur montant les
successions ou donations entre sils tnteressant les propriétés en nature de bots et
foré, ai condition que soient respectées tes dispositions prévues à l'article 7(13 du
code ceneral des nnf•Jrs Dans le cas on les dites conditions sont remplies, mais
ou le donateur se resese la possihilue de couper tout ou partie des hors arrivés à
mannite . certains inspecteurs de la Direction générale des nopals estiment que le
triperie de Iateur peut s ' appliquer Par contre d'autres inspecteurs refusent
l'application de ce régime considérant que la munition ne porte plus sur une
parcelle complantée- niais sur le sol nu puisque le donateur s 'est reserxé la
possibilité de couper les gros huis En conséquence, et dans le but d ' harmoniser
les positions, il lui demande quelle interprétation lui parait étre la bonne, et sil
ne sertit pas plus logique d'accorder le régime de fateur à la mutation en
question et d'exercer un contrôle au décès du donateur afin de déterminer s'il ne
reste pas des bois non coupés dont la xadcur dctra alors figurer dans l'actif
successoral .

-I sx Wall( e flhrlriiir mr/ferrii(s' ,pie tir . liures i

14046 . It1 mai 1982 M . Jacques Fleury appelle l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur l :, situation des personnes
',serçautt une ,chi de commerciale à "u-temps . complète^ par un emplit salarié à
temps partiel . ('es personnes sunt affiliées à deux régimes d'assurance maladie
dill'relits II uppartit que le bénéfice du régime attribuant les meilleures
prestations n'est pas toulnurs accordé aux utteressés . II lui demande dans quelles
d indhnous, les personnes affiliées ai deux régimes pourraient bénéficier
automatiquement du régime le plus a :utta:geux, en cas de maladie.

IhIrU , rrpr'i , rsNLB'rlu,Fi prr,lestrnneells' et çr+ercdt'r.

14047 . III niai 1982 . M . Roland Florian appelle l 'attention de M . le
ministre du travail sur les difficultés auxquelles se heurt_ l'insertion
professionnelle des travailleurs handicapés Ainsi, Mme D. s 'est-elle su
recunnailre la quahte de tratailleur handicape depuis 1979, et a etc orientée Cers
le milieu ordinaire de production par la C,O .T .O . R . F . P . Or, à ce jour, elle n ':.
toujours pas trouse d 'entplii- n'a perçu aucune al!ucation de chômage . ni aucun
autre retenu de remplacement . les allocations accordées aux personnes
handicapée s notamment . En conséquence, il lut demande quelles dispositions il
eus nage de prendre en (rieur de l'emploi des personnes handicapées, afin que
soit respecter la priorité d'embauche dont elles bcnclictent en principe

el,surunce rn'illetce gs'nrrulNés
ru6iul sis'' pensum,

14048 . 10 man 1982 M . Joseph Gourmelon appelle l'att ention de
M . le ministre des anciens combattants sur la situation des personnes
qui, n 'ayant pu reprendre l'exercice de leur métier du lait de blessures reçue .; :tu
comtt, ont dti surs re les cours de recelucation professionnelle à l ' eeolc de
(Office national des anciens combattants et victimes de guerre de Limoges . Le
temps passe a cette école n ' est actuellement pas pris en compte pour le calcul des
droits a la retraite des intéressés, au motif qu ' ils n'ont pas alors perçu de
rémunération ayant donné heu à prélèvement de cotisations d ' assurance
tietliesse Les stagiaires de la formation professionnelle nenéficient depuis des
disposinons prises par la loi du 31 décembre 1968 relative à leur rémunération.
D outres catégories de trastulleurs ont tu uaffiler des périodes durant lesquelles
ils n ;usaient pas verse de cotisation . II demande qu ' en conséquence soient
recru-mus les nténtes droits ai ceux de nos concitoyens qui ont défia payé leur
tribut a la défense du pars et se vuient encore pénalisés lorsque vient le moment
de quitter une ;tetittte professionnelle difficilement cet routée.

L /reptile, rrnslr, t'I lrrt'rm I

14049 II) mati 1'182 . M . Joseph Gourmelon appelle l'attention de
M . le ministre du travail sur les conditions d'obtention des aides à la
creatiun d'entreprises . constituées selon les dispositions die la loi du
3 pan,nir 1979 et du 22 décembre 1980 d ' une allocation financière de six mots
calculer, en lirncli'm du type d ' allocation de clhinutge et de la couverture sociale
sir, :tntenuc gratuitement durent six mois . ( ' e, textes en réservent l ' attnhutton aux
salaries rnxolont airertu'nt prises d ' emploi, en période d ' indemnisation, et
cxclucnl de leur bénéfice les non-s,tl pics candidats ;1 la ercation d'entreprises,
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tels les ,t,tglal re, des centres de a flll,tnon prolesslonnelle des adultes . II lui
demande . compte tenu de l ' niteret des initialises qui pourraient ainsi cire
encourager, . sll n'est pas possible d'étendre à cet effet le champ d 'application
des testes en sigueur

n trignrna nl perssmnef

14050 . IO mai 1952. M . Jose). h Gourmnlon appelle l 'attention de
M . le ministre de l 'éducation natior ale sur le prohleme des congés pour
tenson d ' études ,tpris l ' année de stage C .1 R . Il Im demande s'il envisage de
répondre a la demande d 'enseignants, en lin de stage C .P .R . . désireux de
préparer le concours d 'agrégation dans des conditions plus normales que lors de
l' .tnnee de stage

congés seront pris entre le I" mal et le 31 octobre présentent de sérieux
iner,nvenients pour les pères et mires de famille qui sont parfois dans
l' nnpnssihilite de prendre leurs vacances en ntéme temps que leurs enfants . Ceci
est particulierement v rat dans les branches de l'économie connaissant un surcroît
d'aulx ite pendant la periorde de vacances et lorsque l 'employeur afin d 'éviter le
recours à des personnels de remplacement, fixe les périodes de congés de son
personnel au début et ai Li tin de la période légale, c 'est-à-dire en dehors de la
pérode des congés scolaires . II lui demande s ' il n 'estimerait pas souhaitable
d'apporter ;tu rode du trial les modifications nécessaires afin que les enfants
puissent au moins pour une partie de leurs vacances jouir de la présence de leurs
parents .

Recherche as ierui/igue et technique
i rtahlioemeruc Onu' i.

.S'es urne tnrwlr rutrsumntt

14051 . III niai 1982 M . Gérard Haesebroeck expose ai Mme le
ministre de la solidarité nationale que des personnes handicapées se voient
refuser le heneticc de l' exonération des cotisations patronales de sécurité sociale
dues ,tu titre de l'emploi u'une tierce personne . mstuuee par le décret n° 72-2±0
du 24 mers 19'2 . au motif qu ' elles ne sient pas seules Or . dans certains cas. les
uueresses sont certes héberges par un membre de leur Lmlle, mais qui est, lui-
méme . handicape . ou dans l ' Impossibilité de servir de tierce personne, en raison
de son ,fige Fn conséquence, et compte tenu de la olonte du gouvernement
d ' iméhrirer l ' aide aux perscanes handicapées, il lui demande st elle n 'estimerait
pas nécessaire d'assimiler ces handicapés ai des personnes seules, et de leur
étendre ainsi lexonerauun des cotisations patronales, prévue par le décret du
24 mars 19't 2 suscite

f' R rlcssb snt Cl Litlirllet wnu/<'t
(lld(' c rru anciçeret 1.

14052 . IO man 1982 M . Gérard Haesebroeck attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les difficultés rencontrées
par les aides ménagères Cette profession souhaite l'élaboration d ' un statut et
d ' une convention collective étendue à tous les services d ' aide ménagère, en tenant
compte des spcciticrtes professionnelles telles que : 1° la prise en compte du temps
passé entre deux vacations . 2 " le financement des temps perdus en cas d 'absences
impromptue, des personnes ;figée, ; 3 ' le financement du temps d ' organisation du
irax,ul De plus . les salaires payés aux aides ménagère, dépendent d ' un taux
horaire de remboursemen! estime trop insuffisant I nalgré l'effort réalisé
dernierementl au regard des mult,ples charges auxquelles sont confrontées les
assocWlions-cmnloyeurs ladin . les associations privées souhaitent étre
exonérées de la taxe sur les salaires Il lut demande de bien vouloir lui faire
connaître les mesure' qu ' elle envisage de prendre afin de répondre aux légitimes
re'endic:nions des aides ménagera,

Draa, sirnrPQisiii,renl cl de linthrc•
enrt 'eiiT C'nlr'lll

	

ttllt l'rllrrli et llhs'rcll/lc'tl-

14053 . IO niai 195_2 M . Roland Huguet appelle l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget . sur la façon dont certains receveurs
calculent les droits de mutation consécutifs ai une donation-partage conjonctive.
1 n effet . et prétextant que l'article 8143 du code civil s ' applique à de tels suries ils
calculent l ' mtpiu en tenant compte des biens nus dans le lot de chaque enfant et
non, sur les droits théoriques de chaque gratifie dans la masse à partager . Or, en
peut se demander si le caractere dominant d ' un tel acte n 'est pas translatif II n 'y
e pas . contrurement a ce qui existe pour un partage successoral ou autre,
dindrvsuon pré-existante La doctrine . sur ce point, semble considérer que
f,srucle 11hl du code civil, est ici sans application le transfert de propriété se
produit sans fiction ni retroactivuc et dérive des faits eux-mémes . Au-delà de
l ' argument juridique . chaque enfant n 'a-t-il pas naturellement vocation à
recevoir telle fraction de biens de son pere et telle fraction des biens de sa merc i?
Si pour des raisons de uomenance il est attribue at l ' un, des biens provenant d 'un
seul de ses parents . parce que situés dans la mente commune, et à l ' autre des
biens provenant pour moitié de son pere • et pour moitié de sa clerc, est-il normal
que le premier . ne bénéficiant que d 'un abattement . paie des droits, et que le
second bénéficiant deux fins de cet abattement n 'en pale pas'' Pour sa part, il est
persuadé du ccnurure ( 'est pourquoi . Il lut demande de bien vouloir examiner à
n sus eau la paintin de l'administration sur ce sujet et, or ; particulier, de revoir le
cas aient prussique la question qui précède

( 'nrtq<''t et rio omet t r singes par ex l

14054 . Iii mat 1982 M . Pierre Jagoret appelle l' attention de M . le
ministre du travail sur les dispositions du code du travail en matière de
congés payés Les dispositions actuellement en vigueur et qui prévoient que les

14055 . ll) mai 1952 . M . Michel Lambert attire l ' attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de la technologie, sur la
situation de l'atelier régional d ' essais et d ' innovation de Flers-de-l ' Orne . C 'est en
1976 que l'association pour le développement de la recherche de Basse-
Normandie (A . D . F. . R .) fait inscrire au P . AP . I . R . u recherche scientifique et
technique n la réalisation d ' un atelier devant mettre en place les outils régionaux
de promotion de l'Innovation technologique afin de faciliter le passage entre
l ' Idée du produit nouveau et la prise en compte de cette idée par les industriels.
Un juin 1977, l ' établissement public régional de Basse-Normandie vote un
premier crédit pour l ' achat de matériel . En novembre 1977, le Conseil des
ministres décide une participation au financement de la construction . En
décembre 1979, l'A . D . F . R . remet l ' atelier à la C.C .I . de Flers avec l 'accord de
l ' ensemble des parties . L'A .R .E .I . est ainsi devenu efficace mais io est patent
qu ' il manque de moyens pour assurer pleinement sa mission dc.ns une région
totalement démunie de structures d 'appui de développement des entreprises . La
seule Chambre de commerce et d'Industrie de Flers a dû supporter sur son
sers ire particulier pour 1980 et 19111 un déficit de 475 658 francs . II lui demande
quelles mesures il entend prendre pour 1° assurer l ' équilibre du fonctionnement
de l ' A R . E . I . considéré par tous comme un service public ; 2° en permettre le
développement lie à la production de nouvelles technologies et à l'innovation en
Normandie

Recherche retenti/igue et technique
(étahh.,eln'net Ore).

14056 . IO mai 1982 . M. Michel Lambert attire l'attention de M . le
ministre de l ' industrie sur la situation de l ' atelier régional d 'essais et
d'innovation de Flers-de-l ' Orne . C 'est en 1976 que l ' as s ociation pour le
développement de la recherche de Basse-Normandie (A . D . E .R .) fait inscrire au
P A . P.I R . c, recherche scientifique et technique n la réalisation d ' un atelier
devant mettre en place les outils régionaux de promotion de l 'innovation
technologique afin de faciliter le passage entre l 'idée du produit nouveau et la
prise en compte de cette idée par les industriels . En juin 1977, l ' établissement
public régional de Basse-Normandie vote un premier crédit pour l ' achat de
matériel . Fn novembre 1977, le Conseil des ministres décide une participation au
financement de la construction . En décembre 1979, l 'A .D.E.R . remet l 'atelier à
la (f' . F de Flers avec l ' accord de l ' ensemble des parties . L'ARE. I . est ainsi
devenu efficace m ris il est patent qu ' il manque de moyens pour assurer
pleinement sa nt,ssion dans une région totalement démunie de structures d 'appui
de développement des entreprises . La seule Chambre de commerce et d 'industrie
de Flers a dé supporter ,fia soit se ire patiieuüer pour 1980 ci ;98i un ciéficil
478 658 francs . II lui demande quelles mesures il entend prendre pour : 1° assurer
l'équilibre du fonctionnement de l ' A . R . F. .1 . considéré par tous comme un
service public ; 2 " en permettre le développement lié à la production de nouvelles
technologies et à l'innovation en Normandie.

Jutlice (conseils de prutl'hununet Orne).

14057 . VO mai 1982. M . Michel Lambert attire l'attention de M . le
ministre de la justice sur les difficultés de fonctionnement du secrétariat-
greffe du Conseil des prud'hommes de Flers, clans l 'Orne. Alors que, par
exemple, ai Argentan, pour 214 affaires enregistrées et cinq affaires en référé
(année 1981), l ' effectif du greffe est de quatre personnes, alors que, ii Trouville,
pour 178 affaires enregistrées l ' effectif du greffe est de trois personnes, à Fiers,
pou r 184 affaire ; enregistrées et dix-sept allures en formation de référé (année
1981) Il se trouve étre sic deux personnes soit un secrétaire-greffier et, depuis le
1 " avril 1982, un auxilia .re de bureau . Chacun peut constater que les dossiers
s'entassent, que des retards importants sont pris dans la notification des
jugements aux parties . II lui demande de lui indiquer quelles mesures précises il
vampte prendre pour améliorer une situation jugée intolérable par le Bureau
administratif du Conseil des prud ' hommes de Flers .
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14058 . 10 niai 1982 M . Gilbert Le Bris appelle l'attention de M . le
ministre de la communication sur la place accordée dans les émussions de
radio et de télé+nwn aux langues régionales et en particulier au breton La
situation actuelle .-sec Ires defasorable et ta orale s ' aggravant prétextant de
l'Insuffisance des crédits . la station de telésision F R i cesse son énusssion
]. llehleo an Ikvtou Elle apparait densoire quand on compare les cinq heures
et demie d'émission radio en breton . concédées a des heures de faible écoute et
sur longueurs d'ondes difficiles a capter face aux 240 heures d ' émission en
français Elle nous place en situation retardataire face aux autres nations quand
on sait qu ' outre-Manche . en plus des six heures et demie d' IIT . V Wales et des
sept heures hebdomadaires de W B C ( 'ymru . on y installe en 1982 une chaine
de teléxnston émettant sept jours sur sept en gallois Il lut demande donc quelles
mesures il compte prendre pour mieux assurer la place des langues régionales et
tout particuherenient du breton dans les mass-media régionale

Jran,pnrin torils I

	

14059 .

	

111 mai 1982 .

	

Mme Marie-France Lecuir attire l' attention
de Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur
les difficultés rencontrées par les clubs sportifs en dép i 'cernent pour des
compétitions . Bien saunent la date à laquelle est connu le lieu d ' une compétition
est très rapproches du jour mime de cette compétition (tirages au sort, matches-
retour . etc . ) et ces délais ne permettent pas l 'établissement de billets de groupe
donnant droit à une réduction sur les chemins de fer . Lac peu de temps disponible
pour les déplacements oblige souvent les sportifs a utiliser des trains spéciaux qui
leur ôtent le droit a la réduction de groupe . Enfin, les trajets en avion ne
semblent par pousoir bénéficier de réductions comparables a celles de la
SNCF Elle lui demande donc quelles propositions elle peut faire aux
associations sportives, à la S . N C . F . et aux compagnies aériennes pour que les
déplacements des clubs sportifs soient facilités au maxunun .

Lntpinl rr u.1111R' 'pnlrllytn dr li'mph,t

14063 . 10 mai 19182 M . Jean-Yves Le Drian appelle l'attention de
M . le ministre du travail sur la ruse en .Lus re des contrats de sohdauiie II
apparait en effeu que ces contrats ne s 'apphquenl pas a une association aussi
unpaut :uur qo< l'A I P A bien que ses agents cotisent a I ' Assedic II lui
demande dune quelles mesures il compte prendre en s tic d'inciter les employeurs
en particulier les plus nnportants . a être signataires des contrats de soudante

ler„ad
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14064 . Id nui 1982 M . Bernsrd Lefranc attire l'attention de M . le
ministre du travail sur le nnanque quasi général d ' Informations des salariés
sur leurs droits et en parue sur ceux essentiels issus de la consennon collecta
appliquée dans l ' entreprise . Cette convention étant de facto les ternies de sun
contrat de Irasail contrat qui bien .. .ixeid n ' est pas écrit et le laisse donc dans
l ' ign .,rnce la plus complote de se, termes . Il existe actuellement un texte
églennc :- ire l'article R 135-1 du code du tranaul qui permet au salarié d'asoir

en Iheorie. connaissance de l'existence et du contenu de la convention collectise.
Certes dan, les fait, la consentum collectne est a la disposition du salarié, niais
dans le bureau du chef du personnel ou du chef d ' entreprise, et la déniarche du
salarie qm ose, (c'est rare) . demander a la consulter . est tris ntal perçue . Il serait
donc nécessaire dlniposer non plus la tenue .i disposition, mais la mise a
dnposuon des salariés d'un exemplaire actualisé. ceux-ci devant pouvoir le
<nmpulser sans des .nr le demander II sera : , d ' ailleurs souhaitable que suit
prévue l'obligation de remise d'un exemplaire Je ce document et de ses mises à
jour . ai chaque salarié au montent de son entrée duos l ' entreprise, ceci dans toutes
les entreprises ou etnhlisrments n ' ayant pas de représentation du personnel.
délégués du personnel nu colite d 'entreprise . et appliquant une consent ion
collecme étendue ou non . II lut demande quelle suite il pense réserver ai cette
proposition .

Prrvntnrs figer,
pufin,lur t ilt luerur ales prnrnve n ,i,i;rrs;

Frurnports i terri/s

	

14060 .

	

In niai 1982

	

Mme Marie-France Lecuir attire l ' attention
de M . le miniatre d ' Etat, ministre des transports sur les difficultés
rencontrées par les clubs sportifs en déplacement pour des comparutions . Bien
suusent Li date a laquelle est connu le heu d ' une compétition est ires rappnchee
du jour mente de cette ci ni petitinin (tirages au out, matches-retour, etc ) et ces
délais ne permettent pas l ' etahlissement de billets de groupe donnant droit a une
réduction sur les chemins de fer I ., peu de temps disponible pour les
déplacements obligent saunent les sportifs a utiliser des trains spéciaux qui leur
ôtent le droit a la réduction de groupe Enfin, les trajets en avion ne semblent par
p„unuir hineficier de réductions comparables a celles de la S N (' F Elle lui
demande donc quelles propositions elle peut faire aux associations portas, a la
SNCF et aux compagnies aériennes pour que les déplacements des clubs
sportifs soient facilités au maximum

/.nçrnirnl el!.alunit

	

lngenlemi

14061 . 10 mai 191)2 M . Jean-Yves Le Drian appelle I attention de
Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme sur le
prihlemc que représente pour les beneficiaires de l ' allocation de parent isole
(A P I ). l'impossibilité du cumul entre cette allocation et l 'allocation logement
II apparait en effet que les bénéficiaires de l 'allocation de parent isolé, yu] sont
presque toujours des femmes seules ayant un ou plusieurs enfants a charge, ne
pourrirent prétendre a une a lis ution logement que si celle-ci était Intégralement
déduite du plafond de l'A P I . ce qui n 'apporterait rien aux Intéressés . II lui
demande donc quelles mesures elle compte prendre pour remédier a cette
situation

14065 . lu niai 1982. . M. Guy Lengagne alun . l 'attention de Mme le
ministre de la solidarité nationale sur l ' importance numérique
grandissante des organisations syndicales de retraités et l 'action bénéfique
qu ' elles nuénent au profit de leurs adhérents . Daru le cadre de la concertation
que ntene le gounernentent pour l' examen des nouvelles propositions sociales en
raseur des personnes agee . il lui demande s 'il ne serait pas équitable d ' engager
une prnxédure de reconnaissance légale de ces ''rgamsahons et, dans l 'inunedual.
de les mn ter a participer es-qualité a l'ensemble des discussions relatives aux
textes concernant les conditions de - e et de ressources des retraités des différents
régimes sociaux

lntp.li vite' /r rcc,'ni, r!tnrg,o dedurtildes

14066 . 10 niai 1982 . M. Jean-Pierre Michel appelle l ' attention <le
M . le ministre délégué chargé du budget sur l ' Interprétation des textes
fiscaux qui réglementent lu non-déductihilné du revenu imposable des prunes
ncrsécs ai des société, d ' assurances au titre des contrats complémentaires au
retint., ohhgafuuc d ' assurance maladie des trav+illeurs non-salaries Ces prunus
sunt déductibles uniquement lorsqu ' elles sont destinées a couvrir des risques de
maladies ou d ' accidents spé<afiqun-nient prufc :sionnels . Or, ses sociétés
d ' assurance font rarement la distinction entre les risques professionnels et les
autres, ce qui rend les prunes mdlosibles . Cette situation conduit
l'administration fiscale a Interpréter les textes de nnaniéres différentes, certains
contrôleurs admettant la déduction, d 'autres pas . En conséquence, il lui
dams' ide s' il ne contiendrait pas d 'étendre le bénéfice de la di'ductihlité ai tous
les roque , maladies ou accidents, pour mettre fin a des interprétations toujours
nleut,siris .

Amiens uunhtll trlltr, t'I cuonte, dr guerre
I r,'lt ;lil,' un rMtlbOntlltl 1.

/J'entent i Ill,,, unun, de logement

14062 . 10 mai 1982 M . Jean-Yves Le Drian appelle l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le problème que
représente, pour les bénéficiaires de l 'allocation de parent Isolé (A P .1 ).
l 'impossibilité du cumul entre cette allocation et l'allocation logement Il
apparait ça effet que les bénéficiaires de l ' allocation de parent Isolé, qui sont
presque toujours des femmes seules ayant un ou plusieurs enfants a charge ne
pourraient prétendre a une allocation logement que si celle-ci était Intégralement
déduite du plafond de l ' A .P 1 ., ce qui n 'apporterait rien aux intéresses II lui
demande donc quelles mesures elle compte prendre, de concert avec Mme le
ministre délégué des droits de la femme, pour remédier a cette situation

14067 . lu niai Iv82 M . Jean Pierre Michel appelle l'attention de
M . le ministre des anciens combattants sur les conséquence, de
l'abaissement de fige de la retraite u soixante ans En particulier, il lui demande
si hi retraite du combattant . actuellement verset. a partir de rage de soixante-
cinq ails . ne dh•xrami pan désormais prendre effet à partir de soixante ans

lhua,G.upr, i,uninnsstnin

	

lun,pu's d'oruvihuunt
rl dr ri',lui,rmrul pro/,'sri,,lnir/r

14068 . IO mal 1982 M . Jean-Pierre Michel appelle I attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le petit nombre
d ' associations speciahsee, qui sont actuellement admises . au titre de la lui du
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29 juin 1975 et de ses décrets d ' application . à siéger au sein des C' .O . T O . R . F . P.
II s 'étonne en particulier de ce que l'Union nationale des amis et femilles de
malades mentaux IU .N . .A .F .A .M .I n ' y soit pas admise, en dépit de le qualité
incontestable des actions menées par cette association . II lui demande quelles
mesures elle compte prendre pour élargir la représentation des associations
spéctehsees au sein des Ç' .O .T .O .k .F .P.

Enseignement supérieur et porllraecalauréat
(école normale supérieure).

14069 . IO mai 1982 . M . Jean-Pierre Michel attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur l ' inquiétude qui se manifeste
parmi les enseignants et les étudiants des classes préparatoires, à la suite des
inlormatiins concernant un projet de suppression de I école normale supérieure;
il lui demande en conséquence de bien vouloir lui faire connaître la réalité de
telles rumeurs et . dans le cas où elles seraient ondées, les perspectives de son
adnnnistrtion ai ce sujet.

Agriculture e ruuprrulires . xnwpenreNS e•! .sucü'lc.v.

14070 . lit mai 1982 . M. Henri Michel expose à Mme le ministre
de l ' agriculture qu ' une Société coopérative agricole de services, a, comme
porteur de parts en qualité d ' associé coopérateur . un syndicat agricole . Il lui
demande si les adhérents du syndicat agricole peuvent bénéficier des services de
la Société coopérative agricole dans le cadre des relations normales S .C .A.
Associes coopérateurs . et de lui préciser si les opérations de l ' espèce sont bien
hors du champ d ' application de l'option „opérations avec des tiers non
associés „ art . 3, 4 bis des statuts types des Sociétés coopératives agricoles,
prev us en application de l ' article 6 de la loi 72-516 du 27juin 1972.

Sriurite snriule r (slisaliulrs

14071 . 10 niai 1982. M . Marcel Mocceur demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale si des mesures d 'exonération des
cotisations patronales de sécurité sociale pour l 'emploi d ' une tierce personne qui
leur est indispensable pour accomplir les actes courants de la vie pourraient être
envisagées au bénéfice des handicapés physiques disposant d'un faible revenu.

Habillement . cuirs el te•stiles emploi et acliriti•l

14072 . IO niai 1982 . M . Rodolphe Pesce attire l ' attention de M . le
ministre de l ' industrie sur les entreprises du textile récemment nationalisées.
Compte tenu de l 'importance du textile dans le reconquête du marché intérieur et
dans l ' optique de création d 'emplois dans ce secteur, il lui demande comment les
organisations syndicales représentatives et les comités d 'établissement de ces
scietes seront associés à la préparation des contrats de développement que doit
signer tout prochainement l ' Eau avec les sociétés nationalisées du textile.

Habillement, cuirs et textiles remploi el actinies

14073 . 10 mai 1982 . M . Rodolphe Pesce attire l 'attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre du Plan et de l ' aménagement du territoire.
sur l ' industrie textile . Compte tenu de l ' importance du textile dans la reconquête
du marché intérieur, il lui demande comment sera pris en compte le secteur
textile dans la préparation du prochain plan et si une concertation sera mise en
place, pour cette préparation . avec les organisations syndicales et les comités
d ' entreprise des sciétes du secteur textile récemment nationalisées.

Habillement, cuirs et textiles Jengtûii e! urlisrlé/.

14074 . 10 mai 1982 M . Rodolphe Pesce attire l 'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de la technologie, sur
l 'industrie textile Compte tenu de l ' importance du textile dans la reconquête du
marché intérieur, d lui demande quelles mesures il compte prendre pour
deselopper en amont la recherche fondamentale en matière textile, et notamment
en ce qui concerne le nylon et le polyester.

//uhdle•nunr, raire et lrxfiles ienipini et arlir'ilél.

14075 . I(1 mat 1982 . M. Rodolphe Pesce attire l 'attention de M . le
ministre de l ' industrie sur l'industrie du textile Filant donné l ' importance du
développement de ce secteur. Il lui demande s ' il compte organiser une véritable
politique de recherche appliquée et sur quels groupes industriels celle-ci
s' apnuyera-t-elle .

tssurunre Maladie nwlrrni(i (prestations en espèces).

14076. Ill ma i 1982 . M . Jean-Jack Oueyranne attire l 'attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentraiisa-
tion . sur le cas des agents titulaires des collectivités locales contraints à solliciter
un congé maladie dans les conditions fixées par l'article 1 Ce de la loi n° 72-594 du
5-07-72 à la suite d ' un accident dont la responsabilité ne leur est pas imputable.
Recevant un traitement à taux plein de la collectivité qui les emploie pendant une
période maximum de trois mois, les agents en situation d 'arrêt maladie n 'ont
plus droit qu 'a un demi-traitement pour une durée de neuf mois au plus, si leur
absence se prolonge ou se renouvelle au-delà . Or, dans le cas d ' un accident dont
la responsabilité n 'incombe pas à l ' agent considéré, la collectivité locale
employeur est remboursée par l ' auteur du dommage — pratiquement par sa
compagnie d ' assurances -- des sommes qu ' elle a pu verser dans les conditions
prce.itees . Aussi n' est-il pas équitable qu' un agent accidenté et immobilisé de ce
sait pendant plus d ' un trimestre ne puisse plus bénéficier de son plein traitement
dans l ' hypothèse où, au cours de la même année, il aurait à nouveau besoin d ' un
congé maladie . II lui demande donc si, dans la perspective de la réforme de la
fonction publique locale, il ne serait pas souhaitable de prévoir des dispositions
susceptibles de réserver les droits à congés maladie des agents placés dans cette
situation .

tfer et littoral rpnllulint el nuisances).

14077 . I I mai 1982. M . Jean Peuziat appelle l'attention de M . le
Premier ministre sur le fait qu ' au cours de l ' année 1981, 10407fûts
contenant au total 9435 tonnes de produits radioactifs auraient été immergés
dans l' Océan Atlantique à environ 800 kms des côtes bretonnes . La zone
d ' immersion de ces déchets occupe une superficie de 4 000 km = et se trouve à
46° de latitude Nord et 17° de longitude ouest . Depuis plus de quinze ans, ces
immersions se poursuivent ; plus de 1000(X) tonnes de déchets auraient ainsi été
coulés non loin des côtes . L ' origine de ces déchets est variée : Grande-Bretagne,
Pays-Bas, Belgique, Suisse . . . II semble maintenant que ces déchets peuvent être
maîtrisés sous le contrôle constant des techniciens spécialisés, mais là, en pleine
mer, aucun contrôle ne peut s 'exercer . II lui demande de préciser les réalités
exactes de ces immersions, les risques potentiels encourus par les pâles et les
cultures marines du littoral, les moyens d 'actions donnés en cas de problème
grave . les possibilités offertes pour empêcher de telles immersions radioactives.

Enseignement veenndinm (programmes).

14078 . I0 mai 1982 . M . Joseph Pinard attire l ' attention de M . le
ministre de l 'éducation nationale sur les graves lacunes, imprécisions ou
erreurs caractérisant nombre de manuels d ' histoire du second cycle du second
degre au sujet de l 'histoire de la déportation et plus particulièrement en ce qui
concerne les responsabilités du régime de Vichy à l 'égard des juifs de France . Il
lui demande si, dans le cadre des instructions générales commentant les
programmes officiels, il ne juge pas utile de rappeler l ' importance à accorder à la
période 1940-1944 dans l ' enseignement de l ' histoire .. période mieux connue grâce
à des travaux récents comme ceux du colloque du Centre de documentation juive
contemporaine.

Assurance cieille.cse régimes autonomes et spéciaux (collectivités locales
assurance couvage).

14679 . I O mai 1982 . M. Jean-Jack Oueyranne attire l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l' intérieur et de la décentralisa-
tion, sur la situation des agents titulaires des collectivités locales au regard de
l 'assurance veuvage instituée par la loi du 17 juillet 1980 . Aux termes des
circulaires d ' application dudit texte, le bénéfice de l'allocation veuvage est
subordonné au fait qu' une cotisation spécifique ait été précomptée sur le salaire
du conjoint défunt dans les 90 jours précédant son décès . Or, il n ' est pas opéré
de prélèvement de ce type sur le traitement des agents titulaires des collectivités
locales . II en résulte qu' en cas de décès, leurs conjoints ne peuvent prétendre à
l 'allocation veuvage, quand bien même réuniraient-ils toutes les conditions
requises. Il lui demande par conséquent, de bien vouloir examiner l ' opportunité
d' étendre l ' assurance veuvage au personnel titulaire des collectivités locales en
autorisant le prélèvement de la cotisation sociale afférente.

Pruildrs agricoles e! alinte,ttaire.s (emploi et aelivité).

	

14080 .

	

I(1 mai 1982 .

	

M . Amédée Renault appe l le l ' attention de
r

	

le ministre de l ' agriculture sur les problèmes posés par
ogalion des cahiers des charges définissant les conditions de production
rcultare n ' utilisant pas de produits chimiques de synthèse . Le décret

n 81-227 du 10 mars 1981 prévoyait cette procédure, en vue d ' apporter aux
consommateurs les garanties nécessaires, lors de l'exposition en vue de la vente,
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la mise en sente, la puimlicite, la présentation ou l ' étiquetage des produits
alimentaires II lui demande donc en conséquence de lui préciser le, dispositions
que son ministere ensl agerau de prendre afin d 'assurer l 'application de ce
décret

	

A ,en uhlae• nrntrsti're

	

sir rir.•m e ver leurs

	

Haute- l lrnne

14081 . 10 mat 1982 M . Alain Rodet autre l ' attention de Mme le
ministre de l ' agriculture sur la faiblesse des effectifs du sersice
d ' inspection setennaire à l ' abattoir de Limoges . ( 'es personnels dépendant de
la direction des semer, seiertnaires de la Haute-\ ' tanne, et exerçant, en toute
indépendance, une mission de salubrité a l ' inténeum de t'abattoir, se trousent
auururd ' hui . par le jeu de, départ, u la retraite non remplacés, en nombre
notoirement insuffisant . une telle situation risque d'entrainer . a ires court
ternie . de grase, perturbation, dan, le fonctionnement de l ' abattoir En
conséquence . il lui demande de seller a ce que le, recrutement, nécessaires
puissent dire ersisages dan, les meilleur, délai,

Ln ' agee n('nr ,er .mlUire . pr .grumnu•m

14082 . III mat 1982 M . René Rouquet appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur l'importance de l 'apport de
la culture arménienne a notre cisilisauun Ainsi 250 000 français d ' origine
arménienne participent au deseloppenient national et méritent de ce fait une
sollicitude particuliere u l 'égard d ' une communauté attentse à maintenir
tant son héritage culturel En conséquence, il lut demande s ' il ne lut semble

pas souhaitable d ' introduire l ' étude de la langue arménienne dans les
programmes scolaires, ainsi que son Inscription comme langue visante pour
l 'examen du baccalauréat

( - II,4t'tr1t'nt ' pr('ri

14083 10 mai 198' M . René Souchon appelle latention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur la situation de,
agent, de I'Etai, cisela ou militaire, qui sont astreints a l'obligation de
résidence, et ne pensent de ce fait henef ieier durant leur période d ' acuxite des
prés, aides a l'accession a la prnpncte a l'exception d'une courte période
precedenal leur départ a la retraite lx logement de fonction étant constdcre
comme résidence pnnctpale . Ica liuicnonnetres loges ne peusent donc
construire et accéder a la prupncte qu ' au prix de sacrifices financiers
supplementaues Il lui expose en outre qu 'en cas de daces du fonctionnaire
logé, toute sa tamile . yu : perd le droit au logement de fonction, se trous,
dans une situation des plus précaires II lui demande en cumcquence quelles
mesures il compte prendre pour réparer une telle anomalie, et en particulier.
s' il ne lui parait pas opportun de ne plu, considérer le Ingement de fonction
comme résidence principale afin de permettre aux personnels qui } sont
astreints d ' accéder par ailleurs a la propriété dan, des conditions normales

Aniieni n,rrihurnuum i'r .irrunrrs (le g ilerr('
,arts' Ju ' ,n :hurlant,

14084 . Ili mot' 198' M René Souchon demande ;i M IR

ministre des anciens combattants de bien souloir faire le point des
basaux qu'il a pu prescrire afin de réformer le, conditions d'attribution de la
carte du combattant eux anciens d'Afrique du Nord

/'ara s rturureh /pari x reglertuu s t

14085 . IO mai 198'_ M . René Souchon demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentrali•>ation (de
bien soufi nir faire le point des répercussion, de la réforme décentralisatrice
sur le statut des parcs naturels régional .x Il souhaite sasmr en particulier si
cc, parcs sont appelés a jouer un rôle effectif dan, la politique
d'aménagement du territoire

lnrpi,n et rases
tunnels su .' let murrivrs et tus(' sur lu sueur u/uurrrl

1408f' . 10 mai 1982 M . Michel Barnier attire Lutent' . de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la réglementation fiscale
applicable aux offices municipaux de tourisme Eu égard a leur 'tatut
juridique d ' établissements public, a caractère Industriel et commercial ces
offices sont assujettis a l ' Impôt sur les sociétés et à la TVA a raison dr,
acustes de ccractérc lucratif auxquelles ils se livrent Cependant . la
distinction entre activités de caraciere administratif et actstes lucratives
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semblent L'Ire parfois difficilement effectues par l'administration Fiscale et
certains .reansmes sui n'exploitent pas de serrure a orraMére commercial . tel
l'ortie, de tourisme di 81cnhel-le-Allies . se soient ne .nnnoin, Iuurdemenl
'axes Ils un temps 'su l ' on seul Lasurser la promotion du tourisme local et le
dese'loppenicnt region,d . il semble difficile d'admettre que le, (rllices de
tourisme dont c ' est la mi„ion prennere se heurtent a de grises difficultés
financrcres en rai, i de la trop lourde imposition qu'ils supportent Il lui
ml ciii .i nue les n1,ures qu 'Il compte prendre pour clarifier le, reg les de
determin,almon des,ictisué, tntpo,ahles et esrter aux ollie , de toursnne d'etre
trop lourdement taxes

Fmr/l'n rntrnt /mrrm i .luire i , elrmrnrurre /OP.Nhe

14087 . It m :u 1982 M . Gérard Chasseguet attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la fermeture projetée d ' un
certain nombre de cluses dans le départenient de la Sarthe a la r entrée
scolaire de septembre 198' En application, de, instructions mmistermlles en
date du I? lamier dernier . 44 propo,nions de leirnettire seraient aeturllenn'r:
ensisage'cs dans ce' département . Mésie si . purallclement, l'ouverture de
45 clisse s est pris ue . tl est clair que cc, opérations qui s'effectuent en
fonction de l'es plut Ion (les eliéetfs scolurrs de l'ensemble du département . se
liront de toute larr on au detriment de, Mes,. frcyuentant une école où un
poslc d'enseignement aura été supprimé Il cons lent également de remarquer
qu 'en ;one rurale . les fermetures de classes qui seront décidées soit dans le
cadre de, regroupement, pédagogiques intercumnutnaux, sun Clans les écoles
a classe unique, obligeront . des la pruchaune rentrée scolaire, certains idiotes u
frequenter I ëcule d'une commune aune que celle de leur lieu d ' habitation.
( C onstatant enfin que cas proie', sunt enntr :u« s aux promesse, fautes par les
candid at, de l'actuelle majorité aux (Muses élection, qui se sent etcroulee, en
France depuis le tisses de niai 1981 .11 ul demande de lui Indiquer les mesures
qu ' il compte prendre clin d'ester de telles fermetures de classe, qui
accentueraient encore' la déscrtilic,tiun des zones rurales

9mmutuni r .Ul/ .i/ir rnuh'rnitr
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M . Gérard Chasseguet appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les vives Inquiétudes
de, artisan, anrhidanrncr, non q grecs Alun que les ambulanciers prisé,
assurent avec eti'icenlc . dénouement et compétence . le transport des
personnes hospn,+luée, . Certains (l 'entre eux sont lourdement pénalises en
r,u,on de la suppre,sr(m du tien pay ;sni Cl de l ' existence de disparités de
tanne:un Par ailleurs . ce, dernier, ,uuhintent le maintien de la id-rené de
l 'assure ,ocial dans le chois de l'ambulancier . ( ''est pourquoi, il lui demande
de ln, indiquer les mesure, qu'elle cassage de prendre en raseur des artisans
anihul,ancian non tigreé,

,I mimons r' Oeil/Cor ,i;eni4U/m'1 ' luri(li runonul dr v,6durue I

14089 . Io niai 1982 M . Jacques Godfrain demande à Mme le
ministre de l ' agriculture si l ' allocation de solidarité accordée aux
agriculteur s Ie, pli, dcfsun socs peut réellement Litre scrsee à ceux-ct, compte
tenu des rondin ., restoclrses de sun application fin effet, de nombreux
refus de ser,nielit ont été faits en raison de la non option de ces agriculteurs
au regune de 1,1 I V A ou du remboursement Ibrltliaire . Or ces petits
agriculteurs pour lesquels cette ;dlocahun était presue, sunt non imposables

	

et ne s ':t	 ,,
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nt au fe . ...r l' ,1! lu . errtà, .de , ( .T . .i une
rés simrn (te ce' crm're peut elle obtenue pour que celle mesure entre dans sa
phase c .nerete
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M . Pierre-Charles Krieg appelle l ' attention
de M . le ministre des anciens combattants sur le projet de gratuité des
t ransporl s R A '1' P

	

et S . N ( F

	

banlieue en laveur des ancien,
combattants et C l V . R tnulatres tic la carte A . C . ou C.V .R.
econsnuyuemenl t ; il'les et lige, de 65 ans . qui serait a_luellement à l ' étude . Il
existe par adieu, Lue dispu,iuun spéciale pour les personnes aux revenus arcs
modeste, qui ont drus a la cari, maure. sorte de " carte d ' Indigence ra . II est
pirtteuherement pénible pour la dignité des ancien, combattants figés de
soixanle'iinq ans . titulaires de celle carte mauve . d ' avoir à l 'exhiber alors
qu'il, lino ,t'usant des prodige, pour cacher leur palereie et cela,
p : rteuherenient . lorsqu'ils ,e relrt'usent a I'oceasi(,n de réunions avec des
carn .irades de csmhat Or une carte spéciale va bientôt être re nu se aux
modules, leur permettant d'utiliser gratuitement les transport, urbain, et
ri'ginmtux Des savions d 'anciens cnmhatuanis ont de, lors proposé que cette
mesure tarit etendne aux titulaire,, :i la fuis . de la carte de combattant ou de la
carte de combattant solontaire de la résistance et de la carte a' mauve".
Ani,i . titul :ures d ' une carte extérieurement Identique à celle remise aux
'm,ihd('s . ce, roni h attans défavorisés . figes de 65 ans au moins . serraient l eur
digmte sa :scgardée II lui demande dés lors quelles sont les mesures qu'Il
compte prendre a ce sujet
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14091 .

	

10 neo 19.x 2_

	

M . Pierre Charles Krieg appelle l ' attention
de M . le ministre de la communication sur la grave situation de
l'emploi des musiciens dans le secteur de l'audiovisuel T F1 a emplo n e
1'cqul .alenl de 15 musiciens en 1951 pour 1 31111 salariés et FR i 6 musiciens
en 1981 pour 1 347 salaries Les Broies de disques imposeraient aus
producteur, d'ellessinn, le passage des chanteurs sur support sonore Les
re,ilisteurs d 'enussiors utiliseraient abusivement la bande enregistrée

	

sur
Blois prnduils en 19x1 par les soucies . la mollit auraient etc xmorisé, par

le disque

	

1 es responsables de, chaires n'aurait plus en mémoire les
nnpositcur, . ce qui entraincrait la disp,.nuun des professions lices à la

cic .ilion musicale - musiciens . musiciens copistes . chefs d ' orchestre,
,irrangellrs if leeftnicien, son Des hors . les representants de cette profession
sont tendues d penser qu'en dehors d'ohligati .on d'emplois sous forme
sieniel . ppe hudget,iue musique imposte par • oie d ' aurotte nus différentes
rnassion, (film, . entassions de tarières . etc 1 il serait utopique d 'espérer
modifier la penelr .itiori ires subtile des firmes de disques dans l ' audiovisuel,
aides en cela per une grande parue des chanteur . „ les intérêts de vente étant
lies ., Il lui demande les mesures qu'il compte prendre pou : la préservation
de ce patrimoine culturel humant que representent ces musiciens

hirp<•t . liii,ro1

	

niici /,initrrri:

14092 . 10 mou 1982 . M . Jean-Louis Masson rappelle a M . le
ministre de l' ndustrie que les lignes électriques installées en surplomb
d ' une p .lrtielle holsee rendent impossible le maintien des plantations . il en
résulte (lent. un preludice Important pour les propriétaires . En conséquence,

snlh,luei,nl savoir s'il ne serait pas possible de prévoir que l'F 1) F . soit
.1„I1Ietlle .I t : poile lllc•Itl de la bise 10nc1ere

(,demie

	

et ialsl'elilie, plut, et mendierin ,	tlosrliei.

14093 . lu nru i982 Jean-Louis Masson rappelle à Mme le
ministre de l ' agriculture que de erres inondations ont eu lieu dans le
ciep .itentcnt de la Moelle ;tu Cours de I uitec 1981 . Afin d ' éviter le
renouvellement de telles inondations ou tout

	

i moins afin d ' en limiter les
rnscyuences . Il avait etc Indique lors d'une reuiuon organisée a Cuve), avec

p.lrue :pation de represeneutls de la direction départementale de
.i„ncu!tere qu'une elud'' sera it cntisagée en prenant comme hase un groupe

!e tenueunes test . en l'eslece les communes du secteur de Marly . Auge>. et
( ton Compte tenu de llnterdl tout p .irucuher de cette affaire et notamment
de Iiniporl,ince yu'v attache !1 le conseiller général du canton de 'rny, il
emballerait qu'elle iridiée bien lui Indiquer dans quelles conditions e, urtout
dans quels del .us une telle étude pe t cire engasée

/.per

	

le crierai <ale .ai familial,

14094 . lu nrn 9182 M . Bernard Pons expose a M . le ministre
délégué chargé du budget . la situation suivante 1!n couple a divorcé en
1'180 ci le jugement Intervenu t confié les deus enfants du ménage six mois à
le garde du pere et sri nias la garde de la mère D ' autre part . cc cocote
lu g entcnt stipule que le pere est tenu de verser une pension pour les enfans
I„taque colis-ci sont heherges par leur mare Il peut donc cire considéré . sans
c, ieest .11ii,r, pusse hie s que les entants sont ennoiement à la charge du pere
[due quel so,i tenu compte de ce fait dans la dctermin ;uion du quotient

.idniinistr .ulnn fiscale demande qu'il lui soit rente « une attes<ation
signer pair les deus parents . designant d un commun accord celui des parents
qui die c inipter les entants a charge „ Or, l ' ex-épouse de ce contribuable
'cluse de signet cette ;ttestaunn il lin demande en conséquence s51 rie lui
pareil pas relever d'une elemenl,urc Iogeque qu ' un contribuable placé dans
uni ,elle sethel in suit consacre . sur la bise du jugement de divorce . comme
avare au plut fiscal ses enlaidis tntalemen ; a charge Il souhaite que des
instrucu•,ns sucent données en ce sen, afin que le quotient familial pris en
counpie pour le calcul de l nnpia soit déterminé en (onction de la charge
recIlcnlcni .isslrrttce

l. lei( nrnn rt ir/errnduors ',urne/ des rmrndunt.

14095 . 10 niai 1982 M . Claude Labbé attire l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation,
sur le, intervention, du gouvernement en ntatiere de cumul des mandais En
effet . Il semble necess:nre que les dus lucaus et les parlementaires de toutes
t, :ndenccs puissent connaître le contenu rt e ce prote! avant la préparation des
futures lie, ntuelcipales pour les prochaines elections municipales de
mer, 1981 Il lui rappelle . notamment, que ce sujet a été abordé voici
plusieurs mon . dans le rap^nrt iii Sénateur i)eharge . Les parlementaires.
manie, . c,mselllers generaus - cort,elllei

	

uegionaux, d+avent pouvoir cire

nform e s sur ce sujet dans les meilleurs délais . Il lit demande donc s ' il compte
dep user ce prolo (le lui sur le bureau de l ' Assemblée nationale, avant juillet
prusehaln . date il laquelle . le mode de scrutin et la date des prochaines
eleelltiil s regiiini,ilc, des relent étre connus

S['rurilr Iu<'i<dr (caissel).

14096 . In mai 1982 . M. Gérard Chasseguet s'étonne auprès de
Mme le ministre de la solidarité nationale de n'avoir pas obtenu de
repense ll sa question écrite n° 6410 (publiée au Journal officiel du
7 decenibre 1981) relative a la participation du secteur mutualiste aux conseils
d ' administration de la secunté sociale . Il lut en rent,uvelle donc les termes.

llechdlenu'nts, cuirs et revtilrs lentplai et ae'tivit(')-

14037 . III niai 1982. M . Gérard Chasseguet s ' étonne auprès de
M . le ministre de l ' industrie de n 'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n' 6411 (publiée au Journal officiel du 7 décembre 1981)
relative ,i la situation des entreprises françaises de l ' habillement et du textile.
Il lui tin retuuttclle donc les termes.

li ra/e"s'en s et uttivirés .soi' » ah't Laides mt'nagt'res/.

14098 . 10 mal 1982. M. Gérard Chasseguet s' étonne auprès de
Mme le ministre de la solidarité nationale de n 'avoir pas obtenu de
réponse a sa question écrite n°6567 (publiée au Journal officiel du
7 décembre 1981) relative à la situation des travailleuses familiales . Il lui en
renouvelle donc les ternies.

	

11rr

	

nunisre're- +per.urnnell.

14099 . 111 mai 1982 . M. Gérard Chasseguet s' etonne auprès de
M . le ministre de la mer de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question
dente n° 79)13 (publiée au Journal officie'/ du I I janvier 19821 relative à la
situ,00un des 290 officiers de ports français . Il lui en renouvelle donc les
ternies

Irai lents du travail et nutladu'i prafeseonneles l indemnisation).

14100 . Ili nuit 1982 . M. Gérard Chasseguet s' étonne auprès de
Mme le ministre de la solidarité nationale de n 'avoir pas obtenu de
réponse a sa questions_rite n ' 7904 (publiée au Journal officiel du
II janvier 1982) relative à l ' insuffisance des compensations allouées aux
familles des v écumes d'accidents du travail ou de maladies professionnelles . Il
ui en renotnclle donc les ternies

/lumlirupeo <ulhirutiunv et reeleurc'iS I.

14101 . In rra ui 1982. M. Gérard Chasseguet s 'étonne auprès de
Mme le ministre de la solidarité nationale de n ' avoir pas obtenu de
réponse a sa question écrite n ” 7905 (publiée au Journal officiel du
II janvier 19821 rende,: au relèvement de l ' allocation des adultes handicapés
et a une reforme de l'allocation compensatrice . Il lui en renouvelle donc les
termes .

Uanchcupes Iappareillugeu-

14102 . 111 mal 1982 M . Gérard Chasseguet s' étonne auprès de
Mme le ministre de la solidarité nationale de n ' avoir pas obtenu de
réponse a st question éeritc n° 7908 (publiée au Journal officiel du

1 puismr 1982) relative a une réforme des conditions d ' appareillage pour les
handicapés Il lui en renouvelle donc les termes.

lleunlrraprs (re'urserutin pre/euuuuu'lle et sociale).

14103 . 111 nue 1982 . M . Gérard Chasseguet s' étonne auprès de
M . le ministre du travail de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question
écrue n° 7912 (publiée au Jnurnul officiel du I 1 janvier 1982) relative aux
difficultés de réinsertion sociale et proi 'essiunnelle des handicapés . Il lui en
renouvelle donc les termes .
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14104 .

	

10 mat 1982 . - M . Gérard Chasseguet s ' étonne auprès de
M . le ministre du travail de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question
rente n'' 7911 ipubhée au Jiurnerl s))uu 1 du I 1 pinter 198 2221 relative aux
effectifs des Inspecteurs et des contrôleurs du travail 1! lui en renouvelle donc
les ternies

.1lurinnes-uunls ientplr,r et ne'lirue% r.

14105 . I0 mai 1982 - M . Gérard Chasseguet s' étonne auprès de

M. le ministre de l ' industrie de n 'asour pas obtenu de réponse a sa
yuesuon écrite n° 8044 (publire au fouina/officie/du II jatisser 1982) relative
aux difficultés de production et de commercialisation des tracteurs français
Il lui en renouvelle donc les ternies.

Eu ser,Cnrnrcnr perwrnu•L-

	

14106 .

	

10 man 1982

	

M . Charles Metzinger appelle l'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des
enseignants qui . à la suite d ' une grave maladie, sont déclarés inaptes à
l ' enseignement dans sa forme traditionnelle, et pour lesquels des postes
administratifs ou d'enseignement par correspondance sont prévus. lesdits
postes étant attribue, a l ' année pour une période ne pouvant excéder
trois ans Considérant la slluunon pariiculiere de ces enseignants, situation
nca•ssnant pour des impératifs de santé un emploi sédentaire, i ; lui demande
s ' il envisage de leur garantir ces postes réservés dans le double but de garantir
l'emploi et d'enter les vicissitudes de déplacements nuisibles a leur santé,
étant entendu que les enseignants sue, ne sont, dans la majorité des cas . plus
qu'a quelques années de la retraite

P,/NU/ue intérieure i Riss aunu'-t 'ar r .

14107 . I(1 mal 1982. M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset,

rappelant le conflit surgi entre la Grande-Bretagne et l ' Argentine aux iles
Malouines . demande à M . le ministre de ta défense si ce conflit peut
avoir des répercussions indirectes, en ce yui concerne la France

lnrpri'" lue uu v r lute di' séjour'.

14108 . I0 niai 1982. M. Claude Wolff appelle l'attention de
M . le ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation sur les modalités d ' application de l ' article 117 de la loi
n ' 81-1160 du 30 décembre 1981 portant loi de finances pour 1982 . En effet,
cet article stipule qu ' Il peut étre Institue, par délibération du Conseil
municipal . une taxe dite ss taxe de séjour su au terme de l ' article L 233-29 du
code des communes . Le dernier alinéa de l ' article I . s33-33 du code des
communes modifié prévoit qu ' „ il ne peut étre inférieur à un franc par
personne et par jour ni supérieur à cinq francs» Dés lors que le tiarénne
correspondant figurant actuellement à l ' article R 23344 du code des
communes n'a pas encore été modifié par décret en Conseil d ' État, il lui
demande sil ne convient pas de moduler son application pour la saison à

venir afin de respecter les impératifs commerciaux auxquels doivent faire face
les hôteliers concernés pour établir leurs tarifs . Il lui demande en outre de
bien vouloir préciser la conduite a tenir par les maires et conseils municipaux

des communes touristiques et thermales dans l'attente de la publication de ce
nouseau décret .

Plrurnruure rprur/urr+ pharmaceutique sI

14109 . Il) mai 1982 . M . Adrien Zeller attire l'attention de M . le
ministre de la santé sur le projet du gouvernement qui viserait à réduire a

580 le nombre des produits pharmaceutiques figurant sur la liste tics S N . C.
(spécialités a nom commun unitaires homéopathiques) actuellement au
nombre de 1 1(10 . alors qu ' Il était prévu de le porter à 1500 . Il s'inquiete
vivement des conséquences à long terme de celle mesure sur la médecine
homéopathique qui n' a plus aujourd ' hui à démontrer son efficacité . Il lui
rappelle que le bon remboursement actuel des médicaments homéopathiques
permet au ratent le Chié choix d ' une médecine dispensée, soit en cabinet
libéral . soit en dispensaire ou hôpital, donc non réservée à une catégorie
sociale pnvtlegiée : d ' un remboursement moins étendu, découleront une série
de conséquences . celte médecine d'avenir aussi efficace que traditionnelle.
mais sans risque d 'allergie ou de complications dérivées . serait• dés lors,
réservée aux personnes n 'ayant pas de difficultés (inanciéres, la liberté de
prescription du médecin serait entravée par suite de la pression économique
subie par le patient . cc patient serait contraint de payer ses redevances de

sriurnr , ,Aille prolil tics ,issues . lise-mense et-anl exclu de telle assurance-

maladie . le t' internent niedliul . 1rir .ielinlunn sincletnenl indisiduulsee.
serein . .lors ses apphc .dnni , e1 ses prescriptions, rament :i un irai de
nnrllemrnl grnir,ilse . avantageant de loi les grands groupes
ph .lrmaeruuyue, puhhss ou unes Il lui deln :Inde d : prcesser sa position.
lace a ces Itiyit s etudes legiltiiies . des nnedecuis homcop.ilhes et des
c+,nsonini,teuls esentsiels

ReCnms -luranhe, h„ ,ries

	14110.

	

lu nr,u 1982

	

M . Pierre-Bernard Cousté demande a
M . le ministre délégué chargé du budget est exact que le montant
des recette, lis',dcs dont dispose chaque région pour sen budget
suppletnent,ure a rte pour la prenucre lias en 1 ,181, Inleneur aux puis nions
Il lui denm,uu!c si toutes les rcgions sont dans ce Las . ou lesquelles risquent
d ' eue concerne, el . pour ces dernieres . quel sera le financement auquel elles
pourrons recourir Il souhaiterait enfin que M le ministre du budget lui
expose quelles sont les causes de cette situation . et si celle-cl risque de se
renouveler pour I'182

Idnlirrisrrurn,nrupp„N, inrr !ris udnrurrsn'e, ;.

14111 . In ois 198 22 M . Pierre-Bernard Cousté rappelle :i

M . le ministre de la justice que . répondant sur un poste de radin
periphenque a propos des pousoirs hors du droit commun dont usent
certaines administnirions telles que le fisc nu les douane'. . il a indiqué Vous
mette, en lumière une issue de droit qui appelle, en effet . selon mon sentiment
personnel . des modifications Il est certain qu'il convient d'examiner Ires
précisement les pouvoir, dont jouissent a cet égard ces administrations,
puniOir, que peinent dira c\ASrhnaut, d .i droit commun „ Il slem,nde sil
peul préciser sa penser et ses projets a cet égard, puisqu ' il a assuré en outre

que „ parmi d ' autres préoccupations . celle-là est présente en moi ,,, soulevant
ainsi un espoir porno les trop nombreux citoyens qui ont . ,i leurs dépens.
experunentc ces por noir, „ hors du droit commun „

l'nl5Nyne esis•rreure , i d'HW ,

14112 . III niai 198 22 . M . Jean-Claude Gaudin attire l'attention
de M . le ministre des relations extérieures sur la récente visite
officielle en Frânec d ' un représentant du gouvernement vietnamien Il lui
rappelle qu ' en juillet 1982, Il avait diclaré us tnaccept -51e » la présence des
force- vietnamiennes au Cambodge . Le inonde entier sait que le Vietnam est
desenu le pics où régne l ' Intoleranee . la répression et la mort lente, oit les
atteintes ;lux droits de l'homme sont érigées en institution . Cette situation a
pousse des centaines de nulher, de vietnamiens à quitter, au péril de leur lie.
leur pa}s natal pour trouver refuge dans les pays oit la liberté existe vraiment
et où Ili sont consideres contrite de . erre, humains . Les dizaines de milliers
d 'entre eux qui ont choisi lit France comme terre d'asile expriment leur
gratitude pour l'accueil qui leur a etc réservé par le gouvernement et le peuple
français Il le mal en garde contre une normalua,ion des relation, :nec le
Vietnam . ter alors tout se passerait amnnu si la France des droits de
l'llumme confurtalt et aidait un gouvernement qui étouffe non seulement son
peuple . mals écrase et asservit les pays soisits . Il lui demande donc de
préciser quels seront le cadre et les linotes des relations avec le Vietnam

lime rn,nnrnr'1 . ' r agent, puhln s
lurr vhuu-es, ruMrur rugis et rureuurres ,.

14113 . I0 mat l l)82 . M . Jean-Claude Gaudin attire (attention
de M . le Premier ministre sur les Inconsénients et les injustices qui
resulterunt du proie' de titularisation die, agent, non titulaire de la Fonction
publique . si ce projet est adopte sous sa forme actuelle . Il lui rait renia ry .r
que les fonctionnaires titulaires ont tous . sans exceptwn, acquis le bénéfice de
leur statut en réussissant a des concours très sélectifs et qu'il leur semble
arbitraire et injuste que d ' autres puissent . sans concours, accéder au niéme
stalun, aux n'entes grades et aux mémes avantages qu 'eux . Ils s'insurgent
contre la dncnnunauon dont ils serinent s ictu nes sa une titularisation des
non-titulaires dev :ul intervenir sans concours . celle-ci équivalent dans les faits
:i leur interdire un recrutement sur litre réserve eus seuls non titulaires . Ils
sort d ' autre part hostiles ià l'arrivée massive de titularisés sans concours dans
les diffèrent, corps de la 1 onction publique . arrné•e qui réduirait :i court
terme les espoirs de promotion delà très minces II lui demande par
conséquent de rassurer les f s.uu ;ionnaires en réaffirmant publiquement
l'attachement du gouvernement de la France au caractère démocratique et
egaht,nre du reerutemeni dans la Fonction publique .



1922

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

IO Mai 1982

t ++ur,ah cl urjNr++r

	

eeéInte Jr+ /un, trrrnnrnrr+ r n tl+ rt rnrlNcurcr+
/+~utmrnl rlc'+ 1,11 .10.

14114 . !U m,u 1'182 M. Jean-Claude Gaudin rappelle a M . le
ministre délégué chargé du budget que Ni François Mitterrand
aimait le 1-1,nnl 1981 dans le „ Retraité Miliaire' . „ Je me suis toujours
engage ,r Bineralise r . sans délai . le paiement mensuel Jes pensions, si je si,
clu,, . l ' or telle mesure n 'ayant pas encore etc ellecnvement prase, Il lui
indique que les retraites civils et militaires n ' ont pas oublie ces promesses
qu'ils attendent comme une mesure de simple justice Il lui demande de
preeser st le çuuser ;tentent est disposé ,i tenir Ies engagements du Président
de la Repubhque et it quelle date . en particulier dan, les départements du
V,ureluse et des B.auehes-du-Rhune

i+,ni iii, r muludrr rn+rh•nnitc` lier+rrrtnn , en comm.

	14115.

	

In ni . ., 1982

	

M . Jean-Claude Gaudin attire l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur une anomalie de la

glenient,uion Je, prises en charge à 10(I p 10(1 au tore des '' longues
nt, :Lidies Cn clet, les insuffisants respiratoires chroniques graves, pris en
ebarge ;r 1011p lut par la sécurité sociale . ne pensent obtenir le
remboursement de certaines vaccinations I . Ni u tag ri p ''I susceptible, de leur

::paumer de,,ueidens de santé graves et donc coûteux pour la collectivité en
soins lourds et en curés de ravaul Il lut demande si elle envisage de filtre
etuclier une telle mesure qui, outre l'accueil ftnorable qu 'elle recevrait des
nueresses et surtout des plus M'avoruc, d'entre eux . diminuerait a court
teinte le coin des longues maladies pour la sécunti' sociale

r+trfdnrr ivedli'+re

	

tu< anéruht,''t
r a/r u/ de) prrnuni
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lit niai 1982

	

M . Jean-Claude Gaudin attire l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur une anomalie de la

elrnunt,uum des rachat, de cotnauons d 'assurance-vieillesse par les
pers . iruies entpéehees d ' exercer une activité professionnelle pendant une
pena+de de (ma site . f .n effet . le décret n° 80-1 143 du 30 décembre 1980 permet
le rachat de os eousauons par les titulaires de l ' indemnité de soins aux
tuberculeux lm outre . le decrel n ' SI-805 du 20 août 1981 offre également
cette Luilue de rachat a certains anciens détenus Par contre, aucune
pussihilte n'est ottcrte aux personnes nées avant l 'époque du B C .G . et
,riant souffert dans leur jeunesse de tuber .ulose grave ayant nécessité souvent
de nombreuses années de sanatorium Ces ex-malades n 'ont souvent pu
exercer une actnrte professionnelle avant rage de 30 ans, ce qui les conduit à
ne pus sir prendre leur retraite qu ' a rage de 67 ans et demi . II lui demande
donc si elle envsage d ' etendre ai ceux qui n ' ont pu commencer leur vie
professionnelle que tardivement le bénéfice des mesures actuellement
apphnihles d ceux qui ont dû interrompre cette vie professionnelle.

.Irrtrlrntt du tnrnul rt nmludrev peu/r+rrannr'ller
lutmp d'upphr orrai de lit ,garantir 1

	

14117 .

	

lu niai 1982

	

M . Jean-Claude Gaudin attire l ' attention
dr Mme le ministre de la solidarité nationale sur une anomalie de la
reglentent,tu+n umccrnant la protection sociale des stagiaires de formation
professionnelle l.n effet . la législation accident du travail n ' est pas applicable
aux stagiaires suivant une formation, remuneres uniquement par l ' Assedic.
sin ,tu titre des nidemnnes de lormattun . suis au titre de l ' allocation spéciale
de formation Ils ne sont couverts que pour le risque accident de trajet entre
dnnucile et lieu du stage Par contre, les récentes ordonnances ont étendu la
enuserture ...aident du travail aux travailleurs prisés d'emplois ayant épuisé
leurs droits ,mv allocations Assedic II lui demande si elle envisage de
prendre !es mesures nécessaires a la suppression de cette disparité choquante
et de l'obligation dans laquelle se trouvent les stagiaires de contracter une
assurance vulnntaire coûteuse pour couvrir le risque accident du travail
pendant la durée de leur stage

/nrpnt +tir le utero ,de/melon du rrrrrnr impuvuhlrt-

	

14118 .

	

i(1 mari 1982

	

M . François d ' Hareourt attire l ' attente.+n
de M . le ministre de l'économie et des finances sur l ' évaluation
forfaitaire de III p 100 du revenu effectuée par les services fiscaux au titre des
pourboires et appliquée aux artisans chauffeurs de taxi, notamment dans la
reguai parisienne I c pourboire clan( facultatif et le coût du transport étant
de plus en plus élevé . les usagers des taxi, sont de moins en moins enclins
spontanément a verser un pourboire en complément du prix du transport.
Lorsqu'on sait par ailleurs yuc: les chauffeurs de taxi salariés ne perçoivent
qu ' un franc sur une prise en charge de 8 francs dans la région parisienne et
que leur gain ne représente que 25 p 100 du montant indiqué au contpmcur .

on mesure l'injustice que constitue cette inipositton sur un complément de
sal,urv tout ;a faut aléatoire, puisqu ' il ne s ' agit que d ' une libéralité de plus ça
plus exceptionnelle II lui demande s'il envisage prochainement de prendre
des mesures tendant a supprimer purement et simplement cette imposition sur
le pourboire

Politique e vérieure u Rurcncnie-t'ni 1.

14119 . 10 mai 1982. M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset,
deniauufe a M . le ministre de l ' économie et des finances si le conflit
arme yuc oppose actuellement la Grande-Bretagne et l ' Argentine risquerait
d'enlrainer pour la France des conséquences au point de vue économique.

	

L'hrirnu,gc'

	

indrnulisurtun (tllucalinnsl.

14120 . Il) niai 198 2_ . M . Xavier Hunault appelle l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des milliers
de salariés qui . avant dépassé rage de cinquante-cinq ans mais n ' ayant pas
encore atteint Lige du droit à la retraite, se trouvent privés de leur emploi.
Dans l ' impossibilité de retrouver du travail, nombreux sont ceux qui ont
eputse leurs droits aux allocations chômage et se trouvent ainsi sans
ressources . Aussi lui demande-t-il de bien vouloir lui indiquer quelles mesures
elle entend prendre pour remédier :i ce grave problème social.

.Séeurilé curiale (c'utisations).

	

14121 .

	

IO mai 1982 .

	

M . Bruno Bourg-Broc attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur sa circulaire du
15 mars 1 0 82 . relative au versement des cotisations de sécurité sociale ducs au

régime des tris ailleurs salariés ou au titre des agents civils, payées sur le
budget de l'Ftau, les budgets annexes, les budgets des collectivités locales et
des établissements publies nationaux et locaux . il lui demande de bien
vouloir lui communiquer la liste des employeurs publics qui, au cours des
trois dernières années . n ' ont pas appliqué de manière exemplaire les
dispositions réglementaires communes aux employeurs publics et privés, ainsi
que le montant des sommes dont le paiement a pu être différé et la durée du
délai de paiement constaté dans chaque cas . II lui demande également de lui
indiquer le montant des pénalités versées par ces employeurs défaillants aux
organismes de recouvrement.

Rrcdunlil/irviun et télévision (redevance].

14122 . 1(I triai 1'182 M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre délégué chargé du budget de lui faire connaitre, pour les trois
dernières ,années . les taux de paiement de la redevance pour droit d ' usage des
récepteurs de télév ision . II souhaiterait également savoir quels sont les
départements pour lesquels ces taux sont les plus faibles et nettement
inférieur- a la moyenne nationale Il lui demande enfin quelles sont les
raisons qui selon lui peuvent expliquer que la redevance pour droit d ' usage
des récepteurs de télévision ne son pas payée par la totalité des usagers.

Peu/csvurm rl urrnvléx irnrrurhiliérr's (ggents rntmohiliersI

14123 . III niai 1982. M. Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de la justice si un hypothétique président-directeur général,
d ' une société anonyme qui n ' existe qu 'a l 'état de projet avec pour but :

toutes operanons industrielles et commerciales se rapportant à la
transaction immobilière et commerciale, la gérance et l 'administration de
biens . l'achat et la vente en q'tahté de marchands de biens, d ' expertise, le
conseil, la promotion immobihéiC », peut valablement et également sans
tomber sous le coup des sanctions prévues par l ' article 16 de la loi n° 70-9 du
2 janvier 1970, traiter à la date du 1 `r mars 1982, avec te locataire
commerçant d ' un fonds de commerce . (commerce qui n ' existe plus par
cess a tion d ' exploitation . et alors que ce locataire-commerçant est en procès
avec la propriétaire bailleresse pour la résiliation du bail) en vue de
l ' acquisition du fonds ou tuéme simplement du droit au bail . Il est précisé que
ladite société n ' a été constituée officiellement que le 15 avril 1982 et que son
président-directeur général n ' ai obtenu la délivrance de la carte
professionnelle prévue par la loi n° 7(1-9 du 2 janvier 1970 et le décret
d ' application n° 72-678 du 20 juillet 1972 que le 16 avril 1982 seulement.

( 'drérrutntx's publiques et /rlrs légales (préséance).

	

14124 .

	

Ifs mai 1982

	

M . Bruno Bourg-Broc appelle l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur le uécret du 20 juin 1907 relatif aux cérémonies
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publiques . prese .tnees . honneurs coi], et ntlln .11res le titre I " de ce teste
traite vit, fangs et preseances, Lt ,muon I fiant I ordre lie, curp, et des
.nuonle, dans les ceretnomc, publique, et Iii scett i 1 II l'ordre de piesc iitee
de, .tutorat :, torttoq uee, indntd uell,ntent dans Ces cdréntonies 11 lut
dem .rttde ,i I . este ,n saut,, ,et .t modifie pour tenir compte de, di,povuun,
de la loi n 52-21 ; du 2 mars 145' relative .lus droits et libelles de,
tom :tulne, . de , depertcment, et dr, repeins 1)e, mesure, nou,rlles
p .u .u„enl devoir rue plis,, pour preel,er en p.trtieuller l'ordre de press itice
,nl mteatl de, rets ois et ti.tns les d,partement,

J ' i l ulyur r t l,'rrrtrrr

	

Knurrrunrr

	

14125 .

	

In

	

1452

	

M . Jean-Paul Charié attire l 'i ntention de
M . le ministre des relations extérieures sur la non application du
lissai n 't,-2n4 du 2(i les net 147) portant puhheauon de l'accord entre le
gouvernement de la Repuhlque I u tnçai,c et le gouvernenten' de lit

Renuhlique de Roumanie cunc :rn .utl la eotperaUtut dans le domaine du
mariolle Si la I tance l vonse : ' .tctnue et la propagande dit tourisme en
Roumanie . celte dernier, a de notnhreuses reprises- a enfreint ses
ettC .lgement, Il lut demande quelle, mesures il envisage de prendre vis-a-vis
de ce pats, ,'lin qui cet .record . qui nr peau dite actuellement dcnnnce avant
195 5 . soit eependant respecte par I„ deus p .irtles signataires

	Pi ((fi item, ei ui rural

	

nnt/li (lie,

	

nrrJrrine' t i ul time

14126 . In mati 148' M . Jean-Paul Charié attire l'attention de
M . le ministre de la santé sur la situation des adjointes du seritce de
saine seolane ( e salsa, LEI tit is crée en 1945 par le mntt,tere de I educatton
t itituil e . e recrute pour seconder les medeenl, un corps d'adx!haires
nl,dlt ;dr, les udluintes d'higiene st Lire „ sait, (nier, . défini, En 1955.
le•. .tdltunles ntssedant lt tliplé,ltte d'l lui d ' assolante sociale saint titularisée,
dans le e . rps tues .t„I,lante, ,tci .tles I es autres adjointes sont classée, dan,
le s eadre spetlal de s adlounes

	

le décret n (12-I57 classe le corps des
, I t f l o l l l i e s eut

	

voie d e\t t t t e t l o l t

	

et par le décret t i lt I l tender 1962 . le
per,tirllie] tic ,e eiirps e,1 111 llla li se I Il juillet 14(1-i le sert Ice de ,ante ,etrlt ire

est tt iitslerc .tu nlinl,lere de I,I santé publique . et en I9ô5, les adjoint„
posseti .tnt le dlpliinte d'l tau dlntirnuete peuv,nl demander leur tntegrnion
dan, le eorp, de I adrtnm,tr,lllon dr l'I vat ('e, den . personnels i . adjointe,
et ^ 11111rllllcre, •, de salive seolalre possedetlt Ici mélo, attrlhutlons et
eucr_ent les mentes Ion,non, ,tu sein de l equlpe eductttne, ritals cependant les
adpunles volent depuis dis ;in, s ' acert,ntre 1'ecarl entre leur rémunération et
telle des tnlirnueres O MO (Eanes par lnotst Il lui d,m ;utde quelle suite tI
entend reserier .tu vu•u de tllndiflealiott d, statut des adjointe :, que leur
organisation ,vndieale II, S . N A I A S S f N 1 E N 1 lut a présenté en
lainier l',82 . afin de leur pernleure latee, a Ilndlec terminal du premier
grade de, mlii nit es

1.11 alise,

	

pnlnu/tir n li,euri alii rlrunpert

14130 . 1n ni ti 1982 M . Antoine Gissinger souhaiterait
cwlnait . de Mme le ministre da la solidarité nationale le nombre
evatt tie, I,gulan,aUon, rendue, possibles par la lui du 17 octobre 1981 . le
nombre des demandes reluise,, ainsi que l 'est ovation du nombre des Immigrés
eneore en situation Irreeuhere Il voudrait d ' autre part ;Loir la réparuton
p .Ilnll les do,sl,r, regularl,és de, personnes occupant un emploi et de celles
qui se trotoenl au thJnutgt

4ri Gare hr ,~ nvuNryur et let lluiynr ' Mulu,gle

14131 . In in,n 1457 M . Antoine Gissinger attire l 'attention de
M .le ministre d ' Etat, ministre ae la recherche et de la
technologie sur F usentr de la recherche en chronobiologie . Il soudrait
conn .I it re la nature et l'Importance des moyens en honnies et en crédits qui
lui sensu et,n, .tcres dans les année, a venir

l-.inpinr et (A nrNi' ei,e•ui t• nullrurerle pour / el,lp/W

	

Sevne'-Saint-De•nis ).

14132 . lu oral 1982 M . Antoine Gissinger attire l ' attention di-
M . le ministre du travail sur un cas récent rapporté par la presse du
licenciement de 4 agents temporaires employés par l'A N P . E . de Stains, en
Seule St-Denis ll souhaiterait eomraitre le nombre de vacataires et d ' agents
contractuels utilises par l'A N P E . dans son ensemble . Compte tenu du
caraete re contradictoire de cette utilisation avec les mesures prises récemment

t l'eneontr, du tras,ul temporaire, il voudrait qu ' Il lui définisse sa politique u

cil e aid

<ln u(uni,n r i,tltlert

	

vluNnnnerurnt r

14133 . Il) nuit 1982 M . Antoine Gissinger attire l ' attention de
M .le ministre d ' Etat, ministre des transports sur une expérience
Inter,,, ;nue en malter, de stationnement des toitures de handicapes et tentée
par le (Juches Il consiste en l'émission d ' une vignette autocollante
permettant le stationnement pour une demi-heure aux endroits normalement
interdits . autocollant reservé q us seuls handicapés n 'ayant pas l ' usage
snntplet de leurs numhres inférieures et titulaires du permis de conduire F.

'e ,v sterne simple a iderait les handicapés ;i circuler plus facilement dans le
centre des tille, II souhaiterait qu ' il lui fasse cunnaitre son opinion sur
l 'adoption d ' un tel sx sterne

/luluhillpr, ,snuirrl1M1m pro/e,vurnnelle et .uaiedcl.

Driirr, ürnncrvrrnirru et de oolite
e ore el,,( Men/

	

et /lbenl/lh '' •

14127 . lu mai 1982 M . Jean-Paul Charié s 'ennuie aupres de
M . le ministre de l ' économie et des finances de n'avoir pals ohtenu de
rep m,e .I sa question n 5 - 85 puhllee au Journal n//bref du

novembre 1981 . page ti4t, relative a un prohlcnte de (i .l- A I1 Iw en
remous elle doit( 1„ Ternie,

I .i,prvrn HI pre'rt

14128 . In niai 1482 M . Jean-Paul Charié s'étonne aupres de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement de n'avoir pas obtenu
de repon,e a sit question n 7532 pubhec ;tu Jnurnul ul/tirel du
28 detenihrt 481 relative a dis prnpusluotis de r e lance du secteur du
h,itintent

	

Il lui en renouvelle donc le, tenues

Relpu nr, rndrnuuvoleun

14129 . lb nuit 1982 M . Michel Debré s'étonne auprès de M . le
ministre des relations extérieures de n ' avoir pas obtenu de réponse 5
sa question ,ente n” 4684 (puhhce au .luurml/ n//a le/ du 2 novent-re 1981)
par laquelle Il lui rappelait le préjudice subi par certains ressortissants
tramons qui ont etc prives de leurs terres sans indemnisation par le
gouvernement malgache II lui en renouvelle donc les termes .

14134 . Il oral 1982 M . Antoine Gissinger attire l ' attention de
M. le ministre du travail sur l ' insuffisance de l'insertion professionnelle
des handicapés En dépit du teste de la lui d ' orientation du 30 juin 1975, le
respect de, quotas d ' embauche de travailleurs handicapés. tant dans les
entreprises privée, que dans les administrations reste notoirement
Insuliisante . Il lui demande si une varie campagne d ' explication et
dlnlillntation q optes des employeurs publics et privés ainsi qu ' auprès du
grand public ne pourrait être entreprise pour y remédier.

tiffeurrle' aine iule

	

(Il 11011 xlninure e'I .tartine).

14135 . In litait 1982 . M. Antoine Gissinger souhaiterait que
Mme le ministre de la solidarité nationale lui donne ur aperçu des
ciédtls versés ;tu I S A S durant les cinq dernières années ainsi que leur
utilisation . Il voudrait que lui sort définie la nouvelle politique envisagée
pour 1'181 dans ce doutante ainsi qu 'avoir un aperçu des crédit susceptibles
d'aire titi, ,i , .I dl,po,llloll

Ihbnugrelplut re•reaernrrnev-

14136. III mal 1482. M . Antoine Gissinger attire l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation sur l 'csploihuion des données du recensement général de
la population Aux ternies d ' une lettre-circulaire, cm''nant du ministère de
Ilnténcur• les q 'aires de sa circonscription ont été informés de la possibilité
d 'exploiter certaincs données du recensement général de la population . Il y
est précisé ,n 'en aucun cas, les nom, prénom, adresse, jour et lieu de
naissance ne pourront être saisis . or, ces directives pourraient être en
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nnlrudle udli .ore Id lui Io . .de .lui nnho,e Lr declurution ris Inde, de loin
ch .ulgrmenl rirnllnh .11le Il ruurir .ul dartre wnlndilre 1 .1 portée rr,lcte de la
lettre clrculanr en r. ru .c heur le, commune, ,Il,,ruemlc, et lorrrrne,

(

	

rr chyle vrl,rtOnr

14137 .

	

Io mira lui

	

M . Antoine Gissinger attire l'attention de
M . le ministre de l ' environnement sur de, mesure, qui seraient . d r apez,
d pir .. . .1 i erude et sur le point (elle pose, ,en mutante File,

,saluent pour rhlet une prolo dg,iion de Li pendue de Lr eh,n,e :i Li grue et :1

la l,rurterede . alors que Ce, deus e,hree, ,ont en erse de dt,pariUr,n et etaterrl
u,grr ,l ,ull'uld . hul pruteL'ee Il , ' it,vtlle de ee que de fuir, me s ure, pal„cet

rire euri,,lgee ,dnr, que Id S I I' t N St) trucide pour l'etude, I .
protection et I',unen .lgenrent de Id nature dan, le Sud-Oue,ll la lederation
français de, u„ocuitton, de protection de la nature . le \1'rld WildllCes ( und
r ,ont Lrnruchenlent appose, il ,litent des erphe,lunn, sur la politique qu'Il
eruencl mener en Ont rlue protecteur ale, erpeees annn .de, e! rlrtaninerrt rrs-
a-ris de Lr croc et de Lt touiterelle

LJIan ris 1

	

l) l

14138 . IO Insu I')1)' M . Antoine Gissinger autre l'attente. de
M . le ministre de l ' industrie sur linquietant endettement d'l U F cpu
repre,ente ;ullourd ' hui per, du I s' de ,on ehlf(re d tillairer Il roudrut :mir-mir
la renolaiton clé emprunt, le : p ire, depuis cinq an, par I I) F tant sur le
marche natio,ll qu ' or 1etrmger Il ,ouhaitera' r d autre part qu'il lui Indique

solution, qu Il entend preln .1,r11 pour ditnlruier les Charge, pesant sur
1 I) I

	

tour en mir comprontetl,rnt pris I ,mole du programme nucledlre

Kir lier, hr

	

trirnhqur rl Ire lnuyur

	

taos/tien'

14139 Io ni ai i'I\_' M . Antoine Gissinger attire l'attention de
M . le ministre du travail sur 1 ntprrl :utee de, unaus réalisé, ces
dernier,mh'e, ris ehronopalhologre I) I 111rporcrnte, reunlon, de médecin,
du 1,rr,ul et de phr,Ininglries ont ml, d l orrIte rai Irur 1 étude de, rthnle,
hinloeique, de, 1r,lr,ulleur, de nui et de, tr,rr,ulleun poste, ( 'e, prahlenten
cnncernenl pista rl un nulhon de per,omne, Or . l'rgalrratini ou le 0101\

d un r sleme de repartira . de, heure, de tr,rrad et de repos . data, le, rtngt-
quatre heure, . la semaine . le mol, nu I ;innée ,e Leu prnierpalenrrnt, ''n
fonction de rrruu der .rtion eeunonurtues . technologique, politique, ou
,ociologirlues Le, hlningnles ne rom pan enn,ullr, La France figure
pourtant ,1 un rang Ire, hrnturable peur la rechriche en chronobiologie et elle
e dnr ers grande naine ,lue ,ride, que le u, N RS . la 1) (i R S . le
I) R 1 I et Ilndustire pince lui ont tourd] II ,ruhaierut connaître le,
ron,ryuince, qrr Il compte tarer de crr teehetelies pour le ttarall porte et
I ,unen,lgenrent du tenir, dr lyd,all

l.irerdt, rl iremn,h)i,eiie emploi ,r

	

toile

1414G . Ill man I»1)' M . François Fillon attire l'attention de
M . le ministre de l ' industrie far le, difficulté, que rencontent
dotielleinenl le, Lrhrmant, d'engr 1, nul,unntrnt le, Ir,n,li,rntaeurs de
,urne, . dan, Irur ,Ipprmi,nutnernent en uorie, . matlere de hune puer
I apprit de Ielrnlent lertdl,,rhle phu,phore utile, plu, p ;ulieulicrenrenl par
e, ,lgrlcuhcul . Ln elle( arec la crise de la siderargle . le, tonnage, de scorie,
mil rte, e Lulle prote„Inn ont dunlnue d' :rnnee en année pour atteindre.
ami hm un lureuu qui ne peut plan elfe dep :n,e SI ce tannage ',nad :i
etre encore redora . de Lrçnn telle que ce, Lrhnrant, ne punsenl respecter la
teneur nrininrunr Ieg .de de, engrais Cellrprr,e, a have de ,curie, . d, 11 « a Liraient
plu, d autre chan que de cerner toute accrue Induslnelle :nec Ics
crn,equenre' de,,nireu,e, que cela entr,riner it ou tien de fabriquer de,
(mgr,rl, enierenleni n hne d'autre, truiiere, prenrlere, phosphatée,
d'Importation ri ne pré,entani plu, les menu', e ;uacicrrttque, I)er :urt
Ilmprrrt,ntee de ce pnrhlenre . Il lut demande quelle, meure, li encrage
prendre puer le recoudre

l srirnu ql perte

14141 . Ill rirai l')1+? M . Jean-Louis Goasduff, appelle
I,itenton de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur
l'nnluretude Ire, rire de, re,pirnsahle, de, socreier coapenatner d'habitation
a lamies eradere, deranl la degradaiun cror,sante de, condltlun, d'acce,' .lon
a la pe,pnrtc pull' les famille, Ir, plu, modeste, belles-cl se trouvent, en
effet . dan, l'inpasslhllir ,rh,ulue ri recéder :i la proprimé en raison de
l'augmentation constate de, coûts de r.nnslnreunns, du tau, dintcrét de,
prets I' A P et de l'in,uflisanee des ailes . D'autre part, le, cooperatee,, qui
reLenn,arsent l ' nrterét de la passation d'un contrat arec l ' lttat . Insistent sur la
néerssuc d ' rrhtenir les mesures d 'accompagnement mdispenrrubu

	

tant

lin .urclel r, nue lundirluer . ,,ln, Ie,yurller le, der Llydtion, et rngagrntrnl,
11,yun,urnl de le,tel leltie lamie II lui dem,uude . ris rnrequenee . quelle,
di,povtion, Il eltrr,,lge de prendre eu rue de Id Iel .uta• de, Iurnlulc,

npmrd(n e, d .ur, le scieur de l ' hdbll U et huai donnera Lr eaopelatidn
h,lhlt,lliun un ,LUUI ieeilmnlenr npel,llidnnel

l ',,'ue

	

MI/Il tres

	

/q e sorirlel

14142 . III m,u I')S' M . Jean-Louis Goasduff, appelle
I,luenuon de M . le ministre des P .T .T . sur la ,nu ;lurrn de, recereur,-
di,ulhuletn, e,er,,id en outra urd . qui alrendenl . depuis plue e s .rnnee,.
leur recl .I„curent et I,Ipplle .luun d ' une nuurellm grille uuhenure pour Id
dr l(unin .ltion de Irai Ienlunernuon ('elle calrgnne dr personnel . dont le
hl eluri ire .Utile Ll honni roldnlr . ;l un nMe de tertntnant d'amimie, n en zone
l anale II lui denl,ulde , ' ll cor irrite sir prendre pros h :unernenl de,
enga gement, ris Lueur de, iecereur,-dl,uihutrun dont la erntprtenee et la
qu .rlilie,rUon hn,l(„ionnrlle ne sont rd, 0nnle,ldhles

Omettre

	

rr,rrir'trir

	

personnel

14143 . lu nl .0 I')S_ M . Daniel Goulet .rapelle l ' attention de
M . le ministre de la défense sui le, di,pn,ition, de l ,irréie du
1 .lrtil Prs : Ilr,uil I ioder de correction applicable ,i 1,1 rernunerauun de
per t.ml, Itdhl,ure, ( Cl arrime a rte pris ,1 Ici ,une de 1 :1 partan t !, du deer,
n S2-0o du It,niil l'».1

	

n1,,dlli,Int l'article

	

du Jessé n 4')-121) du
I , urril

	

etendant ,mils lonetirrnn,ete . en ,entée dan, le, territoire,
uhh,lrien,lnt .1 I,l zone du banc (' I

	

\ le h e relier de, dr,pr,iuon, rehrure, ;i
Li ueali,atinn de . Jeu, prrnneie, tanche, de reela,senu•nt de lu fonction
publique 1 .maure du I +sont I')1)' conduit notamment a apporter a la solde
dr, nnlu .ur, en ,restée :1 I)Ilhouu une diminution brutale de ?II p . Ilttt,
laquelle u repercuie mutuellement sur leur potiron d'achat II app :mrit utile
de rappeler que le décret n 4')-521) perde . rtul concermrml Dubout] . édictait

l'Indes de eoirectlon ,erse nulu,te ,nuomauqucment en con de modiLme,ulion,
de, p•Irilr•, modelas(, . de Lr0n11 ,I m .untenir ;rus mlrre,sr, le indure nornhre
rit ,IYn(, nnmrl,ure locau\ .w Une de, élément, de leur, réntuneraions
ailettes de l'Inde, de correction

	

cite mesure . nul deenulau de la logique
et d une nrces,lte reWtomlgue

	

Dent donc d'ente supprimée .

	

Le,
edlr,egllence, de Celte dril,l,rr

	

hp,iralsept Ire, regrettable, et de, Cenl :rllre,
de nulit,nre, ,uhi„eni de c . luit un preludice Important I .,r solde dr,
mrht :ures ,r 1)phnuu peut ,lpparailre (loue . rue de l'iris . ,I elle est nnlliplü•e
pou le taur de uh .ntge et cons crue en lt etc, franpu, Or . un tel r,u,onnentenl
mir eorrespand ah,nlimenl pan du, ',Mlles eeununtrques locale, et air,
nordir, de l'étahll„enrenl du hudgr't d'une famille établie u l'étranger Seul.
le colle ide la r le dan, le territoire ed rl,idelé unit entrer en ligne de compte Le
muid de Li rit ,1 Djibouti equi,aut en franc, Uphuull :i lu saleur repré,enlce
pal le, centiare, Ir:nlç,ur Il lu) demande de tien roulom lut Eure connatlre le,
t,mon, gui ont moine une telle amputation ;e, ,mues perçue, par le,
nnhl,urc, en ,mies a I)phnut' ( 'elle nte.me . yl,l e .t particulièrement
re„enlle p ;ll Ie,'s'Une, et les petit, gl unies, Ire PC111 pas connue des condition,
econnnuque, rente, et porte atteinte a un pourrnr d achat errn,idere lu,qu ' é
pissent Cr,mine n'rtdnl mlll(ment ercr,slf

/ 'surir,/tir rV, r truc r

	

tin 1110.

14144 . le man I')1)' M . Claude Labbé attire Patiente . de M . le
ministre des relations extérieures sur la récente rune officielle est

rance de SI Ngu)en (n l h,lch . ministre de, ,filaire, elrangere, de la
Repuhhgur uul,Ili,Ir du \ ' Ielnum (elle norntall,,uUon de mr, relaUun, nec
le \icln e)) ne duit p a n nous lsole ouhher la ,Iltratian des drue, de l'homme
dan, ce pat, In elle! . comme de nombre . ',dupé, en ont teinmgne . le
\lrinam est démina un note eanlp de feedneauon MI imitesorte, de ré',tees.
de nt•rur,ri, Irulerllen s ci d'hunuliWon, ,rit pratique, sur le, éventuel,
oppo,ann publique . . de noteelle, relallnm, ide er,aperrtlnll ée :rin,tlllgue,
,uenlliigue et culturelle qui rie,1,uent ,r douci ,nec tr pa), . doetrnl
pe :"ellle u la I lance de rappeler mini me ,r t t,mn-hur-numeuni ,i la rielenu• ries droit, de
l'honnit( dan, le sud-rat :niatioue II lui (1rnrrlmle donc r que compte Lure le
gaurenrrmrnl li .mçn, pour obtenir du pourulr UClmrtnien le respect de,
droit, de l'homme au Vietnam et le retl ;ut de, tloupe, rletnanucnne, dit
l dinhodge el du laid,

l.rn N.l!eruu rll Vrpee u n i et p,nlhu, , uluun -del r

	

14145 .

	

lo Html 1 1)1+2

	

M . Marc Lauriol :rppelle ; attenuni de M . le
ministre de l ' éducation nationale ,ut le, danger, que pourrait présenter
une reforme de, grande, rein les Lem ,nnnnunne est tin gage de leur
drnane,me (r s),tente de Iolmotrun a largement faut l u preuve de ,a qualité
Si l'acuité de ieeherche ,cienitGgue peut largement elfe dé,eloppée en
11111,011 arec Ics imrrl,lie, dan, crr( .une, grande, rcnle,, imite triture en rame
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de Irur nakp(n(hmce presentcr :i\t rlc prases draper, i n Con,c i eiice . il lui
demande de ui nldaeirirr d 'ores Cl demi . quels sun, les pn,Ieis du
cou„rne nucal ,in, te dom : :inr

n'

14146. IO rua, 1`l ' M . Marc Lauriol attire l',dtention rie
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le montant nettement
insuffisant de, renrhoursenlenls de Iras d ' optique l'n crut de plus en plus
important est ,apparu entre les unis de responsehdtte lises par la sceurtte
,,,datte et le, pro ruellenrent pratique, pair la I, r,tle iii II lut demande
quelle, mesures elle ensisa p e de prendre clin que ne soient pas penalsees les
personnes qua . ne p i u,anl se snusirane .a Pelchat de rruuiturus Cl de \erre,.
sont de ce Lui c rilrnn tees a des depenses parfois Ion Impirtan0.e s

-Irsur,l,I,

	

nlal i /ii

	

lierre J , tlir

	

1,1 i irl n, en ',dilue

14147 .

	

Io m .,l lai 2

	

M . Gérard Chasseguet s 'étonne aupir, de
Mme le ministre de la solidarité nationale de Matoir pas obtenu de
rupui!se .i sa question cent, n

	

(puhltce

	

./ourlui retire nt du
I I hunier I ,ls'i reluise :t une Itrililanon de la p:rueipail n des handicapes
parleurs dune chaussure urthopedtyne nu d un pilon, au, Irnt, d aeyui,iuon
de la eh .tussure dr rompl,nlent destine, au toed sain . Il lut rn renmoelle
don, les trimes

Ra,lmdlllu,rn'! et rrl, ' nl„n
h,rinr, Jr crieur„n r vdnnr„ Je r,iJrn

141 4 8 . In mat 1»s: M . Gérard Chasseguet s'etonne :mpres de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports . de
n'a\oir pas ohtenu sir repense ,i sa question rente n 'S t)» lpuhliee ait .lruurr,rl

r,lh,/ du II I,iii ierIvs'I reliure ;i Li mise en place dune station de
radto, ' .Iluoon m

rosira essenirellemenr de sport Il lui rn renou\elle donc le,
ternes

4rnh ',

	

h,rh rr„gg,uhnil

14149 . lu niai 1»h.2 M . Jean Combasteil attire l'attention de
M . le ministre de la défense sur les tonsegilenee, nelastes yi .'ençendrent
le, Ir,tn,porN p air roue, des troupes nlilunures a destina, . du romp dr
nt,tn,ruires de 1,1 ( ourline De nombreuses nmtCs nLhiaaes \manu de la
recuit, comme de l'ensemble du Ierniotre seluurnenl en elle( Fort souvent ;lia

annule . et' yen „rcaslunnr des dullirulles de rtreulalton ntrponanles au,
alentours de cc rnup I n cunsequenee . il lut demande su l'aehenunenrent de
tes ronrons .i Celle hase ne pourrai pas s ' eltertuer par le chemin de ler . la
par, de Li ( ourune ct .ull eympee parLmernent a et» effet . ce qui . dune part.
non,utucr :oi pour Ics usagers de

	

route un soidagenlent certain ci . ri'autre
part .

	

(lement dans le cidre du prnLr .immr des cconnnues d encrpie
gr,tonse par le, pouvoirs ; uhhrs

	

l „lime q rIi

	

/,,,/,f /que Jar /„Ci vite ver

	

Parr,

14150 . e mir I4h'_ M . Parfait Jans aine l'atentx,n de M . le

ministre de l'urbanisme et du logement sur le récent drame qui s 'est
déroule \u,ti quelques tours . le 2»2 .,rd . a Pars . 146, menue d liche 113 ` 1

n nnnieuble de ,lapes s ' est croule l'ne personne de quatre-\ingt-
trois .uns . t•nse\ehe sous les decomhes est deccdee lors les ;luire, occupants
sunt totalement sinistre, Il semblerait hum que ce t e rrible accident est le

reudtat de la politique d'urbanisme menée pair le maire de Pans . Li
rcnmautn et la rehahtlnauon conduites par les spéculateurs et les alf :unstes
de la Capitale Ches,eni les hahuems en particulier les plus modeste, . de leurs
quartiers Au rnepris de Imites les re1les de sccunte . .in :,bal des inuneubles.
on Creil, des ima sans se ,uueu-r de rem, qui restent ,_lus tirnnrun,stes
du ( on,ed de Pans ont :dure depuis longtemps l'atlenunn du maire et de la
droite nynntairc de ce c, nu•il sur les prases risques que comportait leur
politique Depuis Ils n'ont cesse dlnteisenir pour détendre les habitants du
quartier Quelques paon encore riant le draine . Ils derun'aient lors de la
sciure du Conseil de Paris . l'operanon de réhabilitation du Mnuh ; de lu
Pointe et les dceistons du matou de Pars \rsanl a se degager des replemcnis de
secunte en malien: d'urbanisme Ln ennsequence il lui demande I que
toute la luuuere soit lute sur ce terrible accident et sur les respons .Ihilucs des
uns et des autres, 2' quelles mesures Il compte prendre pour lavonur 1'arrct
tannera u de mutes les mperanons nonees dans le quartier . louccr Ire d'une
\cruahle cuncerta!on :nec l'ensemble des habitants . et L . primitif d'une
renn\auun sociale pour les habitants e' non pour les specul :ueurs . presenlant
toutes les garanties d ' urbanisme et de secunle

14151 .

	

Ill nt .0 I`tn2

	

M . André Lajoinie amie i ' .ti,cnuon dr
Mite le ministre de la solidarité nationale sur la replen,enl,un,n
actuelle de s l is du conp,inl ,uivt, .tali a la re,ersimn d'une pension de
teu .ule . qui oies ail not .,mnaenl I ., Condition de dure. liminale d, de u, surs
du nt .uiepe .lent le ures', ( clic e,ipenee ne uenl I, .i, eonigle de Li , lu,tuon
des geins .1\ ,111I iecit en uneuhtr.ape , I les esenrl , les e\t,le1,111 de

	

qUl

st' ont mati les yu .t Ires air 110111hiellses annees de ,te en et dmnl le
Jet , de lin de, c„munit, mains de dru, .lyre, leur m ;r~apc n, permel pals Ir
henelire rle I .t rusersuon .ie ses duels art e„molli ,trottent (e, ,semples
iounuenl I inep .tlue Inonde quit .\Isle a (,crue de Li reglent•niauon annelle
qui ne ple,o,r pas I .i prie en emmple des années de sue en Colmiutn du ;(subir
rn deh,ns titi nt .uu .tur Il lut demande ee LOI Che c,Unpte ( .tire l , ,,ur telnedier
pelle illlti,llte dont le, (mine, rel,re,nllenl

	

,1 Inalmrlle rie, \tellure,

Issun,n, : +n il(rs

	

err,eraLr,u

	

,oh u(,(rs (ancrais

14152 .

	

In mai

	

M . Roland Mazoin .tuer I .ulrnuon rie
M . le ministre des anciens combattants sut la situation adonnai,: des
uluLnr„ la cuir de rcli',iCLtire Jeun nec Isar I'011ire national tics allelells
or„hen,unl, au, \I,ae„n, rl I orr,un, qui mni Ihi Irur gn,\uine t,rndant la

dei lieue guerre .(lin d echapger ,I l'nrenrporauon d ;,ils l'arme, allemande Il
. u g p .t ! . i i t CO e l l e ! p i n c e s s relnunl,tne s . corllraullls a se Cailler afin de n l etre q ;n
remis .rus .ruionles .rllernanries . Mont pu coiteer d'emploi rieelare Nombre
d ' enlie eu, ,cament U1 .onlenan ,I Talca de L, relr,nls Cl Certaines Caiors
ontpeirntes relu,ent la prise en conque des Irnresties dr queue peu i iani

lesquels ils muni

	

rua de 1l,n•ul dcclarc P ;nadu ulemeid, les Alsaciens
I urr .uns ineorport, d,ats I urmee allrm ;uadr . Crin yu uni :, appels, Ir,

m .,l ;_re nuit, ., henelieient de la plis en compte en double Campagne de Irur
temps passe peins Luit,' al!,nl :tilde I lut d,niandr dr Lure Besse! Celle
,Iluali„n .t ru

	

rtn .,le

	

i .ii

	

çnr Win,

	

élu i l s

14153 . In mai l u ln' M . André Tourné rappelle ;i M . le
ministre de l ' éducation nationale que les ri cruel, scol,ur„ :ni Coin, de
l' .nmec lu " I t l'o lu nl de l' :sou out' dora lu-1i,(, 'u11 dans l'en,nenenlenl
puillic Il Ira dem .tnde quelle .0 clé la poqulauon seolanr .i la rrnircr dr hist.
pair 1\ pas d etahh,semenls . des moles tn ;nernclles lusyu' :nt ( I . 1 en passant
pair les ca p te, penches . les r ales d'ensel p n,nrn! spre mal . S VS tmtnprses.
Iseo, . ( 1 5 et ( 1 G . Il lut demande . d, plus . rprelle, soli . durs les
nielles I,pes delahhssenlenl,, le pie istnns dcj :i urr lees pouf Lr lutine
rt•nlree scolie de I t11,'-IM),5

lare-orrcrrl

	

rlr,n

14154. lu man PIN,” M . André Tourné dcnnxlc ;i M . le
ministre de l ' éducation nationale quels sont les ciiccnls par male ou
par nie ;rit d ciudes . tic nauonaluc ,Ir,aneere dans le prcn :rer decre, dans le
d,u,irnr, depre . pour Vanne,: ,toLn

	

I t iS' et quelles sont les pi :\rvmns
pour Tanner I t1S' [us ;

/ .mI in4lir nrnr

14155. In niai 1`,S2 M . André Tourné demande M . le
ministre de l'éducation nationale quels sorti les cher(ils par amie ou
p a n naseau d'elude du presr 'laure . elcnreirt tic . spécial IS I S roinprsesl.
sccunl dcpre . classes slip,netires des 1\rees gour I annee,enlaute Ivxl-I 1)h_' et
quelles sont les prCvi s iln s pour l'anime scolaire I t)n2-19S)

/ .n,, lLliV,h nt

	

, „n1, r„

	

~ ,nr~ ours , r ,hii/urii,

14156 . u nia l'usa' M. André Tourné demande M . le
ministre de l'éducation nationale quel a ;te le lambin global de
thpl,mies paliers en Insu fiai pour haccalnreai d'enseignement perlerai.
h .nt,aLnur .at dr leehnirien . tupi mules merhniyurs

	

( . :\ 1' . Ii I . I' . II . I .
li I l

1 . rl,r M'In Verni

	

l,n,, rbnn!rnrr Ili

	14157.

	

10 nia, l'us'

	

M . André Tourné demande ;i M . le
ministre de l ' éducation nationale pari est ir laiche, des itahlsselnents
,culai„ publics en l'ill, pour

	

,n punira dceie ler oie, na ;drrnrlles. moles
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primaires) . /'t ecoles d ' enseignement spécial . deusteme degré IIs .ée . (' E S ..
l 1 G . C I . 1 t II lui demandé également de lui préciser, dans la mesure
du possible . quelles sont les perspectIses en la matiere pour la future rentrée
scolaire de 1982-1983

f Jnt intim MI/0S,,

14158 . Ili niai 1982 M . André Tourné demande .i M . le
ministre de l ' éducation nationale quelle est . dans le budget :oté du
ulmiste re de I 'cducat o t dl la part des dépenses en personnel, h) la part des
depenses dans estissemet t . i 1 la part du budget de l'éducation, dans le budget
de l'éducation . dans le 'rude t de l'i tat Il lm demande de plus quelles sont
les presisions pour Li future rentrer scolaire de 1982-1983 au regard des trois
dtnutee, ~-dessus précisées

lot «i ttinrrnrrtt 'construction, stvtluirrs 1.

14159 . III mai 1982. M . André Tourné demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale quelles ont été, pour l ' année 1981-
1'182 les constructions scolaires nombre d ' établissements neufs ou tranches
d'etahltssements tilts en service (' E S . lycées, (' E .T . Il lui demande de
plus . quelles sont les prévisions pour les années 1983 et 1984.

lin,elencment t lurtrtiunttu•tnent )

14160 . IO niai 1982. M . André Tourné demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale quel a été l 'ensemble des personnels
des établissements publics pour l ' année 1981 pour : efr""etifs budgétaires,
personnel enseignant, personnel non enseignant . Sur les r . -,des points, il lui
demande quelles sont les précisions au regard de la future rentrée scolaire de
19821983 .
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ASSEMBLEE NATIONALE

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Agriculture .revenu agrrcult r.

8869 . - février 1982 . A la suite des importantes manifestations
d ' agricultrices et d ' agriculteurs qui se sont déroulées dans de nombreux
départements français durant le mois de décembre 1981, M . Gérard
Chasseguet attire l'attention de M . le Premier ministre sur la gravité de
la situation des exploitants agricoles . Alors que l'ensemble des organisations
syndicales représentatives pensait qu ' à t ' occasion de 1t' conférence annuelle
agricole, le gouvernement prendrait toutes les mesures susceptibles de
redresser rapidement le revenu des agriculteurs qui accuse une baisse
constante depuis huit années consécutises, il a été décidé l ' octroi d'une
enveloppe de 5,556 milliards de francs dont la moitié provient de l ' affectation
des excédents du Crédit agricole mutuel de 1977 à 1980 . Face à un
désengagement de l ' Etat aussi considérable, ii est urgent que les pouvoirs
publics comprennent les difficultés du monde rural : ainsi, lorsque lis
exploitants réclament, au mime titre que les autres catégories socio-
professionnelles, le maintien de leur pouvoir d ' achat, ils raisonnent en tant
que chefs de famille, responsables et soucieux du bon équilibre de leurs
exploitations . Ils ne demandent pas la charité mais la prise en considération
de leurs préoccupations qui proviennent de la lourdeur excessive des charges
par rapport à des prix agricoles dont la fixation intervient en début de
campagne et au niveau communautaire à partir d ' une moyenne de taux
d ' inflation de neuf pays . Il lui demande en conséquence de lui faire cs .nnaitre
dans les meilleurs délas s ' il envisage . en collaboration avec Mme le ministre
de l ' agriculture 1° de reporter toutes les annuités d ' emprunt qui vont venir à
échéance en 1982 ; 2° de différer l'amortissement des prêts calamités de deux
années ; 3°de réduire le montant des charges sociales en 1982 qui sont
devenues totalement insupportables pour les exploitations d 'élevage.
notamment celles de la Sarthe où le revenu cadast ral est arcs élevé ; 4° de
diminuer sensiblement les coûts de production par la prise en charge partielle
du coût des consommations intermédiaires . en particulier les engrais, les
produit s phytosanitaires les aliments du bétail, les dépenses vétérinaire, et les
carburants.

Réponse . -- Le Premier ministre rappelle à l ' honorable parlementaire que
le gouvernement a arreié en effet des mesures exceptionnelles à l ' occasion de
la conférence annuelle agricole pour 1981 afin de redresser la situation de
nombreux agriculteurs . Il indique à M . Chasseguet que la mise en œuvre des
mesures décidées à cette conférence et approuvées par le parlement a
l ' occasion du sole de la loi de finances rectificative pour 1981, sera achevée
avant la fin du mois d'avril . Ces mesures, dont l'effet se fera sentir selon des
délais variables, compte tenu des modalités très dis mises qui ont été arrêtées,
auront un impact sensii,le sur la situation effective d es agriculteurs . Au-delà
de ces mesures exceptionnelles . le gouvernement enten prolonger son action
parla mise en oeuvre de dispositions qui s ' inscrivent dans une perspective plus
large . C 'est ainsi que, s ' i l apparaît souhaitable, pour une amélioration
durable des revenus de l 'agriculture, de limiter le poids des iionsommations
intermédiaires, par contre il apparaît difficile, voire impossible . d ' agir
directement par prise en charge, par voies de subventions, de dépenses
supportées à ce titre . par les agriculteurs . Ceci serait, en effet, condamné par
Bruxelles en tant qu ' éléments de distorsion de concurrence . Toutefois, le
gouvernement entend peser sur l ' évolution du coût dus consommations
intermédiaires d ' une part, en procédant à une analyse méthodique des prix au
niveau national et régional, et . d 'autre part, en agissant sur les facteurs de
composition des prix des produits utilisés par l 'agriculture (prix de reviens,
possibilités de substitution, frais de distribution . marges . . .) . Cette action a
pour objectif d' améliorer l ' efficacité des circuits de distribution ; en outre, les
organismes de développement et de vulgarisation chargés de conseiller des
producteurs . seront mobilisés pour que les différents produits nécessaires à
l ' agriculture soient utilisés rationnellement et au moi . . .Ire coût par les
producteurs . S ' agissant des mesures d ' ordre financier, il ne peut être envisagé
de prendre une mesure générale de report d 'annuités ou de différé
d ' amortissement des préts pour tous les agriculteurs . Les mesures prises par
le gouvernement doivent nécessairement étre sélectives . en particulier
lorsq'i'elles engagent les finances publiques. ( "est ainsi qu ' une mesure d ' aide
aux agriculteurs en difficulté est actuellement en cours sous la responsabilité
des directeu r s départementaux de l 'agriculture . Il est apparu, en effet,
hautement souhaitable de décentraliser sa mise en œuvre, les autorités Iccales
étant les mieux qualifiées pour apprécier la diversité des situations
individuelles. De même, lors de la conférence annuelle de décembre dernier, il
a été décidé que l ' Etat prendrait en charge, peur un montant de 415 millions
de francs, les intérêts de certains pets en cours , pour alléger l ' endettement de
ceux qui connaissent actuellement les plus grandes difficultés . Les modalités
d 'exécution de cette prise en charge ont été définitivement arrêtées par le
décret n' 82-353 du 21 avril 1982 . En ce qui concerne l 'évolution des
cotisatio,is sociales à la charge des éleveurs de la Sarthe, il convient de noter
que l ' intégration d ' un pourcentage élevé

	

50 p . 100

	

du résultat brut

d ' exploitation dans l'assiette a pour effet de diminuer le coefficient
d ' adaptation du département qui roue ainsi de 0,75 ai 11 .71 . Le revenu
cadastral des evploilants agricoles de la Sarthe se trouve ainsi réduit, ce qui a
pour cite' de modérer la hausse des cotisations sociales dont ils seront
redevables pour 1982.

p„lu,yuc csririeurr rCrmru/rup;, !.

11240 . 2 ni,us 19x' . M . Gilbart Gantier demande à M . le
Premier ministre s'il est exact . comme le rapporte une partie de la presse
parisienne du II) mars, que des personnalités appartenant al parti socialiste
auraient apporté leur soutiers à M . Auge Pa tassé dans sa tentative avortée de
coup d ' État en République centrafricaine.

Réponse. L'honorable parlementaire demande au gouvernement si,
conformément à certaines informations de presse, des personnalités
appartenant au parti socialiste auraient apporté leur soutien à M . Potassé
dans sa tentative Le gouvernement ne dispose d'aucune indication allant
dans ce sens . Peut-litre l ' honorable parlementaire serait-il bien avisé de poser

s questions au parti social i ste . bien que celui-ci ait opposé un démenti
t rrmel aux inl"rrmations en question?

Charbon r hiruilh're•e Ardèche).

11513 . 29 mars 1982 . Mme Adrionne Horvath attire l ' attention
de M . le Premier ministre en ce qui concerne la mine de Penarroya située
sur le territoire de Largentière (Ardèche) . En effet, un plan de restructuration
a été annoncé par la direction prévoyant 121 licenciements . Or, les mineurs
sont formels . Du minerai il y en a et ceux-ci ont engagé des actions pour le
maintien en activité de la mine et s ' opposer à tout licenciement . Elle lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que toutes précisions soient
données aux mineurs de Penarroya sur la gestion de cette entreprise, et la
nationalisation de Penarroya.

Réponse . - Devant le projet de Penarroya de fermer la mine de
l ' Argentière par suite d ' un épuisement rapide des réserves, le gouvernement a
désigné une mission d ' experts indépendants chargés d 'évaluer les réserves
économiquement exploitables et de se prononcer sur les perspectives de
poursuite de l'activité de la mine . Aucune décision irréversible de fermeture
ne sera prise usant la remise du rapport d ' expertise qui devra intervenir atbut
juin ce rapport fera l ' objet d ' une large diffusion auprès des élus et des
organisa t ions syndicales . Par ailleurs . la nationalisation de Penarroya n ' a
jamais été projetée par le gouvernement . En revanche, l'extension récente du
secteur public sien' d ' augmenter sensiblement la part contrôlée par l ' État
dans le capital d ' Imétal . société-mè r e de Penarroya . sans pour autant que
cette part soit à ce jour majoritaire.

AFFAIRES EUPOPEENNES

C'onn uinuu(rr evenpi•e'nnea r C . L . E. )

7725. 4 janvier 1982 . Le gouvernement français . dans un
mémorandum . avait indiqué ;'importance qu ' il attachait au bon
lirncuonnement et au développement de la construction européenne . M.
Pierre-Bernard Cousté demande à M . le ministre délégué chargé
des affaires européennes s 'il est en mesure de fai re savoir menaient ce
mémorandum u cri accueilli par le: partenaires de la France et si les ocrions
proposée.. en matière de politique c•_onomique, de politique de l ' emploi et de
politique agricole, pourront donner. lieu il des propo .siin .'rs el lesquelles.
Pourrait-tl enfin préciser si lu politique commerciale commune citée dans le
mémorandum u pu se développer et selon quelles uticntations depuis
l ' initialise du gouvernement français.

Réponse . Le mémorandum français de relance par lequel le
gouvernement français avait indiqué l ' importance qu ' il attachait au bon
fonctionnement et au développement d : la construction européenne a été h,en
accueilli tant par les partenaires européens de la France que par les
institutions communautaires . L 'esprit nettement communautaire de ce
document, et son pragmatisme ont scmble•tm atteint leur but, qui 1' ;ait de
faire prendre conscience à mis partenaires du fait qu ' il est à la fois nécessaire
et possible de faire a nouveau progresser la Crmmunauté sur des points
précis et avec des objectifs plus adaptés aux grands problèmes de l ' heure.
( " est :uni par exemple que ceux de nos partenaires qui, il y a encore dix mois
se montraient sceptiques à l'égard des problèmes de l 'emploi, comprennent
maintenant ta nécessité pour r a Communauté. de les mettre au premier rang
de ses pnr,rités, notamment dans le cadre de la création d ' un espace social
européen . La Commission de son côté a montré, par les propositions qu ' elle
a présentées au Conseil dan divers domaines, qu ' elle comprenait tout le
profit que l ' Europe pourrait tirer de l ' initiative française : dans le domaine
social, projet de programme d ' action pour la promotion de l 'égalité des
chances pour les femmes, pir,pusition relative au travail volontaire à temps
partiel, et projet concernant les principes d ' une politique communautaire de
rage de la retraite . Dans le domaine de l 'agriculture la Commission a retenu



I

1928

	

ASSEMBLEE NATIONALE

vi . .,nt n!n,lulcr l l lise e, lre,pons .lhihte Luuere (1 p lit))
eu tricot des quant les pi,r,lw! , ii cocures htl IIINI kg un) . ,i stabiliser les
iinpwt .ui,~ns de plrr,iuil, de ,uh,utut!,in de, eereale,• ,i rétablir de,
L,,n,!ili„n, de . rla,lnrence entre les nt,itIeres vegetales et ti porter, . ai
icnl„ter lais

	

t_ .rni,11lun, de nt,u, hr de, produit, ntedtlerranee us.
nopal nie' politique ,i ris hnnatinn ,tellee . n„t,tntntent par hi negaetatinn
oral . , .Ille, ,1t_ Inurnlune, plun .Innurllrs dr produis, agrienle,

S .I_i,,,uat catin du donl,ut!e unisnnercial le ministre delegue charge de,
.Ill .tncs eun,hcLnne, ,t depo .c ,t Rrii elles un incnu,randum coutplementaire
pnn .lnl tenlSisenient de, ue,lluments de le politique eunnmereBde citttmune.
dans la ligne sis mcmmr .n,elun, d ' s,ctohre dernier La i-rance propose a se,
parlelemmes dune p e ut de tenfotecr le ,v,0.•me de su r veillance statistique de,
nnpni i,tltnn, et liant!,

	

peint de doter Li ('ontntunauté de nouveaux
!n,uumenl, ;uiaüyue . tir lui pertnettie de laire IaCe dl, pratique,
,nnunei,i .tle, dehp,de , ,, . , 'avis ter, suc Ica réglements exrstanls ne
pein!cnent pas de ,on; •aine ,nec toute ' rlPe,ieite regiise
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nitr ,rcr ;,, / i	ros ie iii e mrdudtr nunrrrulrr

2139 .

	

septe mbre I ire I

	

M . Bernard Madrelle appelle l 'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la forte augmentation des
cnll,,uinos \ \l I \ -\ I e revenu cedasiral des exploitations ayant cté
,i .tu,tüse sil•r plusieurs !mus . curions ,ignculteurs ont vu leurs cotisations
tnuIlnrees vie plus de ( sis p 1110 p,.r rapprrt a celle, de 198() En conséquence II lui

,knt .lnde !e . mesures yu elle entend prendre drill de supprimer de telle,
,üstnrsi s ; ;.

R epu/ ., 1 d ces nInn internemie en 1981 a eu pour objectif de donner lux
terres uutcernees une saleur cad a strale plu, conforme a la réal;te économique.
flic ,t etc etablie . cnnlortuentent a la legslauon en vigueur. par les services
liss,rus en ennedlatr,m avec la profession Le taux moyen de la révision lest
situe , r, . mn, le osent a ete dilfereni selon la région et la nature des cultures.
Peur ce qui concerne l'„ pphcatton de cette revsntn à l ' assiette des cotisations
,net .l!e, . Il apis, etc (leude en 1981 . ,(tin d'atténuer l'effet de cette révision, d ' une
put de porte L : h u t du resultat brut d 'espinn,uton a 40 p 100 et d 'autre part de
pl .11nnner I .nlgmenl .r(, nt de l'assiette dei•artententale ai 8 p 100 La mesure de
I es ;s ;nit intervenue en 1981 a nits en évidence que le revenu cadastral . qui sert
d Iss!cite .I I . plupart des cotn,itnrn, sociales . constituait un instrument de
mesure imp .nt .ul de la c,tp,tcuc eoninhullse réelle de, exploitants agricoles.

tes, [duos

	

/„rntdnnn ler r)rssnnutelle
/unr0,ri1 1h s,,,ndr

	

(iuurtl -

2165. - septe mbre 198 M . René Souchon appelle l ' attenrlon de
Mine le ministre de l 'agriculture su- le, dtflieulté, importante, qui
el .lr.nent le han lonclnm lement du ( 'ente de 1,rrnuinon professionnelle
nunc le peur ;runes de kn,ni-e,-Montagnes ('et etahlissement . aujourd ' hui
niera .: de lenneture . n ',t vantais reçu les ntn_sens d ' assurer correctement sa
n!i„Inn 1)epui, plu, de dis ,ln, . Il tt a pas reçu le moindre crédit
rl nnesti„cment . ,es Inc .nts suai insuflis,.ns . l ' hehergement d ' élèves internes
est Impossible . il ne dispose u ' eucune exploitation agricole d ' application.
se!t .nns postes d 'enseignmu ont enfin été supprimés ( ''est cette politique
il abandon dont les mues del,isoosecs ont trop longtemps souffert . qui
explique la I,tihlesse des e!leeltls actuel I .e C' . E . P . A J . de Riom-es-
Mnntagnes . qui est le seul etahh„entent public du nord du département,
5orrespond a un reel hesinl . date, une région difficile où la population
agrlcille est encre mi pin mie . malgré l ' exode rural et où 80 p i0U des
çlacul',us, s installent sans aueune formation 11 lui demande, en

.'nsegaencc . quelle, mesure, elle cnmplc prendre pour éviter la fermeture de
L i t rLihlts,rnunl et lui donner les ne,vens qu ' exige une vcrftahle mission de
sauter public

lii ah mi'

	

1,rrstiOisr1 / erre/rssunuu•lh'
s'I /rrunrnlr„n var mir
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I , nous 1982

	

M . René Souchon s ' étonne auprès de
PAme le ministre de l ' agriculture de n ' avoir pas obtenu de repolie u sa
que s unn n 216 , puhhee

	

./,nuvur/ o//muet du 7 septembre 1981 II lue en
nousclic dont_ les terme,

Rr1i ,i1 I . .t solonte ,tüiniee du ministre de l ' agriculture tend a
nUnlenir . Han, lus inné, rurale, les plu, défavorisées, tous les établissements
suscep'th!es dr Ltvor.ser la pr minois nu l'animation du milieu rural . Dans
ect esprit . le ( crure de Ionn,uton professionnelle agricole pour jeunes de
Runn-cs-\lnnt .tgne n ' a pas etc terme e la rentrée 1981, malgré le peu d ' élèves,
et un nombre sul!hant d 'agent, a etc nrunienu dams l ' établissement pour en
assurer le loncuonnenirnl dans les meilleures conditions . S Il s ' avère par la
suite que le ( entré de lonnatmn professionnelle ,igncole pour jeunes de
kmmi-cs'Moniagnc appatait comme susceptible d .• devenir un véntahle
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eentie polsv,lem rural ch,ugc de promouvoir et animer cette repoli Nord du
anl,Il . le ntlnisieie de I 'aprtculture s emploiera a ;out mettre en oeuvre pour

Ir doter de moyens sullis,mts devant lui permettre de plier pleinement rc
rr,Ie

l)ry',rrlrnlrru, rt tel1If, ;'ii Jnutrr nier

	

Rel,110r1

	

dt;rlrulttu'r , .

6237. tu novembre ['PSI M . Michel Debré signale a Mme le
ministre de l ' agriculture que . compte tenu de l :1 baisse des revenus /
aguerries officiellement eonst,ttce cette année . l'augmentation sensible des,
cotisations ,net,le, serse, par les agriculteurs au profil du budget annexe de
protection sociale agricole (R . A . I ' . S . '\ . I risque d ' avoir de, consequences
grises . nnt :nnnent a la Reunrun ou il semble que l ' effort contributif de,
esploitants agricole- sut proportionnellement plus élevé que celui des
rxplou,uus nletronohl ;nit, el . en Out, réparti entre les agriculteurs du
depauleinent Il souligne que cette situation résulte en particulier du fait que
le regot , e de protection sociale des agriculteur, reunl,.tnnau n ' est pas géré par
une causse de mutualisé sociale agricole et qu'il n ' existe pas non plus de
comte de protection sordide agricole Ii rappelle également , que les
,I g neullcur, reunionn,; ;s ne peuvent toujours pas henélicter du fonds de congé
nt,uentitc de, agneulicurs (foeonlal ni de diverses actions sanitaires et
sociales ou de ntcdecute présent se relessnt en métropole de la caisse
d ' allnc :utons brimbale, . II luit demande quelles mesures le gouvernement
envisage de prendre pour remédier a cet duit de 6u1.

Rap, ise . Si les cotisations sociales agricoles sont fixées dans les
cleparlements d ' outr emer par référence a des sufaces pondérées, alors que les
cotisations sont assises sur le revenu cadastral en métropole, on ne peut pas dire
que le niveau du preleventent global son différent . A cet égard . l 'effort qui est
entrepris en 1982 pour rapprocher le niveau du prélèvement social des capacités
contrthutnes réelles concerne également les dép . rtements d' outre-mer : tel est le
sens. notdntnlenl . du deplali,nnen!ent partiel du hnreme A .M . E . X .,\ . Par
ailleurs . en ce qui concerne d ' eventuelles disparités au sein du département de la
Reumon . on doit remarquer qu 'en raison de la faible importance des
es plot t a nous contentées . la Ires grande ntajon te des agriculteurs n ' acquittent
qu'une cote roon A M 1 . X A . i unlrtunt, cette denttere représente la quasi
loisible des change, sociale,, le, cotisations de prestations familiales et
d ' :ssur ; .nee vieillesse demeurant . pour leur pan . d ' un niveau très faible . Dans le
domaine de racorni sanitaire et stct le . les esploilants agricoles des
dep,u-tenments d ' o,nre-mer . ainsi que les membres de leur famille, tirent avantage
de toutes les prestations de s ervice i stttuees au titre du fonds d'action sanitaire
et sociale obligatoire (cantines scolaires, pré-formation professionnelle,
''golatinn ces m1,s :1ees) . dont le, aetions sunt générales et Intéressent toute la
pnpulauon . La creatton d ' un fonds d ' action sociale speeiahsee au profit des
explollatils ;tgncoles des départements d 'outre-nier benéticiaires des prestations
Lumliales se heurte ;ru difficile pronléne de la recherche d ' ûn mode de
lin,rneement . Ce alpe d ' action, tel qu ' il est conduit dans les D .O .M . par les
fesses d allocaunns l .muhales, est financé par une dotation spéciale de la caisse
nationale de, nllne ;uion, familiale, et ne peut, en conséquence, que concerner les
seuls ,a la ries . r comptas d'ailleurs ceux de, professions agricoles . Si, en
nreturpude . l'action sanitaire et sociale exercée par Is c :esses de mutualité sociale
agrienle est nucgralcment assurée par le produit des cotisations dites
comp ' 'e :nentaires ,tppelees atupres des adhérents, dans les D .O .M ., l ' intégralité
de, entis;ilions complémentaire, est dejai affectée ai la gestion administrative et
npp irait ormoie Ires insuffisante pour l'équilibrer . Un prélèvement sur les
effleurions en ntplénentatres s ' es eue . de ce fait . diffirlle sans en relever le niveau.
l'ar ;minimes, pour pouvr.r envisager l 'extension aux départements d ' outre-tuer en
genc'rai, et ;i let Réunum en particulier, de l ' allocation de remplacement aux
agricultrices pour maternité, il est nécessaire que soient . :lu préalable . résolus un
certain nombre de prohlenres d'ordre socnreconontiyue et d'ordre technique.
S,tgssant d'un remplacement professionnel . Il convient en prenuer lieu d ' avoir
une meilleure eonnau„ange du travail de, conjoints d 'exploitants dans les
depa;temmnts d'outre-mer et de leurs besoins éventuel de remplacement . Enfin,
il Faut volet que les prestation, en nature de maladie et maternité des non salariés
agncoles dans les 1> .O .M sont servies par les caisses générales de sécurité
sociale le versement pai n ces causses de cette prestation Originale que constitue
I .illocalinn de remplacement pour nriternite suppose une concertation des
departentens ministériel, intéressés . Des études vont cire conduites sur
l'ensenlhle de ce, problemtes en vue de rechercher yne soluti tn adaptée aux
besoins spécifiques des agncultnces de, départements d ' Outremer.

tlutuuhm surale rliii,nlr rts9u'u)rme )uuludn• rn,trrrntlt• tmrulIdIté)

7460 . _'x décembre 1981 M . Adrien Zeller expose ai Mme le
ministre de l ' agriculture I d situatiom d ' un agriculteur h;utdieapi ne pouvant
plus conduire lut-mante son esploiaunn agr.cole et contraint, pour 'aire vivre sa
fan tile . a occuper un emploi salarnt ce qui l'oblige a cotiser au régime général de
lao sceauunts' snccic (ependdnt . au titre de l' assurance maladie agrico le . Il se volt
Inulnurs eonlraunt de cotiser en liatction de son revenu cadastral forfaitaire
.1nteneur el ne correspond plus au)uurd'huu a ses revenus réel, pulayu'il a dù
enlplose ; un sus ruer agricole pour continuer l 'exphntalion car attendant que sort
Fils son en mesu r e de la : reprendre Il fut demande st . dan, le cas d ' un exploitant
agnenle handicape . II ne serait pas possible de revoir les condfuon, de cotisation
lin qu ' elles soient dllleretttes de celles qui régissent le statut des exploitants

agncnlcs t ils
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Auv ternie, de I .I reglc ntemanal ,octale egncule, est con,Idrrc
canllllc expi al .11lt .Igllole qulcollllle fiel cil saleur de, lerre, soli iIirectcinenl.

u en cnlisl, .un de !.I ,u .un-d,eus re • .d .uice \uni . I rLqu une Per- ,une doge

Ille ispliu .uiin .iurlcoie mente , .ul, en eIlecnacr, penonnellemeni . le, Irataua.

,1 reputee .lrei uni eeinue de chef il eiplouaUOn agricole l n
.Ipp 'u, .lun des le IIe di iuuu id n,nlin enur le, différent, reg .), ,nucaux, un

:spi„Irnn C\eI\ .u'l . d 1111e prin,lp .Il . une gunité ameute . dot re jeter de
.i„ut .lcc n .a .)titi aie, etpl„ILmh . léncuk,l A \l i \ \ I et non p.), du rrglme

e e n e l . l l

	

e : n u e . Lis . re : s I redru

	

le de, cnil, .luuu, \ \1 1 X A e,ticulee,
sui

	

h .ni du ic,enu e .ld .1 s lr .1l .illesle e ,on e\pluil0 ;on

	

des élude, sunt
.t .iuelknlent fiente, clin de dee .luer une nnutelle .I„lelle de iutnaions ,r
l .11spi„th .lr.l phis euonrnunl de, capacile, coninhuusr, ree1 ii de, assure,

:n ',Anche . Il est uhspense du l,,einne'it s r le p .ut „us nu te de, ct,ti,auon,

d .1„u1.111,• n :,il .dli due, pour Lieln,le ,eLunee quit clerc, I n ntatiere
,I ,t,sul,inci tleiile une duuNe a,u,auon i,t due man Il contient d ihserser
que ~ - casing , ,,ut t na drill ,I des .tt .lnt .i g e, de t teille„e dan, chacun de, régime,

dont I! Ielet- . (111 ne peul clone cun,Iderer qu a un eiplun .int ,ugllcole handicape
yin

	

)Le

	

r IiiiC ,econd .ure . une aeusue , .dance . soit penalie lorsqu'Il
,h . .l Ille de se, eiti,,ailil?, (encule, qui . en !cul clan de c .11ne, lui outrent droit

,i le ., lis n1,1 .111 .1s

1,1,9(111r,'

	

1111111, 11 t' p t 'r- ,utlruul

9076. L ' lesrler 19s ' M . Guy-Michel Chauveau ,appelle
ocnu un de Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation des

n',_elueul, des Iu .n .uu\ rur .iu\ et technlclens de génie rural . Leur grille
indil .nre .ipp .u .lil rnr pertiiuliucment del,nor,thlc si on la compare a celle
e!ini heneliclent en gel ar.11 les .lunes corps de calegune A Leur s possibilités
de n'orna u . .t I mierieur des trot, orps d'ingénieurs des trrsaux sont
hceueoup plus Icsneintes que peul d 'autre, corps de la fonction publique
\u„, Il lui dem .lnde s ' II i,npte prendre des mesure, afin d'harmoniser le
,icl„ulcnLCnt sir émi g re de ce, li .ncuonr ;urei par rapport (1 celle de leurs
h„mi ~ u!Lle u dru ,11111 e' I111Ill,tele,

Ri ',op , e ministre del agriculture souhaite assurer aux ulgemcurs des
',d'au) de „1(l dep .lrtement des perspectrici de c .rnere curnp:uahics a celles

des I,tn,ntinl . .ures homoüguc, d' .tutres adnIlinstrdllons . et améliorer la
suu .tlliiu ,le, caps de le( hnlcicn, dans les Iimuc, offertes par les disposition,
. eu.i,•, .rt les c„+ps , s de categi,ne 13 de l'ensemble de la fonction puhhque.
\us,I prip, ,er,a-t elle tics mesures correspondant ai l ' amélioration de la
, :!u .ulir. de, Ic_eI•.trurs tics Iras,u:x et des techniciens lors de la préparation
du plat) tir hudgcl 1 ,1s ;

1111n,•luiu

	

/,u'nnutu'/

10492 . I ni.u, M Yves Tavernier attire l ' attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur la situation du personnel non
Mu! .i'le,'.0 ecni Im ul de, clin cl de, lacis Il fou remarquer que les Ill 11110
.igeri s Ii n luui .n re, nI.oe il' cu droit de cite au chapitre des

._tali,no,

	

dou le, l ' 1(1111 liutctionmures titulaires réclament
Il i .nrllen ,! .ils le c .0 lle dIr drop .icqul, Le, alignements indiciaires eux-

irrite :, dont p .1( pu dire ohtenu, dans le cadre de la grille existante II
s anier.c ee .lien•lcnt ', : 1,usc1 ec .lrt erelne entre les personnels titulaires et non
tliu : .0 re, . ,Lote .1 I aagmenleli,un de eitn .ttion, st, Id seeunte sociale Les
IL!edore, Sas' , :n elle) leur t .iAaihm limnée dans le cadre du plafond de la
eeunle u u aile (s ~ln bene, ' 1 p 100 - 5',1(( Iran, maximum), les

Iinli :,c La i l~~n, .1 eee, ,ari', n ' elailt psi, ,otlnlne, a cuti,atinn, . mais les non
liuul .nr_, seront lise, sur lit tot .tlue . soit une reductwn de traitement globale
1te i i, Inn \u„t Il lui dem .inde ec qu 'elle compte faire afin que le sort desi
pers„miels nt n Iltul .nrc, ne , p li p a n dnsocic de Celui de leurs humoingues

titul .iltc.

lai l•,ui1„

	

I c ntnlnlre de i egriuulture Informe l ' auteur de la question
qu i .

	

g1( 0e psi, la , Ilueuon du personnel loti titulaire de ,1(n departernent
et en p . :r tender . celle de, agen!, non lilulauc, du génie rural, des eaux et des
t, ICI .

	

I

	

plu hletne, ,,uleue, ici deuralent Iruiser leur solution dans le
, :u p'dur eenetal Lie tltullni, .itiun presti p .:r le gnuierncment et dont les

m od .illl,, Im,niuemu et lundluue, nece„dent des études qui sont
LIIIi 'I rILe1,i il : ,airs

le 1i uliuir

	

111iluluiurlir u/e ulrpurt

10527. I ' mers Ivs' M. André Lajoinie attire l'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la ,uuaunn de nombre

e,1,luut u,t, du dep .urtenlrnt tir Iller yuI ,,hl cessé leur aetisrte axant l'dge
de Id iin .le etin tir Ilheret leur exploitation pour i'nrlalhumr. de jeune,
.lJucullelll,

	

(e

	

c,ploltallt,,

	

qui

	

henelluent

	

de

	

I'1 V I) .

	

non
i in .p :en,eel .inC de !clt .lu, ne relisent henefiuer dc, axant Iges stullessc et

heivae , ~up d mite eut 0111 des le,,,iu rée, qui ,C ,Iule itl Ire, loin du nlinununi
uiellle„u• .

	

oui est de plan en plu, ressenti lnnlllle une Injustice

	

Ainsi
t c•ri .p!e dans '1r lep .riemun de l -\lhcr d'un couple d'exploitants dont le

lies .! exploil .ilion accule ,orante-trais ans et a\anl cesse sun actlxite . dual
si -.re dieu, 2ItU

	

tient, p tir Olof ,III Iln,lnent nul le nllnlnluni tiellh„e, 'cleSe u
'iii

	

Il lui demande quelle, dispu„tuuns il compte rendre ahn de
rcniediei

	

,uu .inon .nn,rnt .de dont ,ont slunncs Ica cupintants qui Ont
iuuulu ithercr le, Marres yu Ils exploitaient . riait rage tic leur retraite

Re/aiu,r

	

I ' ali .tl\,e du prohlcnre euuolle permet de preneur le, pointu
,un . :nl Ilndcnlmle t WÇere tue den,' non culllplenunt de retraite, trop
,,,tient perçue es .. e une mesure souale . est une dtde de c iraclere
ceoninnqule . ,accorde, a de, agncultcurs non encore titulaires d'un anatitage
tir t trille„e Llle a pOUr ohiecuf d ' uicuer le, agnculteun .0 ce,ur d 'e\pluuer
.nette rage de la rel cite alla yu ' .lu couru des annee, a tenir le plu, grand
nunlirre tic \ploitalu,n, soir rendu dnpomhle pour lasunu'r IlnstallanOn d
came, ou I'agr .utdls,entcnl d 'cxploltarm, nisullli,anunenl stalle, sur le plan
eeoninnquc du fan de leur dimen s ion (elle aide ne peut elfe cnmparee au
initiions treillr„c . aboule ait peruninc, drl .i titulure, d'une retraite
agricole . dont le taux est . it l'heure actuelle, augmente penodiquemeni afin de
gaiantir le nolisai- d ' achat des hcneficlairc, (onsiderant que les maniables
de seule„e agricole dorieut ct'n,t1tuer I ' e„entiel de, re\enu, d'un agriculteur
retraite et que 'Indemnité uagere de départ duit cuttsener sun objet
purement ,Iniruurcl . Il n'a pas etc en tn,lge de rctalurl,er le montant de celle-
ci . mals celle du taus de la retraite agricole qui dct rait atteindre la parité ase:
les ,nitre, relr : itc, . une telle panse constituant une mesure d reluite II faudra

ul, douai plu•acur, anntec, pour obtenir cc re,ultai, m :us les premieres etupcs
,ont del ;i entaille, Lursgluc CCI eq 111 lhre aura etc readise . la retraite Puce ;1
son juste nne ;ur remplira alors son ruile humain . ccononuque et social

/i,uu1 1

	

!,,111 1

	

nuitluit t

'10782 . 15 man I )h_' M . François Loncle expose ,i Mme le
ministre de l ' agriculture que . selon de, irdi,nnanon, qui lui ont etc
cnnliliulnyuec, par titi notaire de ,a urcnn,cnpuon . des difficuile, ,gratins
teecmmcnt a p parues en n tlere de houx rur,tus yudnt a la dclittiutn du
preneur en place henetiaatru du tir , ,1 de préemption . certains urrcts semblant
, 'ec .rler de la detinition dotuude par l ' article 793 . alinéa. du code rural Il
n demande ,t elle pourr .tlt .lm Indiquer quelle delinilion precise du preneur

en place henelieltlre du droit de preentputin doit cire retenue

Ru'p„til t La preempuon est aeenrdce par l'article 790 du code rural a
l'exploitant ,, preneur en place ,u Alin de hcneliuer de ce droit , le preneur
dut asor au tour de lu sente un titre reguhcr d ' uccupanon du lünds et
fesploiter effectutcinent Le preneur doit . selon l ' article 793 du code rural,
e as ou exerce le profession agricole pendant Irais an, „ et exploiter „ par lui-
mienne ou par ,e I .̀Iniille le Bands tins en sente l .a préemption est refusée
den, deux ca, au preneur en place ,ll ti exerce pas Li prufes,Irin agricole
depuis un 'enip, ,ufiisant . ,11 est Jetai prnpnet ore de parcelle, (l ' une certaine
superficie

	

Bien entendu les dispositions légale, précllees alèsent de
ldippreerulon ,uuteraine des trlhtinaux

&lut htlut ruruuu-

10783 . 15 nuar, 1982 M . François Loncle expose a Mme le
ministre de l ' agriculture que, selon de, Informations yuI lui ont etc
culnnl umquee, pal un nouure de ,a clreonsu iption• des Lidlleulte, Seraient
recenlnient apparue, en inetiere de haux rur.iu\ quant .1 la dctermm.atiott de
La notion d ' espli [tauon personnelle du preneur a hall . certains arms
,cnihlint donner aux ternie, de l'article 7 93 . alinéa. du code rural
„ rxplouanl par IuI-menu• „ . une acceptation 1,s large n lui demande si elle
pan-rad marquer quelle delinttiun précise de l ' explrotaunn personnelle au
sens de l'article 793 . I ” aimea . du gode rural doit cire retenue

R1'/,00) . I article 79) . alinéa 1 - du code rural dans la reddition donnee
p a n lai Ion du 15 juillet 1975 detennlne les conditions requises L a preneur en
place clin de heneliucr du droit de preclliptlon Le preneur don exploiter

par Iui-ntcnte ou par sa Lunllle le fond, fin en sente La rédaction ainsi
retenue don s'entendre coiffe reelamant l'ex .-eue de l'actitne de l ' Intéressé
ou de ,a Ianutlle sur le lünd, I 'uhllganon d exploiter Bull cire appreuce dans
les fientes Icones qu'en ca, de reprise par le bailleur Icf article h45 du code
lilial) I'apprcuotiun du dtll rend qui peut opposer les parties en p«sente
sera f.ule Solncnuincnient par les tribunaux compétents

tfuluiuhlr luit uuh i(eni rdr lnsurluu e u teille, 1e

10994 . 15 mars I9h_ M . Joseph Gourmelon ,appelle l'attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sui la situation des personnes
susceptibles de heneliuer de, muselles dispositions sur l'abaissement de rage
de la retraite, dont les ;innées d ' aces ite, en qualutc d'aide familial mineur sur
i'explou ;niun de leurs parents, ne sont pan suhdces par le regume agricole
I ',iplrlic,dnni de celle tncuure ;tus seuls aide, I,inullaux majeurs tend a
rn .ntcnn une di,crintlnation crlters les personnes entrées ares jeunes dans la
s :e aettse et qui . en eu,n,equence . aspirent Iegitnnenient it une reir,ute
d ' ,un,mi plus meulée

Ruyum,1' I es pcnndes dactlsite agneole non s,tltrtee que certaines
personnes pcusent ,nitr accunlphes en yualue de nnnnhte, de la famille sur
une exploitation agricole osant le I ” tolites 1952, sont soldée, gratuitement
p .1( le legnne sleilles,c des non Salaries agricole, et prises en compte pour la
deletnnnetaon du droit a retraite etc, lin qu'elles auraient donne lieu ui
etllliatiur si le dit regnrie ,tsau existe .0 l'cpoquc cnnsuleree ('clic allihauun
ne , 'appliquant lots de l 'entrée en igueur du tcgtnic agtla,le qu'aux seules
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personnes m ,	la ialldatiun des penudes preellee, ne peut ltlter.etnr
,tan( le tt•,,-ct-umeine enniter,anre des Intéresses 1 ' tige d'a affiliation tt
l',I,wr,ut ' \Ielllr„r dr, 1rtalllrurs non 5,1,1 es de l ' agriculture n'a etc
,Ihar" u dl ` -hall Jr, qu i cumpler du I " tamier 1976 par la Iii n 75-127s
du 511 decerntbre I9 75 qui n 'a pas eu d 'effet relroactif Le probleine si,ulexe
par l'auteur de la question n 'est cependant pas ignore des puutolrs publics,
aussi l'i,rdi,nnance n X2-2'u du 26 mate, l')g2 relatxe a la retraite ,i soixante
ans prenais-elle que pour l 'appreciatinn de La condition de trente sept anlices
et dente d ' assurance ou d'acut ue requise pour le henefice a soixante ails
d ' une pension c,Ilculce sur le taux de ?II p IUO . il sera tenu compte de toute,
les periodes ,iccntnplles pair les assure, dans l ' ensemble des regimes
obligatoires Fil outre . des dispos'lions reglernentaires preclsernnl en
partieuller les conditions dans lesquelles les penodes d 'aet itlle professionnelle
enterieures t l' ithli tison des assures a un regnne de hase d ' assurance
tteillesse,ernnt retenues pour Luuterture du droit a pension ("est ainsi qu ' Il

pourra Cire tenu compte des pen odes die e lt lie agricole non sa lance qui oint
pu étre ,tee ,nippes as oit fige legaal d ' affiliation sot entre dix-huit et xingt-
et-un ,tas pour les années amerieure, a 1976.

.trrlmillrt

	

[: roi . »on

11459 . 22 niai, I91;2 M . Francisque Perrut appelle l' attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur le problème pose par

uull,auon des ,mincisse pour les expériences t'u laboratoIC II lui demande
si les progrès realises par la science aujourd'hui ne rendent pas possible dans
de nunthreux cas l'utilisation de méthodes subsututises permettant aux
chercheurs d ' atteindre les distillats escomptés sans orner a multiplier sur les
,Iman eux des essais qui ,tint netess,urement douloureux.

Rrp tue I .e deseloppenlent des tndlhodes espenmeniales alternuttses a
l ' utilisation de l'animal . est hé au propres des techniques de mesure.
d,lmilt,e, d ' ohsertation et de traitement des données ( 'es progres sont
Ilpi,r :aanls et les techniques substtuttes font l ' objet de recherches et de
muses .au point mener, parallelenlent aux essais sur l ' animal pour en rentier la
taltdue et en apprecter les performances par rapport a l'utilisation de

uunit

	

Pour soutenir cet effort de recherche plusieurs ntuyens Incitatifs
sont utilises nu pret us multiplication de colloques nationaux uu
Internationaux titan( pour ohlet de confronter l'expérience des chercheurs
eoncerna't les méthodes suh,ututtses et de faxons,- la ffiffuston de
l ' n .lormuum dans ce domaine . elahoratn,n . au plan européen . d ' une
consenuon sur lai protection des animaux utilises a des fins expérimentales et
autres fins scienutiques . engageant les états signataires a fat «iriser l ' utilisation
des ntethodes suhsututites . Mort de concertation . au plan national . soutenu
par une reglententat'on de l 'espennlentauon animale dont le renfuurcement est
en Lou, d eluhor,ulort ('et Mort doit permettre la mise en place d ' une
structure sh,Irgee de teiller ,a l ' application des recommandations de la
sonxenti, :n europeenne . susciter .

	

hut, e imiter l'utilisation de l ' animal

-Inurli .art

	

/maire n'en

11620 . 29 ntar, 19x'2 M . Pierre Bas appelle l'attention de Mme
le ministre de l ' agriculture sur l 'onginalnc des dispovhi .n, legi,L lises
adopter, recentnient en Belgique en matière d 'emploi de méthodes
subsut ulises dans la recherche scientifique II constate en effet que, dans ce
pats . les mancies d'examens des ciroirLrs en sciences hiologtques,
pharmaceutiques et \etennaires sont di•sormal, cnmpletée, par une épreuve
portant sur les méthode, d ' expérimentaunn, alternaaixes n ' utilisant par
I animal II lui Lut remarquer tout l'nterct qu ' il tut porter a rra méthodes
qui suppriment les souffrances infligées aux anirnutx . tout en offrant sur le
plut de la recherche des garanties d ' efticacrie II lui demande si notre pax, ne
des rut pas prendre exemple sur la Belgique en adoptant aussi une mesure
similaire a celle décente u-dc„u, ( cite mesure semhleraitd 'autant plus
hientenue qu'est e\antlne actuellement au sein du conseil de l ' Id rope un
projet de consemn,n europeenne qui recommande l 'emploi des méthodes
suh,ututite,

Repuunr L'ex perimentation dans le domaine des sciences de la tle s ' est
adresse, depuis son origine aussi bien a l 'animal qua toutes autres techniques
possibles Imagine„ par de nnmhreuses generaun,ns de chercheurs at Ides de
u,niprendre les phenotncnes de la tir et soucieux de guérir l 'homme et
l'animal de leurs maux Mal, le detrinppement des techniques alternantes a
l ' utilisation de l'animal est Ise sali progrès des moyens de mesure,
d ' ohse-tauon et de traitement des données Les techniques alternantes font
encore . dans la plupart des cas . l ' objet de recherches et de mise sua point
utilisant les moyen, disponible, Pam!lelement des essais sur l ' animal sont
mcnes pour ténher la tandue et apprecier les performances de ces techniques
par rapport ,a l'utilisation de l ' animal L ' enseignement des méthodes
alternantes est donc Indissociable du dnntune de recherche auquel on seul
les appliquer et lait parue Intégrante de Li formation des chercheurs dans les
disciplines eoncernecs telles que l ' Immunologie . la cancérologie ou la
toxicologie

'I runiuru a

	

peule, narre o

11886 . 5,tn1 19X2 M . François d ' Harcourt attire l 'attention de
Mme le ministre, de l ' agriculture sur le trafic commercial clandestin ou
non d'animaux domestiques destinés en particulier a des laboratoires aux fins

de Uttsectnin (e eifntmerce . qun euneerne plus spectalenienl les chiai, et les
hei,aux ,'aimai aussi u ds, espace, tful,eau\ pn,tege, uu it de, animaux

	

i\nl plue,

	

I)e (elle, pr .fllt{tics tien nenni tl 'dtre ces Bises recen1111eti1 Clan, le
I ait ados ,u delriment d ' animaux destines a un Lihorature prise de la région
p .ln,irnur . 1 e, pontier, publics, deput, quelque, annees . ont reconnu la
nctes,ltr de prendre en sons IderWnrl se réel pn,hlente qui indigne de plu, en
plus les liant`ais Il lui hanta ide quelles mesures elle ett'.Isage de prendre
proch .unrmrn( pour ,' .murer de I ',Ippllcatinn de la Charte de l'animal
adoplee pair le parlement et pour sanctionner plus set erelnetit ces pratiques
Ilhcnes

Krpuunr \titi d' :suer le commerce clandestin d'animaux, notamment
des chiens . des chats et des pnlmdes . ides tin t ton des lahoraltnres
t : ' ex perte nec Cl en ,appuietuw tic l'arnele 27h du code rural tn odllie par la loi
n 7 6-h_' 9 titi III (tillai 197h relau ise a la protection de la mature . un décret est
en cours d'elahor,tuon qui ,t pour objet la prolecuon de l 'animal
d'experlenre Ce Becte( qui remplteera le décret n 6X-1 39 du 9 féxrier 196X,
lise les conditions lllll d items dire respectées non seulement pour le
déroulement de l ' expenence mals également pour la production, le transfert
des ,unir.:,IU\ de I,thtiratulre et leur 11r,tmlen dans les établissements eleseun.
les elahll„emsnl, inurnls,el, et les elahhssemenis utilisateurs Par ailleurs
ce projet de deeret definll des modalités de contrôle c i sa nt a assurer une plus
glande ellieacilc dans l'application des mesures pretues

ANCIENS COMBATTANTS

	

Ira, 1,'1,,

	

, .nilaul,uu1 Cl tir lute, ,l,' 'terre
6'p,n7t , uNrnrri r! r ,l,!<u01

11147 . 22 titan 191,2 M. Olivier Stirn demande ai M . le ministre
des anciens combattants s'II eusis, , ge lr depait d'un proie( de loi permettant
ails drportc, du ire :ul d' .nolr un statut reconnu par I :i ration

	

i n , erre,

	

,urrh,rn,uu, r! i 1, tin n', le l'urn e
,li 7pnr AM, . rglrrgri ,'! titis luth

11203 . 22 nia, I9x2 . M . Emmanuel Hamel signale a l' :utenuon de
M . le ministre des anciens combattants le tif regret des déportes en
\Ik'nt,Igne ,le 1942 1944 au ute du ,ris ici du Irn ;nl rhhgatnl e en application
des Itquhiltons des ,Itnoiiles talles d 'dtre mentionnes sur ln liche de statistique,
d ' octobre 1»X l Inillulrr

	

ressortissant, du nninistefe " conttnc „ personnes
tonrd'ides au natal] en pans ciment(” et non pas contnte

	

déportés du
11,11,10 ,ytpelLuum qu'ils souhaitent leur \oie confirmée pat le ministère des
anciens combattants . lu,utiee par de nombreuses rdfércnees luuonques,
administrantes et Ieglemrntanres Il lui demande s''I ta prendre les Initialise,
rgnLltoes pou] re pondre a Irur ,onit:11! . la recunnal,sntce du litre de déportés
du Ir,n,ul ne pnut,nu preter at confusion et porter atteinte au patnnunne
tiltonneur . de sotllIianee et de gloue des déportes pohuquos et des surinants des
t•Inips dr eoncerurihon mils

	

K,p,m,r

	

1 .1 loi the 1-1 min 1951 ponant ,Ialta des Français a,treutrs
sert 'cc du nid ,nl obligatoire en \IIetuigne IS T O I leur a donné le titre officiel
de , pcisonne sonlra :uilr llu Irtit,ul en pats ennemi „ (e titre est contesté par les
Inlclesses qui souhaitent rece\nu celui de „ depurle du ratai( " . alors que les
utilLul es de la tolite de depnrle ont a plusieurs repn', et notanunrnl par la trie
umrcnueu,s . expnnie leur attachement a l 'excluslule absolue de l'usage des
teintes " déporte et tieportauun „ Fis ainsequence et cutnfi,rnnément aux
engagements pris . une réunion de concertation s'est tenue le 2 l 'es nier 1982 au
nul I,lefe des anelslls enlnh :ilt ulls effile les représentants des personnes
contranmes lits sol, des depnrl cs et des icsi,Iants puer examiner le pruhlemr
di I epprlLulon tics ,Inuetts r,g1111 dix set ‘ter du tris iii ohhgalnre en
\llsniapne \ueun .icsaud n'est nuenrnu I . t question est donc a l'étude et le

n1 .n11rn1 tenu . le goltrnx•ntrnt fera pari de sa dcci,iun aux ps-rsunmahtés qui ont
p,nnupr a la reunn,n du _2 biner et ai fen,rmhle des intéresses

	

1iw',no, ' v,rllrur

	

rrcunr de, (teesnnnnturri sien, rl nrduunr-r,
„il, Il/ Jr, prn,nul,

11279 . 11 tn lis I9X' M . Jacques Mellick appelle l 'attention de
M . le ministre des anciens combattants sur le hull'liee de la campagne
dnuhle que tee(arment depui, de nolnhieuses aniser, les ,issus LUngl, d :unsietis
cnmh,tt,Ims pour I, temps de arcure, ris -\111que du Nord a„Innle aux pcnodes
ide sertises ou de guerre ,rani serti de bite de t,IlcuI puer la retraité des
foniuonn,ulr, ancien, cnmh,tl,Int, Il lui dent Inde qu'une solution Iaurahle
son adopter dans les Maillets drLll,

	

Rep,iu,r

	

I ),In, Ir dunl•nm• d„ at•Inlapcs de Calrletr, les ancien, d' :\Ir-que
titi Nold petitenl ,e cou rrconn,Iiur le bsnéfise de LI campagne sunpl (décati

57 - '1 15 du 1 .1 ICI riel 19 5 71 I outerltus a Irur profit de thons au henclice de la
s,Iitp,Ipns' doublé Iclrtr dr LI wnipetentc de, nilr .l,rr, ch,ugi's dr la delirtsc . de
le loncuon publique (1I du budget le nunl,rr des anciens u'tlthatnmts entend
user de tonte son Inll0rner pnllu un (1\,1111,1 lis 'rahle de celle qur,nun
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11283

	

22 in ns I ci,`

	

M. Jacques Mellick appelle I .ruemton de

M . le ministre des anciens combattants sur le LOI que Li retraite du

rian,h,rll .rrrl

	

' indice trente-11om , peur

	

Ion, le, 111ul,11re, de 1,1 Carie du

ronih,ml,rril rl ,rrrotdee .r pat Ill de ]sage de ,orr,rnte-rriq

	

Nionthrcu\ ,ont

oncle rn r,anhananl, ,lue henetir tir nt rie di,po,irirn, d'enuripeuon de Li

talle ptose„ionnr k dol du 21 noreinhre 1 11 '3) et .1seedem donc

	

LI rebute

pr,ile„1or .ilelle de, I .i,•e rie soi\,utle an, Il lu] deni,uhie de hier \oulwr

ecrr,,i, er ! .i leu .0 le da renlh,ut,rnl arc cessible de, bige de ,ol\unie un, ,tu\

.u,rrn, r n-.h,rnem, uluhures dr le rite

litron,

	

la canule du rolrlh.rruil rai erse eu\ nlul,ruc, de la Carte du

r, a nlh.rll .t'l ( r n e,l par, une relrule prolo„lonnelle nt .u, Ir Irtdueüt.

per unr.ur d une terr nnprn,e \enee ,r lire persumtel I11011 rerer,Ihle en eus de

&ere , i 1,, riirüuon, 1,r11nhuiwu et ,nn p,r•merl stol Independ,nu, de la

,,talle ride„iomielle el . m4,mlmenr . dr bige d ourerlure de, droit, ,r la

rcur,ule 1 II I

	

souci rie, teste, . elle est raser ,r p,rur de Page de soI\,rnte-

riny ,n .nec une .mulrip,rnor : pri,slhle ,r ',opt ante an, en

	

rjint,didile

ri ilisenée te cesseairre, I e plohlerne de 1,ih,1„err•nt ecnerrl d : s isuiule-emy

.,üv .nle an, du rer,erlien1 de la reliure du ronih,rll .uu . ,an, eondnlnn de

ie„t r,1rr, et d nrr,rlldne . ICIIeni b e lle 1 .d t'nnon du molaire de, .m:ICn,

rte' nanan, 11 pour rut truc I ohlei t1 une elnde p,irnruhere sur le plan

nier llllrl,l_'i le

	

dan, ! .repli

	

/ lu„un, rr

	

,nu ;uMU' th, semelle

1 ,850 a .lil 1,2 M . André Tourné ,lunule ,r M . le ministre

des anciens combattants qu 'as l'orr,t,rrm du 5 min 1952 . le gord urnement el

„v. n .ir,r , le'e ,honorer .u :nt ails p"ur .uenl ,r\nrr le de!rcele Cl nohli .rirnuon

d ilnli let

	

te s , tee s ,'uh les lu,qulri ri, us le, drrerses prrntrunn, dan,

arabe rie Lr I egltat d ' mginem ou dan, 1 ordre rio mente nauon,rl l n d'ici . le

u I 1152 G11ra1! I,rl ri s'uhenr ,i de tri, rruhlrs et .rreot ertün repave, iii

ol .,eyuer.re ;I lui dcni .rnrie ,ai ne polir 1,111 pan en ,record arec \i le Prenne(

n .u .nlrr, et pat i111eunrd6rle cri ,rerr rrd n Cr ' .1 le Pre„dent de Li

Rrpuhiique der i der po ut le , niai 1,2 de, srontonon, rep,rrrtrrre, dan, eh,Ieun

Rili, .a r

	

Nucleus rie dimner . le 2 .nnl 11152 . ,r le lourder du ,ou,enir de

.i d ;l+,ut clé n ampleur yu'r :lle mente \1 le Pre,rdrrut de la Repuhlrque .r

.i .r allie .ru 111111,ire de, ,rnelen, romh,rir,rnt, . ,ml début de celle ,ronce, un

,'i nl ._.Lt rvrepnoetlei de nonun .ruon, et de punnounn, dam, funlre national

I r 'i, ' t . d fmnnrut et d .re, aida n .ruirn,rl du \tente (es denuerc, surit

I, n + tl :r, ra / .,i,,,, „u ; . a i du ~'ril -\111,1 trente ,amen, deprrie, rru Interne,

1 _ , 1,Lret, {,oun,inl rererolr le, mi,iulle, de leur grade au cour, de, reremrrrre, du

onunuelknrrni der,rngc d,ru, ,e, ir,urnees de taire une recapnulatiun

onlplrte de rr,11C, De pins . peur de, ral,nn, endente, le médecin ne

rirm .rMie par, le rcglrnn•nt de ,,r e,tn,ult,rur,n le n'Ur mense, bien qu'il soli tenu

de , l g n e r hi l e U l l l e de ,munie Oside . per ailleurs . le sers', des A G A P S

ne rende p.is le, leeeties nou, air e„nir,urr . Il le hisse croire au prataden bien

qu rl n en ,Uri r ;en Il , rn,urt. pour Certain, ncdeetn, qut Ont Opté pour les

\ (t \ l' 1 et dont la er,ntpi,rhrluc eppar,tit Irnprccl, la perle de,

,r,rnt,rees ale dedurWVi, li,Cale, ,ueee„rre, yur , ' r rattachent (?l) p 101

lu,qu - ,+ 1,o Illln broc, ci 111 p 11111 de 150000 franc, a 3111(1)0 franc, de

h nrlicel

	

II, ne prurrueni par, . dan, re Ce, . retraurer les avantages

,utieneul, que ron,i,i,ucnt en la dcductirnt de 3 p 100 du chiffre de, recette,

el l ,th,tnentent de 20 VIII) Irutc,

	

Il lui demande donc s 'II ne serait pas

p .,,,rhle . dan, le ee, prerrtc . de I„laser li nt„rhthte eu médecin de retruu\er

,rrum,rge, de l'autre r,pir,n 11,cale

(nI/~~„

	

.r„ n , , ,ru, i /n nr /r,, , non r tn+nrivr sens r ,

7027 . 21 dccenlhre 1951 M . Marcel Bigeard s ' étonne auprès de

M . le ministre délégué chargé du budget de n ' aror pas reçu de

lipome ,r s,u question rente n I060 du 3 août 19111 relatrre aux di icultés
engendres, pat la pratique . pour le, médecin, . des associations de gestion

sucrer, rie, proles,lun, rie ,,telle 11 lui eil renouvelle dune les termes

Kt /a une I cs membre . de, p .ole„u,n, hherale, qui adhérent a une

e,snrreuon ,rgre,e . .engagent a sutrte le, tcenmrnandauons qui sont diffusées

p art les ordre, et nrg,rnl,,ttron, prOle,slnmlelle, dont Ils relesent afin

d .inlelrnrer lI cnnn ;u,,,niee des resenu, de leur, re,sortrss,inis, et notamment

celle relatnc :r la tenue d'une eontptahihte dan, le, conditions définies par

l',Inlele t"I 1 de I ';uutexe II du rude general de, Impôts Le manquement a

celte ohllg,Iuon n " rat routent', sanctionné par la dechcance de l ' abattement

s1e0,11 que dan, la mesure ou Il entrains des Insuffisances de déclaration

e\rcd,rnt Ir dl,lenlc du resenu dcdlrte ou la somme de 5 (110 franc, . Cette

thltg,ruon resulrutt en ciiet d ' un contrat passe entre fadherent et

,r .,oe' .rinm . c 'est ,r reste dernier, qu'Il appartient de sur\elller

	

sous sa

pnrpre respons,rhlhlc Li bonne exécution de, engagement, pns par chaque

edhc rot et de pnmonrer . le car, eChr ;ritl . drs, les conditions définie, par

l'article 5 du deerrl n 77-1519 du 31 décembre 1977- l'exclusion de ceux a
encontre desquels ,crient relcses de, manquement, graves ou répétés au,.

r er mm~ a meurt, qui leur ,ont adre„ce, Cela dit, la tenue dune

:ompt .ihlhte . et en particulier la cr,mplahlh,aunn luurnalrere des recette,,

ron,utu,mu le garant dune apprehcn,irn aussi exacte que possible de,

ucrenu, prtles,mnnels des tutherent, dont i ' ahaticnlcnt spécial constitue la

rnnirep .rrue . Il ne peut rire enrl,agc d ' assouplir cette obligation en foreur des

ntederin, yin cprnurcnucnt de, dtfGcultcs particuheres En revanche, afin

d e\ Oct rn rra dr redre„cntcni . des dl,lunu,n, entre les médecin,

rnrrreltnnrrrres . ,clan qu'Il, ,ont t1I non adhérent, ii une a,sociatiur agréée, rl

,r paru pn„Ihle d',rdtnettne que le, medccuts adhérent, conservent en toute

hrpothe,e le henetiec de, dcducnon, du groupe III et de 3 p 100

BUDGET

li 1, r nl,

	

u tir

	

i ,niolor non
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I t Pull l 1951

	

Vl Marc Lauriol mure I',ritrnuon de M . le

ministre délégué chargé du budget sur 1 .1 -dotation

. . . r .ti„r.r,, yiii .rdiierenl .r une

	

„oei,rrlon agreee de prulessnnr, hber,rles
t _tir

	

r .tleehi : pt lie„ii~tecLe henelirrr u,rr,rntrces ,pr•uligries

	

Icur le

Ir,ih e r uriiry e III qui 11e peul ,e runruler ,nec 1 ,,hatrenient dr
`n p Inn dt t ;,t 'ci ei rrrlit ira edhcrrnl, de, .n,ocr .ruon, ,tare', Il lu' deal, 11de

r. ca,

	

alite„ennr.i

	

entram.rnt le pelle de l'abattement de 21l p 1111

ulu'i :tir .r 1'i p I'si du tercnu poile„u utnrl nu ,t un tinni,int rie

- 10,1 1I1 .0

	

r ; • nxdecn ., puisent prelendre rerrrpeter Lr dednrlion de, Irir, dit

en, III :i

	

tl ir\et rni,erinenlenl lite , l .r mente ,itu,rnrnt que crus qui

I • 11 pet ii„irlr a une .I„igWllull .rgreeel

Nrl, ., \lü ,1 e\rire Cr. r .i' de redressements de, di,lrr,ltn, entre le,

ri e t e. :unr .1 ale, +,r o i . gifla, ,ont on non ,rdhelcnl , .1 une a„tU,itWit

il ,,cri, pi . ,,ihle 4 .11111, aie que les niederin, .rdherent, rn,enent rn

I, ru .-r Ir benenre de, deducn,i11, du croupe III et de 3p IINI

Ir , r .

	

heu, ler

	

Oran

	

r,nwrr„ tan, r

1060

	

I .ri .ul 1951

	

M . Marcel Bigeard ,raire lailtenuon rie M . le

ministre délégué chargé du budget sut le, dit bribe, engendrer, par la

phoque s ur' .s rliedrUrl, de, a,,tt nn,in, rie ge,unrr ,agrée, perle„lnn,

de ,,rire ' \ (t .\ i' S I Depuis 19- . le, nuderm, qui ont adhéré a une

\ (t .\ l' S d liant tenir leur romprrhilrr de, rare tes ,,in, Tenir rnrnple

,rulen .rr.t lies relere, 1„urne, par la ,erim ite sr,riele Or I ' 11, ge s ' es! cercle•

d,t .ceur ;i,\ .r rerl,uri, inederin, pour plusieurs rer„als

	

rl Cul yu .nlntrnl

Irnpn„ihir

	

.ru prrnrRcr, de r„rtip,rene ,an, cesse en dcniareinerrl et

fur/cul , u /r rcrrnu hr9L'lir Cl non r wItItUe r remv

3242 5 rrrtrrhre 1951 M . Raymond Douyere appelle lattentinn de

M . le ministre délég ué chargé du budget sur Ilmpusdwn de l'indemmte

allouer :au, ,rror,rt, qui henciletcnt de l'article ;11 de la lot du 31 décembre 1971

ponant relonne de le perle„Inn d ',nrrc .0 II lut demande ,I la quahlicauon du

leste leclsl,1111 d - Illrielllltlle est retenue nu bien sl cette Indenlnui est cunsiddrec

manoir url ' ,Cml ln {w,ehle per l i drreCtIOn de, Irnpi+ts SI cette xYtnde

pl riant . Clain retenue . '1 lue dcnl,rnde , ' 'I est prn,Ible d'entier cc retenu sur

quatre ails Irv,yur -am mnnl,ini est ut,ulli,anl peur . compte tenu du rcrrnu du

r' rir m m rue rnn„dere Coroner un rcrrnu dr , a carartere prtfe,410r1nel rr

/f,pot ; r I r, indrntniir, )xr`ue, par les as tical, en application de

,unrle i, de la for du il derrnihre 19'1 ,emhleni ;Isou eu pour objet soit de

ronlpensel 1 .1 senne de tennis pn,ic„n,nnel, découlant de la reorganisauon de la

pi n'te„ioi, sain de et,nipen,et le preiudtee cause au\ ar a>Lat, contraints par la

lelonne de nreine lin ,r kir erittnr tilt en est ;un, bien que qualifie,

d indlrinite, en raph,11 re, dednnlntagemenl, pre,enlent . dan, le nremrer Ca, . le

r,rarlete de recettes prrle„rniutelle, I,r\able, dan, le, coudrtions de demi

roinrnun

	

( e, 'latin lie, pet] rrni ét re erlhlderre, ctnlmc de, retenu,

rr,eptir tiniel, .nr ,en, de I arurie 163 du rude général de, mtpots Mal,.

ronlol n'enlenl au tr\le Ieg,rl . un resenu e,ceptinnnel ne peut cire etalc que s'il

rldp,r„e 1 .1 rnnrr'nne r .ilruirr sur le, Irnis sonner, precddents, de, rrrcnu.

nnpn, .rhle, du rrinnihu .rhle ILms le second ras, reçues en eunireparne de la

lion de i .r pn,les ,nnr re, urllemrlrle, ,ont ,mWrrl,es ;i Ilnlpail ,clan le régime

de, plu, salue . phmie„rr,nnelles eu tau\ de fil p 1111 I . e, rii,pit,enttis de

article Ih i du ( ode prmreni alors s,ipphyuer rg :drntenl Inngri ' tme m :gor.rtion

rrrrt,uoonelle de I rnipul sur le rr\rnu est In,utuee

/i,r,

	

1101

	

hl

	

n I»,IIICt '

3769 rtnhic I t tsI M . Pierre Bas appelle I'anenunn de M . le

ministre délégué chargé du budget . sui l'Influence néliste exercée sur la

ii,oreiic des tantepi ses pal I,rpphr,rrinnu de , dl,pusuUrins de l'article 242 oetlet



1932

	

ASSI'MRLi f NATION I .i

Iic l annexeexe Il du code _ .ne,al de . 1114,1,1, 1 et ,unLle ,t1puli qui • longue
h .lillile ,le, decLtl•Innn . dit (Mn, d .III .IIrC1Ilepo,Ce, .In alti 111111 ILIII 1

roll I .nt .tpp,rl .Iimc un eICIIII de

	

I \ .\

	

deduftlh!e . une dcnl .Indc de
rinthour .Clnent peut elle depo,ei ,w Cnlll, du 11101,

	

ce Bllned, .n Il
cl , It,i .11e que I .II,I,IIL .IUon L IUyue de tel .IIIICIe pro(un Cruel ,u ;\ .nu un

I .,r.tl thu :L''I henelill .ule d'un eled11 de I V \ au Il1ie- p.n exemple . du 11101 . Je
11 : .11 J une .ulllie . ne peul Lane une Jent .inde de lilnhlur,rnlrnl de celle l \' \ .

MI Cn 1C lohle de cette nlrinC .InnCC . 111111lll'. ail 1e11ni dll Ill llli,lli CII II 111CIm :1111
L. mol, Il . :I J . Il ,I eIL .11l Crut, d ur. dC . n n ol, de cc I rinte,lre . une decl .1 r.I non de

hllir\' d,Ili .nrc, Lu .ent I\'„111111 une ',lune del \' p.nel Il IuL Lin
ICnl .uyuel .lue . dlll, le, penoJC, .IClnelle,, ou Je I1, , I11bfCU,i, Cnlrcprl .e.

hCUI lent .I de, JIIIiCUItr, 111 .111(lere, ,rnilnC, . Lardele 242 (telle . de I' :u :ne\e II

Jo (Mie LCnrt .I] de . Inlp„I . ni 111 .InyuC p .n de piller le, I[C„Jreme, de,
CItllepll,e, dC ,oInI1K, p•IIInI . Ilnpoll .1111C, Il Inl Ilinl .Inde . CIL Cllll .eyllellce . . Il

ne lui pu .ùt p .I, ~Ippo17ue Je In„Jlliel I .nulle 242 ,tue . Je I ;u :nexe II du onde

_ . nel .I de . InLp,,I, . en n : .ou 1113 n .I ni plu, le Icnthnur,enlellt d un Cledlt de
I \ \ 11•,11 nnpulahie .l I., I,mditI,n d e\l,tenCC de cC Credo dan, ch .,une de,

IIe,idmnon, I1LCnuielle . de ehlllre d .Ill .ure, lnelu,e, d .In . un Innte,Ire CI\II

RJLIII„

	

l e

	

IILIvCI11,11 cita e .t 11Ihe1CILI de . niù,nvemcnt,, pour le,

nrepn .c, . une I!1,po,111011 tinn,nLlr.l e 111 7 2 qui M .tutnm,c le drplot dune
demande de rClllhour,rne111 du elelllt de I \ A non imputable que le 111111,

,III\,1 111 Chaque Iilitle,lrc LIVI Cl .I LI dl,mhle Cnndluwl que le mUnlam de I :1
deln .lde 1111 .111 1111,111 . en . ,l `11)111 tI LI1C . et que chaque deelarn1111 de Cltlllri
d ,111 .1111, &pl cc .nI

	

oui . JII Innti .lri hue, epp .~taitrr 1111 Credlt

	

1 , ,l

upplC, .loII de celle Jnpn,ltlUn IIaJnlLlll p .lI une :II11ICIp,IMon (le
rcnd,our . ..n,er t, et rtLpllquCI .ul . dC, lot, . une elt arge budget,ore qui . en rel,on de
,on InIpIIIIInce . ne peul cire en\I, .Igee \1 .11 . Il e,1 etudlC La nn,e au point de

nlc,ule, pudique . de n,uule e ICduni le del . IItICrlen,ult entre le depol de la
Ilenl .Inde de trnho ur .inlin ' et le \enelnent etIeCUl Jr. .noir, a leur,
1,11,1, 1111,

1,1 , ,

	

`III

	

(,l

	

„II, III

	

Ilp , ufrr

	

I IIIIII1/ 1 ,1 ,1/, / , I), Ian111

4241 .

	

26 oLIIhie 111

	

M . Pierre Sauvaigo elpo,c a M . le
ministre délégué chargé du budget le c,r, ,un :ml

	

• deux ,nelrte,
dn•1n\ntc, Ie, ,ILlete, \ et B . 1111 ohlenu de I f trt le cnnce„nm d ' une parti
du donl .one public pour la Con•tru,mon et l evpinllaiion d 'un port de
pi .u, .oILC I L I I L I L IIle

	

,I IIILIIIce LI con,I nlCUon Jn port et ,e, :ICt)orulaure,
„I,i 1111 dn,tt JC hnu ., .n11e sur les poste, J'atnarrege

	

I i ,orlete 13 due
„4ICle ICI ItIle re .I,aIIC LI ge,1101l du port et recupere sur les ;1etnt tnalre•

Je LI • .,LICte A\ la ,!llterenle cime le . Ir .U, d 'euh-elle, de ,ur\Clllanee, de

g,Ird]Cllnege Cl de Iep .Ir .Irnr de, II1,I•IIIatIIlrl, porluaure, . majore, de Iras, de
eu pnlllt de le .oLICIC Iclnuere . d ' une pers . et le, trotte, proxenan1 de

IoI .I, I n d, l .I p .nle publique du pot . J cuire part

/h 1111/1 I / (1/ 1/ 1 /1( 111,1,!

10215 .

	

texrler I Ii'

	

M . Pierre Sauvaigo , ' etnnne impie, d,.
M. le ministre délégué chargé du budget de Maxoir pas obtenu de
ver, 0 „C e

	

quc,llnn d rue I 4241 I puhhrc .lu /II11l1I,1/ 11//1 1 h ./ A N .
Oth,Ilori .l 17 Mi 26 octohre p 2 1 1'19 . rcl .;tne a I ' .n,uletll„cment a la
1a \e ,ul I,I I .IICIIf »"11, lle delIl ,oele te . .I . .Il ohtenul de l ') 'ii,It lai
onlr .,lon I1 1111e perlie du dom .unc puhllc . et Il 1111 en renouvelle le . tende,

k,/11111,1

	

I .C, somme, Irnee , p,r le, poileur•

	

actions d'in port de
pI .+I,enCe Cn lonlrrp .uuc de, ,Cr\ Kes Im11,penelhle, u111111t11111 d” . poste,
Il .uneneee dont ll . ont LI oul,,,lnic piment rire C\Mleree . dr la 11111 sur Li
I .I leur •,lotllec .I clic . II,1 re,plltdellt .III .Irlet rcnmhour\.fntent de LI part glll

x111 Illlnpthe 11111 le, depen,C, cotilinUnr . I .'cvnnernlon n'est donc pan
epp IIehIC 101, 0, le, \miment . pre,enlelll Un e,lr.Ietere h,rlaltalre et sont
Jc,u nC, . Lomme dan, le cu . e\oyllc . .l equIllhrer globalement le budget du
port .

	

etlecltler eneunc d1 .1111c111 1 11 encre parte pnhhque et pnlee (In port.
1 n tout end de eau,e . le reglnte de I ;xe sur LI I ;deur amuit, est lndependant

du 1,111 que Ir, re, nr.rentent, ,1111 etteLtire, Jlrrelcnlcni par la ,ICICtC
o1ce„101,11 .,11 ,Ill Mn!

	

oou. poli! .111 conlple, par la ',tende Icnnlcrr LI
Ln:pelle e etc LIII1hc'C I•, ge,llIln (hl port

Ill Ineel,/rrinrrmI I l ,d,

	

I1111/III

I(111, sur 11, 11111, 1111 , Il 11111/1111

4786 .

	

'11111emhre 1'1x1

	

M . André Audinot appelle I Ittentlun de

M . le ministre délégué chargé du budget sur le pLdond exue„nrnlenl

h•„ Je 1611,10 1 .In,, de revenu Imp1,ahle . plu, 4000 Iranc, par personne a

lharge pour une t amilk axent une personne no–MM: ,III loyer et yue souhaite
heneticler Je l'c\nnrrumlut de la Agnelle JInoilLlblle II lui demande ,' Il

enl l,,Ige de reII 11I .,rr cr pl,ltond

()LESTIONS REPONSI S III Mai 1 1)82

1 )1o1/ 1l , 111, 11,111 111 1 111 r1 ,1,

	

1 ; 1 / 11

	

1,I II

	

,,Il

	

,I/II

	

11/1 1

	

d

	

1111 LI III

5816 .

	

2 r Ilo\CI17hIC 1 1 1,1

	

M . Yves Sautier .I lite i,ulrnuon de

M . le ministre délégué chargé du budget sur LI ,Ilu .lul,n ,un :Iole

lol,yu une pc .onni h,utd lc.I per est .I 1,1 Ch .Iree dr Inn di

	

, parent,

I .I,Cend ;Inl . IrCr ou „cure CI que Ce dellllel MM, ,1111 (elueulr pCr,unnel
pour II IIl,porlel 1,1 prr,onni il .Indleapee . Il ne peul henelieler Jr

le\Inir .Illon de vénelte .IUtolll Ils le prelue .I I ' a11Lli 3114-6 . dune, 2 du

iode gencl .Il de, IInpI,I,, que ,I ,c, prllpres reLCml , annuel, Cumule, :nec

CM, di le prl .lnne h :utlhe .Ipce I c\Cedclll pan 2111100 11 1110, . Il ,emhle yue

e plul1nJ n ' a

	

CLe rec\,due depul, Illnulernp, et entraide de ce tilt une
dlntlllllnoll eioi,,,Inle du nl,luhte de, beneliellue, de Ili gratuite de la 'guette

muonmhdi

	

II lut demande_ Cu C .,n,cyuenCC . .11 n'I alunit pas lieu

d ' CnAI .ager Il ,uppfe,00n MI a 11111 le 1110111, 1111 leMllendgelllenf de

pialonli 41111 yue !e, prnpnrtnre, lIe Inliures auilmIhlie, axant a charge de,

pel,onne, 11 .111d,dpee, ne ,nlCm pd . I1eI1171e, d m1e Inlu,tiee

Reput ,1 I ' .In,C1e 111111 B du ;111e general de, 1mp1it, Cvunere de la taxe

dille'enuelle le, \chleule, de tnurl,mr Appartenant an\ grand . Infirmes de
eu,,, .1111 111111(1•. In\andes enll, dont le Iall\ dlnlandite est au 111,111,

CI_,d a x11 p Inn et qui .ont M'indure, d'une carte d ' In\andrte releiue de la

nlenMOn . . ,tauon deb111I pemhle

	

, . CCCIC u MI „ canne Manche n ou
del,Ilm, par eu . milite, 'h•rs11111e, e r \crin d'un ,11111,t

	

credit-bail ou de

II,C .Itu,n de del, 111 plu, Il a etc AMI . yue i e\oneratilrn 11111 CglICnlelit

,lppllyucC IIr,clue le \Chiet1IC est po„CJe p :lr une personne amant recueilli a

,on lier un Inlinne qu'elle d ai ,a charge au sens de l ' article 1 116-A du code

general de, lI14I,t . I ' .lrt,le 1211-4 de la Ior de linauiecs pour 11)1/2 a abroge
c'en, III,pI„1II011 ri Iul d .ah,lltlle un non\Cali rélllmr de prase en Compte de,

nl\ahJi, teCUellll .

	

\111,1 . a Cuiller de 1'1111pl„iu1111 Je, retenu, de

I mince 1')x I . tout eoninhuahle, quel que III t le montant d,», retenu, . peul

r.,n,IdClcl Comte a ,u charge, pour l ' appbeaunn du quotient lanlillal . le,

1el .n111 , tIInI11R•, de k C :Irte d ' Illlandite prelue ai l ' artmelC 173 du code de
Iinnllle Cl de raide 'meut, . ,nu, resene qu ' elle, \oeil ,ou, ,Ir11111( . aneune

Cnlldlll111 lie re„InrceI I clam plu, e11p'ee Cas Ce qu1 Ic, concerne II a paru

po . .Ihle d .lJntetlre que le\nnirauon de taxe dlllerenlelle prc\ue a
l ' .Ir hele 11U9-B du code general de, 1nlpni . trou, ai .'appllyuer . toute, mitres

ConJmlon, CLUU remplie . . II,rs .lue le \ChlLUli appart)enl a une per,oruIC axant
reet,1111 a ,on lover un Infirme titulaire de la carie (1'uludidlie prelue a

uCle I

	

du en(ic de II ISn1111e et de l'aide ,oeiale et qui est a sa charge au

,Cas . Je I'arICIe 12-Il-4 del, cire de la 1111 de liltance, pour 1 11,2 . (este
.oluuon

	

nC pourri prndulre eltet yole pour l ' alenir repend aux

11 1 COLL 11111111111

	

elptlmce.

	

/11 1 p1 : 1, rl 1,11r,

	

( , ./1111 ; /1 :v 1111(11111111\

4844 .

	

1 ) rolemhre 19x1

	

M . Michel Bérégovoy esprne a M . le
ministre délégué chargé du budget que 1 drhele

	

( h, la

	

1 -mark:,

pour 19x1 .I Ilt,Illae :nl profit de Vital un Inierrl mormone lorsqu une
lu ndliunn recette tolaIICllIenl ou p .rilrilement la demande d'un contribuable

Iend,Ini a obtenir l ' annulation ou la reLuctmn d'une Imposition II

,ollhditemil eonn,lilre ,u cet Intrret qui . connut Iota ,rmhle l ' indiquer

i olhlll IIe une pel :llite pour p .nenlCilt I,Irdlt, re g el 111n, t1110 le, co, lin

eametere dedueui,le de . henellces prlrlesvinnel, \{u contribuable ou ,t cet
uuerei dol' rire r.Ipprl,chc de LI nl,lloratlor, Je III p 11111 pour paiement tardif

de, 1tlp11t, dure', 11111 n r,t deduCllhle que dan, LI mesure oit elle porte sur
de, IInpIIII yuI .1111 eu\ -nlrmC . di•J ucuh r . . ernlornx•nleni an\ JI,pnSI1IIIrt,

de Lu h,le ? '1

	

1 u ( ( a l

11,yam,1

	

( nnh,rn1C11linl

	

Jr,po,luon, de l'article 73 de la 1111 Ii xt)-

tn du Ix Iallller 11)x11 . codllire . ,ou . I arnele I -2119 du In re de, prucedures

dr, . lorsyu'unr IunJlcmon reIClIe totalement on paruellenleni la demande
Mun eontrlhuahle tendait' a obtenir l'annula :ton ou la réduction d ' une

Ilnpo .ltlon et ;lhlle en Itt ;lllt•re 11 1111p111, direct . . le, Cntl,all,ln, 1111 Iraetl p rl, lai

cul1 .411111, maintenue, u la charge du Cnntrthuable et pour lesquelles celui-cl

,11,111 oh0.•nu Urt ,llrsl . de palenlent . donnent lieu au paienIenl Jlnleret,

moralolre, :III t .11l\ de l'I11tel1t legnl (rI Inierrl, . yuI ,ont oeil ln les Jan . le,
nteme, eonlulon, et .oct . ICI nlrnte, garalnlle,, silrele> et prr\ilege, que

Ilntpot en prIllelp•II . cilre,en!Cm 1111e pendille de rrClnlrCment et Jonenl

Cl r iol!,nirtc, c'IY,17111C

	

latte„1111 de, Impo,1Unn, an\grelles

	

il,
. appliquent 1),, loi, . le . nuelet . Inoruolre, ne ,oui deduclhles que lorsque

a ell,n Mon a laquelle IÎ ,e r,lpponent peut elle-norme eue conti n,e parmi
le, charge, (leluethle, pou, la deterntlnauon de, hast . soumise, a l ' Intplil ,tif

Ic, hrnrtïic,

/111/4 ,l vu / 1	111/111

	

/,rr,orulr, 1/11/1,0,1111C,

5314 .

	

16 1111emhre 1'1,1

	

M . Jacques Mahéas appelle l'intention

de M . le ministre délégué chargé du budget sur tenais

con,I•yurncC, Je la !III de milice, reetihCall\C n SI-734 du 3 :ui11 1 1181.

11111 .1111 .111 l ' nnp„+ C\eephonnel d 1111 mnotant de ,ç p lut) de la Ialeur qui

CILCde

	

Ibn 1)11)1 1r .ute, de . Intp11 . ,u!

	

le re\eml

	

1 . 11 Colet . cetIaln,

I IIlirlhllahIes 11111 ;11 :11Cn1

	

;III enllrs de 11111Ce d(• rCterellee plIe
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exceptionnellement des plus-salues . se trousent pénalises et parfois dans une
situation très difficile lorsqu ' ils ont dù reinsestir le montant des plus-salues.
comme, c' est le cas pour les commerçants qui changent de heu d ' exercice En
conséquence. Il lui demande que des mesures soient prises en tue de
régulariser ces situations particulières

Repente . Conformément à t ne jurisprudence récente du Conseil d'Ftat
tarirait du lb décembre 1981 . rép . n' 7111)2) . les plus-salues imposées a un

taux proaorttonnel peuvent• pour l'établissement des majorations
exceptionnelles, faire l'objet de l ' étalement prés, à l'article 163 du code
général des impôts . Cette Jurisprudence, qui infirme la doctrine jusque là en
vigueur trouve . notamment . à s'appliquer en ce qui concerne la majoration
Instituée par l ' article l ` ' de la loi de finances rectificative pour 1981 . Cette
solution répond aux préoccupations exprimées par l ' auteur de la question.
Une Instruction administrative précisera les conditions dans lesquelles sera
pratique cet étalement

Pnvtci ntini .vr're' i pe'r nnnel,.

5945 . lU novembre 1981 . M. Gérard Gouzes attire l ' attention de
M . le ministre délégué chatgé du budget . sur la décision prise par le
ministre du budget . en novembre 1980• de bloquer les demandes d'aides à la
tierce personne . formulées par l 'administration de P.T .T. au titre du Bulletin

no lli, ir'l de 1979, DOC 136, P AS 63 . Ces dossiers concernent des agents

atteints d ' une affection grave et insalidante . en congés de longue durée ou de
longue maladie . handicapés . Ce sont des paralysés, des scléroses en plaques.
par exemple Ils ont un besoin absolu de l'aide d ' une tierce pe r sonne qui leur
permette de rester à domicile II lui demande quelles mesures il entend
prendre afin de permettre le retour ai l'application normale du Bulletin u//ieii'I

de l'administration des P .T .T.

Re ipvnsr . En application des dispositions réglementaires relatives au
régime spécial de sécurité sociale des fonctionnaires, la majoration pour tierce
personne ne peut, en principe, être servie qu ' en complément de l ' allocation
d ' invalidité temporaire lorsque le fonctionnaire est classé dans le troisième
groupe d'invalides . Or, cette allocation n ' est versée au fonctionnaire qu ' a
l ' expiration des droits à congé de maladie rémunérée ; elle cesse d ' être versée
dés qu ' Il reprend son actisite Jusqu'à présent, cette réglementation a été
strie, ement appliquée aux fonctionnaires des diverses administrations a
l'exi.epuun de l ' administration des P. T .T . Conscient du réel problème social
posé par la situation des fonctionnaires qui sont obligés, par l ' effet de
maladies graves, telle par exemple la sclérose en plaques, de recourir à
l ' assistance d ' une gerce personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie.
le ministre délégué chargé du budget vient de donner son accord à un projet
de circulaire directement inspiré de la pratique libérale en vigueur dans le
régime général de sécurité sociale . celui-ci accorde ou maintient en effet la
majoration pour tierce personne aux Insalides classés dans le troisième
groupe . quelle que soit . par ailleurs . leur situation (titulaires d ' une pension
d'invalidité ou personnes ayant repris une activité salariée) . Les dispositions
de cette circulaire permettront, sous certaines conditions, de percevoir la
majoration pour tierce personne aux fonctionnaires en congé de maladie
rémunéré ou à ceux qui . malgré leur état d'invalidité, ont pu reprendre leurs
fonctions

lnipnt liait, %rive il'ltuhuutiunt.

6301 . 7 décembre 981 . M . Louis Bosson appelle l ' attention dr
M . le ministre délégué chargé du budget sur une disposition qui lui
parait Injuste, de l ' article 1414-1 du code général des impôts . concernant les
contribuables insalides . Les personnes insalides et non passibles de l ' impôt
sur le revenu bénéficient du degrcvement de leur taxe d ' habitation des luis
qu ' elles occupent leur appartement seules ou avec leur conjoint o des
pers onnes a charge . En revanche les services fiscaux doivent refuser celte
exonération a une contribuable au motif que son fils, dont les ressources

dépassent a peine le S . M I C . et qui n ' est plus à sa charge mais qui vil af,ec
elle, est Imposé sur le revenu . Or . lorsqu ' un couple abrite a• domicile fami ',ial
un enfant qui n ' est plus a sa charge, il est rare que cet accueil constitue une

source de revenu supplémentaire . II lui demande s ' il n ' estime pas que les
exigence, Rées aux conditions d ' habitation doivent être supprimées, les deux
conditions d'tmalidités et de non-imposition paraissant suffisantes.

képi.nit' Aux termes de l'article 1414 du code général des impôts, le
degresement de taxe d ' habitation prévu en faveur de certains invalides non
passibles de l'impôt sur le revenu est réservé aux contribuables qui habitent
soit seuls nu asec leur conjoint, soit avec des personnes qui sont a leur charge
pour l'établissement de l'impôt sur le revenu, soit encore avec des titulaires de
l ' allocation supplémentaire du fonds national de solidarité . L ' administration
applique cette condition de cohabitation avec largeur de vue : le contribuable
bénéficie également du dégrcxemcnt lorsqu ' il vit avec un enfant non compté à
charge ou même asec un tiers des lors que celui-ci n ' est pas, lui non
plus, passible de l'Impôt sur le revenu . Les limites qui sont mises à
l ' application de ce régime sont fondées sur l 'idée qu ' en cas de cohabitation la
taxe d'habitation doit être maintenue si une des personnes vivant au foyer
dispose de ressources suffisantes pour acquiter cette taxe . A cet égard . la

mesure propo,ec par ! - auteur de la que,tiun conduirait dans certains cas à des
:unrnnalic, puisqu ' un contribuable disposant de retenus substantiels pourrai ,
rchapper,a l'i npo,dinri en cohabitant user une personne pinxanl pr'tlendre e
un degrcvement de nase d ' hahuation.

.fsitrntri<a' viiorhi/t<' /ruts ~ prestation,

6359 . 7 décembre 1981 . M . Gilbert Le Bris appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget . sur hi situation des personnels
enseignants appcles :i exercer en classe d'air pur, de neige ou de mer en Ceux-ci
sont en d ct . en vertu de la circulaire n` 68-4511 du 14 novembre 1968 du ministre
de l ' educ,uiun nationale . responsables en permanence des eléves qui leur sont
confies Pourtant . le hénelice de l'allocation temporaire d'insaandité est refusé à
ces agents des lors que l'accident dont ils sont sictime, n ' intervient pas pendant
la mi-ieinps d'enseignement Il lui demande donc s 'il n'envisage pas d 'él rgir le
champ ue l ' imputabilite au sers cc de ce spe d'accident et si . dans cette optique.
des contacts ont été pris entra M le ministre de l 'éducation nationale et M le
ministre du budget

.4eiurunii

	

pn' .nuuou . .

6484 . 7 décembre ;981 . M . Maurice Adevah-Poeuf attire
l ' attention rie M . le ministre délégué chargé du budget sur
I'Intcrprctauon Ires re' .tnctisc que donnent les services de son département de la
notion d 'accident de service s' agissant d 'accidents survenus aux instituteurs
chargés d ' accompagner des classes de neige . sc refusant ainsi a respecter les règles
contenues dan, La circulaire n° 68-4511 du nunstere de l 'éducation nationale pour
bouter l'Iniputahilite au sersice aux seuls accidents survenus pendant le nui-temps
pédagogique . Il lui demande d 'agir pour qu ' Il soit nuis un ternie aux divergences
d'uuerpretation choquantes existant en ce domaine entre le nunutere de
l'éducation et celui du budget . et pour que soit appliquée correctement la
circulaire n' 68-4511 du 18 novembre 1968.

hoirunte nn<rhdnr arisa ,prrvururrr<

13815 . 1 mai 1982 M . Gilbert Le Bris rappelle a l ' attention '..
M . le ministre délégué chargé du budget sa question écrite n° 6359 du
7 decenibie 1981 s ur la situation des personnels enseignants appel, ai exercer

en clause d air pur . rie neige ou de mer . restee sans réponse à cc jour.

Repumc . Pour tenir compte de l ' exolutiun du système éducatif et du fait
que certains enseignants sont tenus . de par leurs functions mûmes, de se livrer
à des activités qui dep :,sseo' le cadre strict de la mission scolaire effectuée
dans l'ecule ou l 'établissement pendant les horaires de classes, une circulaire
interviendra prochainement pour étendre la notion de service public à
certaines activité, . Cette circulaire prés ou, notamment . que les i< classes d ' air
pur

	

les « classes de neige

	

les « classes de nier

	

les <s classes sertes
seront assimilées au sers ice public d ' enseignement même lorsque ces activités
seront organisées par le relais d ' une association, dés ! ors que les enseignants
ont la responsabilité permanente de l ' encadrement des élèves . Ainsi, méme en
dehors du nu-temps pédagogique . l ' enseignant . responsable d ' un groupe
d 'eléses dans le cadre desdites classes . bénéficiera de la réglementation présue
en niatiere de réparation des accidents de sers tee tant par ie statut général des
fonctionnaires que par le code des pensions.

Pouf-cuba°,

	

unposiann uinrr<ilr cr runrrrinruv i

6364 . 7 décembre 1981 . Mme Marie-Francs Lecuir expose à M . le
ministre délégué chargé du budget . que de nombreux chefs d'entreprises
en difficulté fendent leurs biens propres pour desintcresscr leurs cie :utciers et
sont souvent Imposes au tore des plus-values sur le produit de ces ventes . alors
qu ' Ils ne l'ont pas effecuvenient perçu . On assiste de ce rail l'apparition de
nombreux contentieux lors du recouvrement de ces Impositions . puisque les
redes,ihles sont des en us inwhahIes Elle lin demande si l 'on ne pourrait par
&siter l'apparition de ces contentieux . en prévoyant que le Trésor public soit
informe des sentes intrnenucs dans les conditions qui viennent d ' eue décrites.
afin de puusor prendre rang comme créancier pour le montant de l ' Impôt sur les
plus-salues en résultant.

Ri'pnnr . Cunlornienicnt aux dspnsions de l ' article 1 50 A du code ge'ner l
des impôts, les plus-values réalisées a l ' occasion de la cession à titre onéreux de
biens ou de droits sont . en principe . soumises à l ' impôt sur le rescnu II en
resulle que . quel que soit l'usage fini par le vendeur des sommes result nt de la
cession de set s biens, les plus-salers enregistrée, à cette occasion doivent être

comprises dan, la déclaration d ' ensemble des revenus soux'nle au titre de
l'année au cours de laquelle la cession est intervenue . pnur cure ensuite imposées
selon le droit commun rie l'Impôt sur le revenu ou hure l'objet d ' un calcul
d ' Impôt spécial . dans les condition, prévue, par les articles 150 R et uuxants du
code précité ('est dire que . d ' une maniera générale . I'impail dit sua titre' de la
plus-value ne peut titre cnnnu au montent de la réalisation de la cession . Son
montant est en effet Iunchon, pour une large part . des autres revenus du
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. . , ntnhuehf . . -iu parente oie I uui,dt tel qu il e,ulte de Li lot de financé, . soue
n :elll de ciron, oeil renl, sert .ull cr iuurllenienl e s .11culcr le m„ntant de hl
plu, salue et qui ne sont connus au plus tilt qu ' .m debut de Luit C uroanie En
doue I :, inlPo,ir„n, L'u le'pnnd,nics ,wu noi!n,dcnient leell . rec, p ie tort• de
oie et ne s, ii dons . en plInape . e\ipible, en .rpphe,tron de 1 article 1663 du

c,vl . _cil :l .11 ,Ici repoli que le deiruet joui du nui' ,wt .rnt celui de la mile en
rés, usienrenl ,iu,in brie

	

\u pi .eLlhle et ris l'absence de titre execetolre . le
I'„„r ,ie .l r ciel ne sala .lrl pal enn, gltenl . , .lui cncon,t .ulce, puiticuhen,, rire

en p~rur,unle le p.uemem . nol .amrnem pole sole d'nppnsrtion sur le prix
d ; cession i) . .n, se ,rndiuon, la pripoyunn Inrnulee per l ' Itonorahe
p .uleinent .i, ue peut dons eue retenue 1),rns l'h_spotlteic ensh,igee et pour
pur. erin !es slilheillte, irertalee, . den t o empé .he, tou!eiws, le•, rouisse, de
pio, .'dcl eut-mente, e une et .duaw .n de l'empote .ulerent e la plus-value recalée

cmnpl . Ienm de I .r t .iri .runn ,le leurs retenu, et

	

!,rde de, coefficient, et
h a leine

	

.ipplie .ihle,

	

l' .inuee

	

prc .edente

	

Cil

	

lue

	

de

	

deterrtlriter
:{,pi, vnt,iinen,ent Li quntrte reellemrni dr,ponihie du pis, dr cession et d'en

r .',erter le 11 , 11Lrm pour le tenter cil

	

.i .quu sic 'iny ~u vitcnrurrntent cou,

l d i,

	

ilir Id i,t/,'tn ,t/~r Nie

	

Irtu t

6392

	

- derenl h ic

	

M . Clément Théaudin ,'tire l'attention
,1 . M le ministre délégué chargé du budget sur l ' a„ulettis,entent de,
e ; .l hl :,senria, scol .rrre, .1 1 .1 toile ,ut LI teleul alnutee Aetin•ilentent, les
reabli„enleni, , .olaite, . et nu . muent tira, du premier deere dont le
lollcIr,rnnentenl e,l .t Li .berne de, eul!reutues locales . soient leurs achats de
n t .rleriel eudint i,ue imposes au saut de t p III, au ntce .e titre que 1,
pi,nluils ,le lut . ( elfe dispMilin t p .it iii peur le mDim Im,pptirtune aide,
icrnre dl] Il ,ego dit nt,rter .cl Id6rpo,rtite,, m .tgnetophone,, eleetruphune,.
m .le•neloseopes ers r Indispensable .a lot mise en rnuIre de la renmauun
i*, ,1 ic •_loue que prcronise le nudistele de l'edu . .won nationale Sans ignorer
ni renaenie en c .ul,e le principe selon lequel la T \' \

	

constitue une
ana noir„n

	

tietr -ris le LOIls,un .lteUi t11e1 . Il smille .rnormal d ' :hvnuler.
,lrs, le cadre ,fort sel\I,e ,ublu . .c 1\pe de nialerlel a de, prodUtt, de lute et
de

	

soli mcltle .1111,1 sl Iourdentcnl

	

1 .1 refile eénerale ance pour conséquence
Irelr.e' co nsrder .lhlentent

	

equipenleni des etihlhsentenis seul ;ore, et de
,,'nll .lner ! .i i ers,ihii'te d une tent .rhle pratique pedagogrque adaptée a notre
lenips

	

(olnple leu, de Irntl'o„ihl ltte d j evoner,ltion du paiement de Li
\ \

	

ii lui demande quelle, mesure, 11 itn ,er,it pi„ihle d ' enti,ager pour
t .rleur des i,tu\ ,rpplique, tut produit, .iehetem par le,

.I .Ih r„emcrrl, denaires dan , le ,cos d une undorni,tuud au Liut le plu,
I .uh'e let lotir imputer le, ach,ris oie ntatcnel audtoshuel de, ctahlh,entents

u'e, .lut ,redit, d rntesrl„emenis de, eontntune, et leur permettre de
.,supercr le montant rie Li I \ \ correspondant

,

	

I e trie sur la s .ileur .ipnttee est un urpi,r rire] dont Ici taux ne
,e us Bill pals rire iti,rdulcs en inmcrron de le yu,ihte de, aeheteurs ou de,

1.ed :un

	

1 n citée . outre le, dttliculte, praique, Intpnnante, qui en
, .sullel .nent . toute m,~dui .olor, enlr.uner .'t des pertes de recettes eon,idcrthle,
b cI là ner.e,, .urtiuompens,ilion

	

clteciuer.ul pou de, 1,1,1ert, de charge
tiller cillent ,lcht .lh 1 .1 prise en compte de, achat, de nt .ttenel ;mdntshuel

ds's ei . i hiIsscl c'11 , ,r,uLurr, ad tilre des dcpeme, d'utte,u„entent des commune,
r . : Peul pan non pnr, rire entl,,leec -Auv ternies . ris effet, dcs lette, en slgucur
lard ., 'st de Id inr n -tr-l'3' du 2')deccmhre

	

decret n ` 7,)-12(, du
1 1 .ltrrl I'd e 's nnr,lrti .ru le deelrl n du _5oemhrc 19") . les dépenses
.1 rrOe,lisscrme'i ,les ,n relis ici l ocales ehelhle, .tu hnld, ale a,ntpen,ation pour

.1 I .Ixe sur L1 t .deur u nuec ,nnl estilusnemenl telle, compt :hlhsee, .t 1 .1 section
,1 r'ne lr„enienl du .ontpte adnumstr .rtu . ,nt tore „ de, Innnnhilh,tuon, et
n :nie hlhs .rli,~ns en cours du renihnursement des depenses d'Immobilisation
et e,i nec, p„m le unl1lple de, enlleelltltem et .a Mlle, pe r,nitile, tnDrale•s shee, aa

Itc', V oie

	

Le t ' - a-12 _ du 21 )derenthre

	

par le, per,nnies monde,
si-se- .~ i .n ucie 1 1 21 I

	

sn,ie de I urh,nu,nte ,i .ms le, conditions pro les pou
.0 1,1, R ' 1 211 du rnc•ne d ote ' I es refiles anise pose,' mutent aux depcn,e,

,l n :'ii,s 111c'l l

	

detlnie, Ir 'ncnehr,• de Li ednipen,.rtJDn per Il ho . de la
I \ \ ,croulée pal le, rontnnule, Or . les achat, de matencl audlouvtrl.

I :I, que dlapnsilrscs . ni .rgrtctipltone, eleelrophunes ci ndtpnituu'ipes.
r . cr .ul {, .n d .ln, seule cetegnne de ,Iepense, . ne peuteni ruine droit :a
re, ~ip~i,l r, at oie la I \

	

\

	

unic,Pnndanie

/ru/ r,,

	

Levron

	

Irl„ t /o . ivre,

6591
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M . Jean Brocard expose et-après a M . le
ministre délégué chargé du budget le prnhlcnte des con,lrueUnn,
e niscIL- destines, ., dcs hdiuhclpc,

	

\us ternie, de La rcgleinentation
.ici ue de

	

'n,uu,, ; m, :du telle, destiner, .t l 'habitanun principale sont
,,nelr:, oie, t .•xe, lntutcre, pendant deux cris, lette e\unérailD q c1,nd1

pince

	

luinie .ter, ,r I aecc„ruer e Iii pnrpnrlr r,l rrallscr :t leude d'un
P \ P rptil aide a I .lerc„iun , li pnyuctel le, eondiuon, d ' nctror des

et r icntentenr ,cirre, pour ce qui concerne Ir, ressource, du
rn,!ru

	

les dolines de prrt le, nonne, de l ot con, ;rucunn . le montant du
t,t ei

	

(csi ctphy ue que Ir, per,i,irn ., de,rrem,r, d'acceder e 1 .1 piopnelr
" rienlrnt de prelerenre ler, d .autre, ,donc, de credo . instamment den les

prei, rnns ;nhnnne, nnute .rus ,rond les taux dlntetrr sont acecptehlc,
ti,iei,s .,nt h .rii,ilt,ipe, phs,i,lue, en I .nucutl que dnnenl proeedcr pilule x•
inter ,t de . Anleli,lgrnlerll, spru .ru\ et rrttporient, peur les sanrrarres . la

lai gent de, pnntis et des ,ouiorrs . I'ah,enee de marches, etc , et qui ne
Prudent de ce I,ul hrnefieier d ' un prit I' A . P , au regard des norme, de prix
,te, eun,trdeln•n, . on OC tnu pas pourquoi des for, qulls sunt Inndides a
tir p 1(8r et yu d, heneliclent de l'•\ P L laide personnalisée au logement).

n ' nlll pas droit .a Bette exnncl,ul„n de, taxes frnetere, sur grave ans . Il
semble que la ddetnne de l'administration des finances ne voit d ' ailleurs pas
uniforme . puisque dans lu hrtrhure ( P 105 , publiée sous le timbre de la
,Iueed on genei .rle de, nnpôt, et de le direction générale pour les -dations
ascc le pull, . Inutulec («tiennent bénéficier d ' une exonération temporaire
des I,Ite, Inncierem ,-, il est preché que cette exuneration est de garnie ans
P t ., Ir, personne, heneticr .u-,) de l'aide personnalisée au logement : or, cette
m .rntcn• de ton n ' est polo aeeeplahle peu les ,cilice, fiscaux et du cac .astre . La
que,uil peau ,e re,untcr ainsi un handicape 1(11) p . 100 (lui bénéficie de
1 . A I' . L . adt-il droit ou non

	

l'exonération pendant qurnve ans pour une
eon,rucurnl ravinée a laide d ' un prct rmmohiher consentionnr.

Rrpwlir ,\ut termes de I :uücle 1354 .A du code général des impôts,
fetoner .rtion ,le giuNe dos de taxe fnrterere sur les propnctés haler a s est
re,ri\es' .eux logement, effcetr, ,i l'hathuauun principale et financés s titre
prepnnder,uu au 'doser' des prit, aidés par I Ftat Iprits locatifs aidés et préts
.u,ie, pou' I ecce„ion e la propriété) ('erse limitation se justifie par le fait
duc ,cul, ces prés, cmnpo, eut des plafonds de ressourcé•, pour leur
,rttnhution . I .'etuncr,umn est Jonc refusée aux personnes qui rccédent à la
{ ' rr,pnete e l'aide de prct, conserttionnes car ceux-ci sont attribués sans
onduion de ressource, . ce relu, c,t apposé nia nte danr le cas où

l'emprunteur hencticie de l'aride persrnn rhsée au logement car tel d ' est pas le
enrere retenu pat le législateur . Par eonsequcnl, la brochure d'information
et tee par Limeur de ler question comportait une erreur ; celle-c : a été réparée
lors de la rcnrpre„ron de ce texte l ' an dernier . Cela dit, l 'exonération
temporaire pres rie par I'aruc,e 1154 A du cade geniral des impôts constitue
un prolongement de I'etoner :uiun qui cuitait axant la «Forme de l'aide au
logmnenl et ,'upparentc a une aide :i la pierre . C'est pourquoi . le
gduternement met d .rtantagc l ' accent sur une resalonsation progressive

	

et
Jeta Ire, sensible des aide, personnehsics au logement et des allocations
tersce, sut h :nulrc .incs Cette politique d ' aide directe . et recorsiderée chaque
,outre en foneuon de l'esoluuon des retenus de l Intéressé, devrait permettre
:rut hencfier,ure, d'acquitter la taxe fitncicre lorsqu ' Ils n ' en sort pas exonérés.

	

1))1p 1, lrrt,mty

	

rr•detan, 'i d. •t nuritut

6919 .

	

14 decendhre 1951

	

M . Antoine Gissinger appelle
I .utention de M . le ministre délégué chargé du budget sur l ' article 11,
Jeutieme ,tIrnc,i, de la loi de nées pour '981 qui énumère les cas de
doublement du taux des redevances communales et départementales des
ormes Aucune mention n'est Mue dans cet article du chlurufe de potassium.
II serait ncees,ure pour le, finances communales que les redevances
eontntunale, et dep .trlemcritales des nones applicables au chlorure de sodium
le soieml ce,rlement :nt chlorure de potassium Dans ce cas seulement . le
inenque oie ressources des contntunes du bassin potassique alsac ien dù a la
suppression de l'Imposition sur l 'outillage fixe serait compensé par une
.tugntentautoit de Li redesance des mores II lui demande quelle suite il compte
donner ,r , .1 demande

Reput,r I .t nlalnrauon spéciale de la redesance des mines dont le mode
de e-alutl et :,n cilnuenmenr he a l'ancien ssstcnse de répartition des impôts
o. .un . .a eti suppnntee en 1951 e I o_ca,ron du passage au vote direct des
taus d inmposition par les eu'Ilecutitcs locales . Cette suppression n'a pas
eut rainé die grandes Iii licultes li rutciere, pour les communes concernées En
Biset . celle,- .r ont pu equilihrcr leur budget gelée a leurs autres ressources
ihe .rlc, . d'autant que la ntatloraron spéciale ne représentait généralement
qu une I•iihle part de leur produit A cet i•ga rd . un « lesemenl trop Important
de, tede\,uice, des mines appicahles aux sels de potassium . qui poserait par
.nllcul, un idobientr du Ian des difficultés économiques des mines de potasse
d AI,ecc . n'est pas apparu opportun ('ela dit . les communes du bassin
pnihsrque \cnnnt de,nrm,u, leurs redevances de, mines progresser de
nt .rnlcrc plu, sattslels,utle q u te dan, le passe En effet . l'article 21 de la lot de
lin,rues presou que les lards de ces redevances esuluent chaque année
,move l'indice de \•Heur du produi t intérieur brut total figurait dans la
prnlection rcnnnnuqu : ,uuiexce :t la t ut de finances de l ' année Pour 19X2.
cette progression e etc estime,. e 17 p 100 . le, turfs des redevances sur les sels

potassium ,rlrpmentertnt dune dans cette proportion

lotlr tilt /nt tilt t ' unlrori tir e, (s

6954 . 14 duccnthre Itisl M . Hubert Gouze rappelle ai M . le
ministre délégué chargé du budget que l'administration fiscale refuse
gcner .11endcni d'accorder . : une personne agi•c de plus de soixante-guin/e ans
et ont'. Intpn,ehle e l'nnprit sut le resenu . qui . bien que conservant la
In :,,,rnee de I appartcmcnr ou de Li ma huit dont elle est propictaire, réside la
plus grande parue de muté, ch, ses enfants . le dcgrccement d ' office de la
letc loncicrc sur les propnitcs haires et de la taxe d ' habitation . visé aux
article, 1191 et 1414 du code gcneral des impôts . pris' pour les personnes
.Ivre, rl de condition modeste Il fur demande s'il n ' enslsage pats d 'assouplir
.enc' dodtrtnc . Laquelle semble destines uniquement ai prévenir les fraudes
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e\e11111elle, . d,ln, i .1 nK,urc ru Il re,ulle de, II,n .nl\ prcn,itelolri, .+

ledupioi de , 1111 .1 , {,mate, yuc Ie-. .iegle\eniteltt-.fiant 11 ,' ;Ill( sont Innde,

stil 1 tlrllcltlr , Dili st ,luiicii reu LI +Itu .lu„Il Ilnll , eu1e111e111 Illlallclere, Mal.

.ul„I hum .uni de+ prnonnrs ,ieee,

k,/,m„ hou le,il,e yu rll :, mmpll,sent Cet tuiles et diii ut, dace . de

re„ource, il de cohJ hl Lluon . Ir, personne, ,i_ie, .ont rlcLretee, de la I .1 \C

d'h,hiauon et de I,i Lue Ionclece .111 te, prupnrtc, hutu .dlirenues ,1 leur

h,IhII,Iti,,l pnnap .de (elle, yuI rc,rdclit I,1 plu+ grande {,orne di I armer elle/

leur, e111,u11, Cl Clin e„Iu,er\rnl YU,ulmout . 1 .1 Inlll, . .u :ci de lier .utcicn
logement ne pintent { .

	

en principe . heielielir du degrr,intenl de,

mp,,,lu,,n, ete!,Ile, ,Ur cclul-ci ru Il tir

	

insuline plu, leur hilh11allun
pritcipale Ju tegmrd de, I,dlricli, I„cade, l uuuclla, de, l ut, que ii,

Julre, c„r, , 1ll„n. rryunr, per e ,tractes 1414 et 13'11 du code gcnrral de,

repais ,ont remphi, . les tic i c„Cr, {,/usent . sur teeletlt,itlun acre„ce ai
sert mec de, nip,ii, contpetinl . „Fierai uni renu,r creCli use de ce,

u11po,Itut uis d'un montant eeal r.l de,re,eminl yuI leur ,rur,ul etc .teeirde st
elle, ,nJlr 11 onllnue .1 oecii cr lier ,Irae en loicminl comme iesidince

prlclp,Ilr t clic rentrai e . , cependant relusec , Il .Ipp,lr_il qui C . lugrnlrnt
con .uWr, en rr.doi . une re,ldenec ,econd .nre pour les ntenthre, de la /anime

el . en p,lrUCulier . pour le, cnlanl, du contnhuahie Le ,oluuon retenue . qui a

eh: r .lppe!ie recemntenl Ju\ ,enter, des Ilhp,ut, tel docUnnetteion de hase
relut',/ .1

	

la

	

d h,1h ;i,itJOn (t I)

	

42 11z 1,

	

ripnnd

	

piClnernenl

	

;nl\

plroceupeuon . de I .tuteur di la yuc,ini

lnl/,,,r sur 1, r, lrmi

l " r.,11 0iuutii 1,

	

l •,U,pg,r,l,utu

	

luu,l,lr

6955 .

	

14 dieimhrr luit

	

Mme Marie Jacq .luire Millenium de

M . le ministre délégué chargé du budget sur le prohleme de . cuu,,uton.

comp!ini_nt.uire, teuie- _ . r le, .1rtl,•ul, et Conunrr(eni .

	

i,t rra„, di

pre,11\ .111ce s ucl,de du 1 Im,lue 1 ,1 c,fl„e de preto\,utie audace dut utl,lrre cal

uni .,,carte mlnu .111,ic

	

Fut non Iuerelll qui participe e L1 ne,Uon dU reetnle

„hl1L'ui,l re

	

d ,h,llr_ll ce

	

rll .,l IdIC

	

de,

	

erlh,lll,

	

Cl

	

eo lllitlere .Illl,

	

ei

	

Ll 111

yu '., n1 .uu,nli Corvin'c l ,-. p r Lr e .11ssr rnut celle reel marte de ttreuilrie \ ce

lare . clic sert les pre,t .ulons du rcelnL : oh l~, t 'ire e 21 ' hi, tr .n,111leur,

tndepend•ntl, Cl astre le rec,+U, renient de, c„i,elton, c„rresp„nd .uitcs (. .nuTlc

le . •+tire, Celee 'ne, , cl -pl„les,lnnneLe, . Ie, ,lrils,nts CI conlnterc .u,i, sons

,ouc,eu\ dune honni cou\enure s )el,llc eI . de ce Ian . plu, de `n p IINt edhirent

. : de, _ :p almes cnutplerrtenl .nre, Icur pirntill .utl cfuhienlr Lf gant/ ance k,

. .iLlrl, not .lntntcnl \Ldheureu,emeil les cil ii .uwn, complcnlcnt,lies ternie.

ce hue ne .ont s,,r . Jdntnr . d,u• . Ie, change, deducllhle . pour Li deier111u1 . Wurl

di h_nellLe ici prolC .,ionnel -.urni1, ,, 11111p,a sut ie re\Cnu de, penonncs

,h\ ,Ut., u , i'uie c'est le ea, puni lia c„tiss'o'ns cfa„Ilrallce ohlte_loltc 1 n

e .,r,Cyuence elle Ili dim .,lldi quelics mesures Il entend piendtc puni

elnidhdr .I celle dl, n .u'li

lm/,,,1 ,111 n I, I, nu

,

	

, ,,hl, lin 1,

	

.,niai l,r, tain

6966 . 14 .lccenlhre l'in I M . Bernard Poignant .m tire Millenium de

M. le ministre délégué chargé du budget sur le nlohlenti de . Cous,nnnls

c„mplemera,ure, \rue ., pli le, .Irtl, .uh il connnet(,Int, ,I 1 .1 (,u„e de

prev,, .fnce „clade du I lur,icre 1 ..1 (,11„e di 1,C\ot,itice audace du I Inl,tete est

une ,oc mie ntulu .lh,te .1 hul non lucratif qui p_lllelpe .1 1a Liston du repnnr

obligatoire

	

d,„uriner Maladie

	

de,

	

.Ir11, .111,

	

,l Uni-illef\eit,

	

en

	

lent

.lu „rLen„n•,e c„n,entlunnc pal la ( .II„i mutuelle leplouale de 111CI, Llte .)t ee

Ivre

	

/Ili ,Cri les pm,i .l11oln du re,rnle oh!IC,nulrc J 21 't ir, u .n .nllcur,

ndipend .rnl, et •I„ule li rocou, renient de+ eoti,ali o n , uni :• pondante+ ( rnnn)i

uIl es c,liie, u ies s.cl -plouc„Unlnelle, . Ie, e1 11 .,un :t eontnl :r\ .it, ,ont

,ouucu, dune hol .ne eoll, Cl t u ris ter u e eh di cc LM . plu, de di p li ii adherenl

de+ C,.Irni ' , e .,mpiCntem .11res luit pinnerLill d .oh uerllr 1 .1 pardi: .nec le,

,J ;•n lia not,intl .lent \1e Fei ieitscntrnl lia coussin . •n . umq\ rnlinl nec, \el,ees

ce Illle ne ,,,m pe, .1111111se, den, Ica elt,lrpes deducluhle, pool L, deternun ;ulon

du hirlelice nit prof/„potine! •ounlu , .I I nnpol ,ln Ir retenu de, penunur ,

ph• . .I, ;uc . . comme c e,I IC c .1, pour k, entl, .uUon, d' .i„u :J11ce ohhcat„ lie 1 n

., .iyuinee . 1 lut diln•utde yueilr, I1e,1IIC, Il rnreriul prendre pour rimcdler

.I ceci , il,p,l titi

1 .1 dctiuctl, .n ,1e, coll,,lu• .n, di -ecunli •.nct .di ,er,ee, dan, le

edre de, ire utute, d .1, 11,11ei 111,11,1,11C ne 11ouie sa pntillcetioti y11c d,nt, le

c .ir.ILIere nhlleat,11te de I '.dllll,lllnll .111, te'Llllles de arc utile .octale 1 e ,

-,dl,aioi, i i.lu ores rte pe uceutl cire ,+dnn,r, e u dodu non du retenu ,
,Md

,lui Ionyu cCc . ,oral ,er,ecs par di . p :uonnr, yu, ne rempli„eut pat, les

conduwn, Duit erre .n,utrnlc . .+ un t, L1nx '.hlu ,elnue et ne dhp,TCn . ci;

cou,eyllenee d aucune ,uire protection c ML'e le, :1,gne, maladie . m .11erulle e'

. :ccutcitt, pl•de„h,11nei, I Il ret .11ehe . Il 11e .Cran put 10+1111C 11'etindrr 11

• ' Cducihllue .lu\ con,, II., \olor.t .ures yui 1C+ Ir.n .nllcur, non ,diane, d ;I.0

, unieeils par un reluite ohIflnttourc cucu., puni le ,ruer . rra tue d ' biens des

pre,iauon . .upplenlrnl•nrc, . .1 de, ,\,Ir ae, d .1„Matte, uC Iclrt .ml pal, di 1 .1

,ecurtrc ocl .lh '\u denlcurJil I .1„1 :11 Luton htrnir.dr de, pnnli, d l.n,ul .lncc

.,,I,111l .11re au\ e, .Il,allotl, ohlipato'les d : ,eell elle' ,I,cl .11e Ill' p .,imurant, de pinelie

rra pr„ehe qui duc rlCndur .1 pou i, le, e .,uran,i, de pcnonnr, . , compris celle,

,ou,ernes -ter le, siluries

7419

	

>d desenlhte I +xl

	

Mme Marie-France Lecuir .olne

,ucnnor. ,le M . le ministre délégué chargé du budget . sur L, ,maniai

, i r l l i c l ' e d!e, i C \ u e , . 1 L u l h l e u h i 1 1 , 11 , 1 1 L "

	

cane, lcrr sc lenllliy uC oU Culturel (eile,-

cI . i\eny,lee, de I \ \ 11,,4u '4 cc

	

et del, ,olnenl Cn iyulhhre nn,u1CI\u

I,rcc .lnc . ,c \olinl oup, secs pal un t .uu\ de I \ \ de 4 p Ille t eue im,ule

yui de e .•ntplotltettic Ienu,tence m .r :ui de nuntLle di chues lltter .uies ou dr

c u!I U :C civil .lie- . et d'ut dh,u .rl,e uni pie, de, hhl,nte, qui le, \rnderll 1 !IC

dimJrnie yui soi Cl u,he l .1 p,u.Ihlhte ,1 c\emptet e C+ puhhe .lu„n, de la 1 \- \

yulue .1 m .unlel . 1 .1 LI\e ,W Ie, ,el .111e , rp„, celle, yuI oral un nombre de

+.11 .111, nnl,,,ll .ulrl en IIn11l .111 celle nlesuli arion des cuite tes e\Chiant le,
Inin,uels eonunciciul \ oll nihhc n .ul :, I Ili ,ouilgnc que Celle nti .uri

d 'e\elnpu,al lu ter.nt en finiraitue ,ul des sunnnc, •lsuv restucinic, .ru nne .m

di, IieCtte, IhcJles plan . set,uent d .rai 1ml„u tune, : \Balle put une {,cuti de Li

\l : cul tue elle 11 .1u( .Il,e

k,p„II„

	

la dl,Cr,iie di, 1or111es d'e\hrc .,lon Inlir,lni CI de culture

,ille'I .LIe Ite peul Cllleiiuuet d all, le Castre d ll11Y de Iinulon 1,Iea,e . uhleet l,e

il nlcontesl .rhle yui la mesure ,Ieueree rendras ueee,, .ure Di plu, . clic

+11+cu .1la11 di, Ir\nxhcauor. . Ideiuyui, de 11 part d autre, c .uenOne, de pli„,

ç,11,11 nt dlL11e, dlnler, et eonlplonlettlau I'cyul ;lhle ,fun teénne Ihc,d inc,

1 111 parla _e nree,,,urrmi nl ,unple cuire lu pnes s c yuoudtenne CI la'rindlylle

du drh.0 deill• , a,luq ire CI le, ,luire, :or rate, di pres te

/Ii/ait

	

11.y,It11

	

r,, .,

	

/o,(r+,n•nnrll..

7541 . ', decetlhle I`).,i M . Michel Noir ,cure' l'attention de M . le

ministre délégué chargé du budget ,ul le ptohleme de le I .nc

pl„Ic,d,•nuelle p .1\ec p a n le, ,1ii11nere,111, .111hul .lnl, .\ lors Lille le e nnrnetce

traditionnel henclicl : d un .Ihrlemenl a L1 Mme ,ut la \aliur local',e attnhurc

.un Fiera, non p .nslhle, dune I,ne' lonclelc . q Cil

	

mente
,ut ci, Mens lil,yui le cliche \!'ahane, est u feueul a I dluldliiIde (raine, . Ica

onunerÇ,Ini, Jnlhulant, . yui \mulemt sur le, marche . . ont eu\ a paner ,il une de

1,1 ta, ploie„I„r.nel'le pouf c , Inllnohill, .tlom corporelle, non p .n,lhle, d'rulte

I,ne lonclelr tir, .,,ilrlle . CIe\ce s cite ne lu .ulie s ut-eill ei rien Icur Chiure

uante,

	

Il 11 11

	

,nn,l IC car, dlhni

	

Ille de +a

	

qlll.

.nec un chltlle d'ahane . I`),\n de nul i I Ir,utc toute, tarai, cnntpn,e, . +chou\C

on u .lnte ,'e p .nir une aunaie de 244111 haute, ic . le a id t .drut loC .utne de

Min, uon p .I,slhl d'une t une tom:tete II Itu demande . rra eunsceluenec . ce yu Il

pinte d ' lulr telle ,111,111 .11 et quel e,l soi e\Is _ieie'iel sut ce prnhlenue

!L(„nl,•inte'ntent ,, I,nucle IJ -u du code e'enel,ll des impurs et e

I ,u Ilcli t 111 11(11 due 1 ,Mille\C II Jil meute code lia redetihles qui e\rreent lune

pi les,lor. II . ,It sedetiu nite ,oral . quelle qui soin Ilnlpotr i use- de leur, recettes.

I111po,Cs 1 .1 t,1\e pu tes„oi11elle ,cal la s,lCw loeau\e du OU di+ L'11 1 11+

ullh,inl 'uinelp,ueuent pour pr\eretce de leur .ictl,ue ,unhuLnue (ene

dl,po,ulon tCSulte de lu tol,nue du leel,hile . d',ls,urrr'et,thle de Ir,utrntent

elllle couuiril , 11,Ihle. srdinl .ntes et non ,edrnl,ure, IIIe penne' en elles de

ontpen .er le I .nl que le, d iuntlelt.ull, non ,edrnteur . , ecupCnl de, 'neuf,

n ,n .lnt qu ' une Ltlhle \ .uIeui Ioc,rute iucn .upc, enuep, ',h' puisqu'ils ne dl,po,ent

pa ra d uni nt .1e .l,ut ( e, tedc),Ihles sunt pour lu m,ir nnpo,C, dur Ir, unulluon,

de chott commun \rosi . le, ea,1111nrt`ant, non sedctuetre, ,lut 1,01,111 un

ehllne d .rl Lure, .) li n tel inleneur a I unit lion Il .tlle, ou 41111 000 francs pour le.

prC,l,t .ulcs di -ir\lee,

	

ne ,rani p,1, IJ\r, sur I ;l ,,drue Ioeallte le Irurs Mena

mobilier, mai, que le . \ehucules Pan . ce cd, . seule kt \,fleur Iuc,1U1e du

tchi,ult e .i lut,11ne . •Ih,uac11nut lane dis eu

	

prnunl . prolc„IUnnrh yull

e -itt cuit U .UI . le La , c .•nir,nie . L:+ u,inutet\, lit, non ,ideii .lue . sons . OUtut

fou, le, eonlnhu,Ihl :-

	

mes sur Li , .deuil

	

lodJU\e de, un uohlhs,ltloi.

unp„telle, dont 11, lisp . seiii put Ica he-.'iii, de peul ecnttir ptulC,vonnelle.

,Ipte, ile1111ctt,n de

	

ahJ(Iellleii ,, L1 h,r,i tic• 2 , i1111111,1ie,

lrnp .rt .1,, lr ,	hn mu,

	

/lump ,I dp/I(t„rtuul

7772 .

	

4 l,rlt\ieu Iv\'

	

M . Raymond Marcellin putt teiu .uquet

M . le ministre délégué chargé du budget que I lunpen 'yu le patrimoine

.1ieoui .let' 1C, chiral . du se,lcllr du l /Minent ll 1111 dcnt,uldC :Il Ci,h,rer nit

deete,enleut ,cal Î,1 Ie,ldende pnncrp .dC

K, ;,,,II„ \n cour, de,,ICh.11, hudpil .IUe, . ll rat app ;irlu yui Ire, peu de

Ic,ldenee, pllrleip .dc, en11ei .11cnl dans le ch .l11ti d'•Ippuc,l ion du noutcl input

dC . 101, yuc seul, le, l , •+tlunome, dune , .11r,n nette supcurure a Inn . 11111)101, de

II .111c . ,oral p .1„1111e, de I - Impol ,ut h, gl .m,IC, Iortuic, I r lepr,lllleur n .l pals en

couse' . e Ici / .rallie iece,, .nre dr plc,ou une C IO

	

,llu,n

	

tliquc en id\rut dr

ce

	

le,ldelhes

I„w .ul . ,,

	

an„

7970 1 I•nr\ler 111,2 M . Georges Hage ,Hure I .uttention de M . le
ministre délégué chargé du budget sol le put bleuir survint le, pull, ur,

le slunul .urul c uluieyue . quel yie .call leur , e-c el peul ul ,il de . .unie_ se \I, cuit

I, lu,cr ,\,Ir1pl .Irl,lun11en) 1 a„ul,uw , l 1 l' \ le en cJ, d ',Irccs,run ,1 1 .1 prnpn :l-' .
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_

	

se_

a 'mois de p.net uce surprime qui est s,,usent hors de proportion avec leurs
ressources ( est L . cas . par exemple . d'un jeune homme age de trente et un ans,
otarie . pers de deux enlants . et qui a un stimulateur depuis 196') 11 irnml!e
reguherentent depuis 1'170 . sans encourir aucun .rrret de toisai' du fait de son
stimulateur et il n ' a pas de pension Il des rait donc normalement benéhc :er de
l'assurance sic . sans obligation dune surprime En conséquence . il lui demande
de bien suulnu rasoir la reglentent,otnn dans ce domaine.

Ri panic

	

Il est signale a [honurahle parlementaire qu ' il a déjà etc répondu.
k l9 es rit 1482 , J. .4n ./ "lits tel

	

Assemblée Nationale

	

p . 1587 . à une
question semblable qu 'il riait posée le II )anster 1982 sous le n° 7971.

lu ie sur hl adrur u/uuti'i

	

.&cabre l9Utti

8120 . 18 'alisier 1982 M . Maurice Sergheraert demande à M . le
ministre délégué chargé du budget si un artisan coiffeur est en droit
J impute . sut lu taise sur la saleur ajoutée due au ulre de s_s opérations
Imposables. celle gresaitt l'achat d 'un poste de radio et d ' une chaine haute
lideltte . appareils re tallé, a l ' intention de sa clientèle sur les lieux de sente et
a\,utt flot l'objet d ' une déclaration spéciale à la S A .0 F . M

Re. -7nnnr l n artisan couleur est autorisé a déduise la taxe sur la saleur
:routee incluse dans le pris d'acyustuon d ' un poste de radio et d' une chaine
haute hdéluc installés dans un salon de coiffure à condition que ces biens aient
faut l 'objet d ' une decluratton a la société des auteurs . compositeurs et éditeurs de
musique . qu ' IL soient utilisés exclusoentent pour les besoins de l' activité
profession telle et ne tes étent pas un caractère somptuaire

FJuuut . tapi' uurrtr ut prcisi /r'urnuus rt periuihiple, ,

8165 . I8 Iansier 1982 . M . Francisque Perrut appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur l ' aggrasation des conditions
de pu hI eu t ii . ii et de diffusion de la presse périodique qui soit son as enir menacé.
ces ditlicuhes nouscllenteutt créée, devant porter atteinte à la liberté
dln 'ornt,iuun et d ' expression par le ntosen de la presse écrite En effet, les aides
,rra lecteurs ont ete redut tes dan, d importantes proportions, d 'une part, par
I ailementuhs n des tamis, posta us de plus de 27 p . 100 . et également par celle du
taus de T V . .A porte .r t p 1181 par la lut de finances pour 1982 . Il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour limiter les effets de ces augmentations et
s,iilseg .irder pour les lecteurs le pluralisme des moyens d'expression et
d'information par la presse écrite . yin risque d ' être grasentent compromis dans
un proche ,oenir

/use sur hi Icllrur u/ntrli'r rhuntp et 'up/ilu rttvnnn.
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M . Pierre Bas demande à M . le ministre
délégué chargé du budget de lut préciser le rendement exact attendu de
I,ipphcation de la A au taux de 4 p 100 aux publications périodiques
en 1982 S' agissant d ' une disposition fiscale sans preeedent dans l ' histoire de la
presse . portant directement atteinte a des entreprises déjà soumises à des charges
limnteteres e -.eessisenient lourdes et constituant indirectement une nouvelle
menace sur la hherte d ' opinion et d ' expression, il considère que le rendement
d ' une telle mesure . en principe Ires faible pour le budget de l ' Etat . ne justifie
ccrt,nnentent pas que l'on porte inc telle atteinte a la liberté de la presse

Ri pansi l ' attachement du gousernement a la liberté d ' information et
d espression ne saurait étre tais en cause En effet, tous les quotidiens et
hebdi-madames p, .htiqucs nauunaux sont soumis ,i un taux effectif de taxe sur la
saleur .routée de 2 .10p ION) seulement D'autre part, alors que la loi du
29dccernbre i97h presacut . au I " lamier 1982 . un assujettisxment des autres
puhhs .ttons ou taux de 2 p 1)5) . c ' est la maroute actuelle qui a réduit à 4 p 101)
le taus le la taise applicable en 1982

lisp sur lu l ab ale u/cosser fi hcunp il 'upplii «Onn t-

8368 . 18 punster 1982 M . Roger Lassale attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
aillectislies 'cales, nrgansatnces de circuits spéciaux de transport scolaire,
qui exploitent elles-nténtes . un ou des circuits (décret n°73-162 du
4 niai 197 i) . (e, colleetisncs achetent des sehtcules neufs ou d ' )ccasion au
pris « toutes (axes comprises puis récuperent la taxe à la valeur ajoutée
dans les annexs vissante, D ' une part, ce principe conduit les collectivités
locales a eontracter des emprunts plus importants pour assurer le
financement T T ( . alors que le prix payé a terme ne sera que le prix hors
Crees : d 'outre para le renthousentent de la T .V .A . s ' effectue en section
. ..est paiement . ce yin ne permet pas une totale liberté de réut'isa(ton de ces
lands En conséquence . i! lui demande si ces achats de véhicules, dont
I utilisation et l ' exploitation sont defimes précédemment, ne pourraient étre
payés hors rases

Rrpunie . II n'est pas possible d ' instituer des exonérations de taxe sur la
saleur :routée fondées sur la qualité des acquéreurs de biens . Une telle
mesure serait contraire aux principes fondamentaux qui régissent cet impôt .

De plus . elle prosoquerait d ' importantes pertes de recettes dont la nécessaire
compensation entrainerait des transferts de charge particulièrement délicats.
Enfin . elle serait source de diflicultes d ' application considérables et les
dispositifs de contrôle nécessaires seraient insupportables sauf à être
t riopé ra ni,

luxe air lu valeur uluutti (taux)

8534 . 25 )ans ter 1982 . - M . Gérard Goures attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des petits
artisans d ' art qui ont besoin pour leur profession d ' un véhicule automobile de
type break qui puisse en mémo temps leur servir de véhicule familial
personnel . Ces petits artisans ont dans l ' état actuel de la législation fiscale la
possibilité soit d'acquérir un véhicule type entreprise à 17,60 p . 100 de taux de
T . V . A sans pouvoir se servir dudit véhicule à des fins familiales, soit
d'acquérir un séhicule au prix d 'achat courant avec un taux de T . V .A . de
33 p . 100 sans possibilité le récupération, ce qui constitue souvent un trop
lourd insestisscment . Dans les deux cas les petits artisans d 'art sont pénalisés,
si bien que beaucoup d ' ente_ eux ont recouru à la formule de « leasing a au
taux de T . V . A . de 33 p . 100 déductible de leur chiffre d ' affaires, ce qui est
prejudiciahlc u l ' administration fiscale comme à l 'artisan . II lut demande s' il
ne serait pas possible aux petits artisans d ' art, inscrits à une chambre des
métiers, de pousuir acquérir tout type de véhicule break ou fourgonnette
pour tous usages professionnel ou familial à un taux de T .V .A . de
17 .61) p . 100.

Ri''potrie . ( ' ontrairement :i ce qu ' indique l ' auteur de la question, la taxe
sur la saleur ajoutée afférente aux locations de véhicules n 'est pas déductible
par le locataire s ' il s ' agit de véhicules qui sont exclus du droit à déduction
lorsqu ' ils sont acquis en propriété . De ce fait, les redevables qui ont recours à
cette formule ne sont pas plus fasorablement traités que ceux qui acquiérent
des schicules automobiles . La mesure d'exclusion a pour objet d ' éviter que
des séhicules automobile, susceptibles d ' être utilisés à des fins privées
puissent bénéficier d ' une détaxation lorsqu ' ils sont acquis par des redevables
de la taxe sur . t saleur ajoutée . Par ailleurs, l ' article 89-4° de t ' annexe III au
code général d,'s imp,its qui soumet au taux majoré de la taxe sur la valeur
,routée les schicules :onçus pour le transport des personnes ou à usages
titistes et comportant au maximum neuf places assises a une portée générale.
Cela étant, le caractere d'impôt réel qui s ' attache à la taxe sur la valeur
ajoutée s ' oppose à ce qu ' un produit déterminé soit soumis à un taux différent
selon la qualité ou la situation de l ' utilisateur de c_ produit, aussi digne
d ' intérêt soit-elle.

halait, et alois Iurrpdt sur fi re tenu el impôt sur les sor•iérés).

8625 . 25 jans ter 1982. M . Vincent Ansquer appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les modalités
d ' application des dispositions de l ' article 6 de la loi de finances pour 1981
(a l NO-1104 du 30décembre 19811) concernant la déduction fiscale dont
pcusent bénéficier . en raison des insestissements effectués, les entreprises
industrielles . commerciales ou artisanales . II lui expose, à ce sujet, le cas d ' un
hôtelier ayant faut procéder à' l ' installation, dans son établissement, d' un
ascenseur et d ' une piscine . Il apparait que, seules, les dépenses s ' appliquant à
l 'ascenseur (coût de la cabine et des installations annexes) et à la piscine (coût
de l'aménagement) sont prises en compte pour la déduction susvisée, à
l 'esclus .un des fris . non négligeables, occasionnés par la construction de la
cage en béton pour l ' ascenseur et par le creusement du sol et la maçonnerie en
cc qui concerne la piscine . Il lui demande si une telle détermination des
dépenses occasionnées par ces travaux ne méconnait pas la portée de
I article 6 précité . en restreignant de façon illogique l ' avantage fiscal devant
nonnalentent découler de l ' insestissement réalisé.

Riynuise . L ' article 244 duodecies du code général des impôts dispose que
les insesttssentents outrant droit :i la déduction fiscale pour investissement
prés ne .i l ' article 244 unrhv it t du même code sont les créations ou
acquisitions . a l ' état neuf de biens d' équipements amortissables selon le
mode dégressif en sertu de l'article 39 A-I du même code ainsi que
d ' agencements et d ' installations de locaux commerciaux habituellement
ouserts :i la cbentele Dès lors, l ' hôtelier visé dans la question peut bénéficier
de la déduction fiscale pour iusestissement à raison des dépenses se
rapportant . d ' une part a la cabine, au moteur, aux portes palières et aux
installations annese, de l 'ascenseur et, d 'autre part, dans la mesure oû la
piscine est silice :i l ' intérieur d ' un local clos et couvert, aux carrelages,
plongeoirs . appareils de pompage et de chauffage et toutes autres dépenses
d'installation et aménagement du bassin . En revanche, demeurent en dehors
du champ d ' application de l ' aide, les travaux de terrassement ou de
maçonnerie entrepris pour la construction de la cage en béton de l ' ascenseur
et de la piscine
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9139 . l '' terrter 198 M . Alain Madelin fait part a M . le
ministre délégué chargé du budget de l ' myuicwde de la presse
d nt!ortnaulan ,peci,alree devant l'osu)eui,semcnt des rentes de la presse
penodiquc a un taux etc 4 p 41111 sutee dans le cadre de la lui de finances pour

1982 Il lui ta ppelle que . pour les penodtques n'ayant pas ou peu de puhlieiti.
le ta sation des sentes a 4 p 11111 entraidera des charges supplémentaires
susceptibles a ternie de faire dl,praitre des périodiques qui participent au

...en du pluralisme de la presse arec . pour autre crinséquenee, une
ager,xaOr n du problente de l'emploi Fn eonscquence, Il :nitre son attention
sur le tait que cette décision inter \edam a quelques )ours de sa mise en
appllcanon est nt,uenellement unpassthle a mettre en place Immédiatement et
lui demande donc de bien loulou reporter au I " asril'48 22 l ' assujettissement
de la pies,e penodique au taus de la taxe sur la odeur alnutee de 4 p .100

Ripons les edueurs de publications de presse non quotidiennes qui
destennelit rcdesables de '„ taxe sur la saleur ajoutée pensent, en application
de l 'article 226 de l'annese II au code général des impôts, déduire la taxe
ar.µnttee lors de l'acquisition des intnu>htlsutions en cours d'u'ilisahon ai la

.e de l'assujettissement . amputee d ' un abattement destiné a tenir compte de
La précèdent' utilisation Cet ahattement est calculé en fonction du nombre
d' a imer, ou 'raclions d ' amiee, eeouiees depuis la date de 'oraison du hien.
Le report de l'assujettissement a la taxe au l ' as rll 198 entraidant la prise en
compte . pour le calcul de cet abattement, d ' une fraction d ' année
,uppiement i re . les editeurs se trouseeneut ainsi prises d ' une partie de leur,
droits ;i deduction F n outre Ils des raient acquitter la taxe sur les salaires.

Cette mesure que . de surdroit, la Ion n'autorise pas a prendre n ' aurait donc
pas eu les effet, attendus Par contre. pour assurer aux éditeur, dont les
publications ciment exonerces :papi le I"Jansier I r)82 . le temps nécessaire a
l'adaptation de leurs ntethades de gestion au museau régime d'Imposition, il
,a etc (leude de reporter au 15 as n1 198 la date de depôt des déclarations des
oper,unms real,ees au cours des mors de Jans ler et ferrer 1982.

Droit drlur4nlnanrn( cl rlr (ut,hre'
11111' ti/I rnlrnt

	

,uunuunn u tutIn 'menai,.

9169 . I " lesrier l')fi_ M . Pierre Jagoret appelle l ' attention de

M . le ministre délégué chargé du budget . sur les modalités
d application de l 'anurie 7 112 du code général des tntpr' ts relatif au taux redui:
de La tan : de puhheuc fonciere Il apparaît en effet que ce teste relatif aux
.teyuisin,rns susceptibles d 'ameliurcr la rentabilité des exploitations agricoles
ensi,age deus snu,ukuts di,unctes d ' une part . les acquty :tons concernant la
surface nunununi d'installation a atteindre . d ' autre part . tous les autres cas
su,eeptthles d',nnchorer la rentahlltte et ce dans des conditions fixées par
decrid I e decret n 7 4- ' 8tl du 14 septembre 1974 a apporté les précisions que

Ida exige,ul pour ce second point II s'itnnne que l'administration estime
que les nnnl .:htcs du decret precuc s ' appliquent pour les deux catégories
drilcrenlc, d'aequsittrrns pre.sues pat l article 702 Il souligne que cette
mdipret.ruan ,apparettiment c :rntesiahle . ah int it a exclure du henélice du

t enx redoit les 'curies agriculteurs ;papi pentus de cinq ans d'activité agricole
compte a ide Lnnthal ou exploitant a turc principal Il lui demande donc de
id entr ;r une appllcauon qui semble plus conforme a la pensée du législateur
et darse d'admettre au henchcc du dois redoit les acquisitions permettant aux
l'Une, ,agneulteurs d'atteindre la surlace nunlmunt d'Installation ou de s ' en
.rpproe ter et de . quelle que soit la darce de leur acltsue agricole

fora,

	

1 .1 repa,nse a le qui sinon posée est mdettnque a celle dunnee

la question ceste n ;o n t' posée le 28 septembre I98I par Mme Marte Jacq.
puhlrec ;ni .hdurmi/ r,thr Ir/ . déh,als lssernhlee Nationale du 8 rés ner 1982.

p 4 5 8

recoin rent pas l'integralrlc des crédits alfecies au secteur du biitiment et des
Imams publics, de tels credits peuseni notamment être gérés par les
Directions depertentenlales de l'agriculture . de l'action sanitaire et sociale, de
la leudes, et sparts, rite pour les équipements qu'elles réalisent pour leur
compte ou bien pour deux qu'elles subsentronnenl . Enfin, la loi de finances
peur 1982 sse a Lnonser l'emploi dans ce secteur, compte l ' indiquent les
documents unneses du projet de lot de finances, notamment le rapport
econunuque et linancaer Celui-cl retrace ainsi l'évolution des principales
dot,mans du secteur Ii T P logement, équipements collectifs, F . C . T . V . A.
tqun cntrespond quais-ntégralemmnt a la cunneparue de la T . V . A payée par
les cnllectrsues sur des dépenses du hattment ou de trasaux publics).

(en MF)

1981 1982 %

Logement	 . . 16 743 22 459 +34,1%
Equipement collectifs . . . . 14 733 17 802 + 20,8 %
Fonds de compensation pour la T .V .A . . 6 200 7 240 +16,8%

Total	 20 933 25 042 +19,6%

htl/>''/ nie ler marna r /large, de durlihlPs ,.

9238 . 8 tesner 1982 . M . Pierre Bas appelle l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget . sur les dispositions de la loi de
finances peur 1982 qui prcslnent de recondmre dune année les mesures de
dcducnun décale en raseur des contribuables qui ont tut portefeuille d ' actions,
pros u par la loi Monod\ de 19 7 8 . II constate cependant que . pour bénéficier de
ces dispositions . ces contnhuahles ne doivent pas pendant cinq ans ceder leur
portefeuille J ' actmns sous peine de son- réintégrer au titre de leurs revenus tes
cessions rralsees . Il Iur Lut remarquer que ces mesures sont très séseres, compte
tenu du Lut que lesdits contribuables ne sunt pas assurés de pouvoir bénéficier
encore des dispositions de la lot Monory en 1981 Il lui demande, en
consequcnce . sil ne pense pas qu'il sertit cqunable de donner a ces contribuables
Li possihtlite de coder leurs action ., sans réintégration dans leurs revenus
Imposables . dans un délai de temps Inférieur au délai de cinq ans . établi
prdsentcment

Rrpr,aa' Selon le dispositif institue par la loi n°78-741 du 13 juillet 1978.
les epargnauus ont l'obligation de cunserser leur portefeuille au méme ms eau
durant les quatre ,inneds suisurit celle au titre de laquelle ils ont demandé une
prrnuerc dédueunn t!ne personne ayant bénéficie d ' une déduction ale titre de
fannce 1975 peut donc disposer de (ensemble de ses titres a partir du

tons en 1983 Cette règle demeure applicable aux contribuables qui ne
demanderont pin de dcducnon pour 1982 . Cela du . pour les personnes nées
axant 1932 et non encore rctr itees . qui peusent continuer a demander une
diduction lusqu' ai leur départ en retraite . l 'ohligauion de conserver leur
pnrtetiullle au 'dénie oiseau :veut etc étendue par la loi du 13 juillet 1978 à la
penode de quatre ans suis nui) l 'art nec au titre de laquelle la dernière déduction a
etc effccluee Par sou, de cohérence . la même règle a été retenue par l'article 86
de Id lui de finances pour 1982 a l ' égard des contribuables qui bénéficieront
dune déduction supplenunrnre pour 1982 . Toutefois, si le désinvestissement se
produit plus de quatre ;lits upres l',ntnee de la premtcre déduction mals avant le
;I decenihre 1986. la reuntégr,WOn dans le resenu Imposable sera limiter au
mr,ntanl de Li seule déduetnnt de 1982 ')ans ce, conditions . il n ' est pas envisagé
d ,umén,ager les dispostu,nis ',suantes

[adné.. .

	

ltlitt1,tr'l'r' rprr ,r,rlllr'l1.

Hannlrnl rl trrn (m t pllh/ld r rnlph,n rr a. nrNa' (,rtrd >

9218 . Iesrier 198 Mme Adrienne Horvath antre l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget . en ce qui concerne le
lmaneentenl des trasal, d'Ida' ,a réaliser dans le département du (lard
Alors que l'ass';mhli e departentenlale poursuit des efforts dans cc domaine.
l'en rcloppe d ' l .tat de 40 nttllums de Irrnc, en 1981 subit une nette régression
pour (année 198 2_ . portant ainsi préjudice a l'industrie des trasaux publics et
au personnel employe . d ' au nit certain risque de Icereiement ou de chômage
parue! F lie lui demande quelles meures il compte prendre afin que le
dcpartcntcnl du :oird obtienne une rallonge substantielle dans l ' attribution
des subsenttatls (Fluai pour cette année 198.

Ri ['du, I es credos miseris en lut de finances 1982 au profit du
bitument et des Iras aux publics n'étant pas regroupés au sein d'une rubrique
hudgetare unique . il parait dcheat den tirer des enseignements sur le niseau
der (emploi et de I ictus inc de de secteur particulier Il est scat que les credits,
delegues per I'I iii en 1981 a La Direction dcpartetnentale de l ' équipement
11) 1) . 1_ I du (lard . se sont cles",a 411 831 113 francs . Pour 1982, l'enseluppe
de cet., d ' l .t,at geres par ce sersice n ' est pas encore definrnvement fixée
Uen, ses conditions . Il pareil premature de redouter sure régression de ceux-
eI Per ailleurs . al conslenl de ,indigner que les credits gérés par la I) I) F ne

9258 . 8 lesru•r 1982 M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation
des agents huissiers du tresser . F n effet . le pruhlcme de l ' admission des agents
huissiers du trésor dans le cadre A de la htncuun publique se pose toujours.
Jusqu ' ,t posent . des repolisa, dilatoires ont été données . I)es études seraient
d 'ailleurs ces cours Serran-tl possible de ,:noir quand elles seront terminées et
permettront au ministre de prendre une décision Lnurahle'l Les agents huissiers
du ucsar cansiatent d'autre part que le retard accumule dans l ' ajustement des
uxdenuutes des Irais d'actes au coin riel de la de n ' a pas etc rattrapé, tandis que
s' iedrtnssent les charges de tous ordre, des agent, huissiers du trésor . En
eonsequencc . Il lut demande de bien soulotr lui Litre cunnaitre les mesures qu ' il
enssare de prendre a l 'égard de celte outegurie de fonctionnaires et la prise en
dompte de leurs µ,tes resendIcurtms npprait de plus en plus nécessaire.

Krp,nrrr l .'adnusstan des argents huissiers du trésor dans la c'ategmrie A de
la lonennn publique est nit prohleme complexe qui faut fublet dune étude très
apptalnndte de Li part du département et dont les cunelusums ne manqueront
pas d cire danununu lieds en temps ,uulu dus personnels concernés . lI est
toute., presse que ce dossier s ' utscr'', dans le cadra de propustltons plus larges
concernant 1ensemble des fond a :uns •aie responsahthtes des sersices exténeurs du
liesnt Rn ,ulleurd les agents huissiers du tresser hi•nclicicnl d ' Indemnités pour la
notification des actes de poursuit , dont les taux lient l ' objet de rccvaluations
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9268 . s Iettter l') .s' M . Dominique Frélaut ,rune I L ,rttenuon tir
M . le ministre délégué chargé du budget sut Musicals ois dont 11 a eu a
cons titre relatifs a I ' apphe .inn tir Dentale lu de Li loi de tillantes pour 19S2 st .0
Lt „,raton de, bon, Arlon), nies .01 stuc de 1 uttpst ,ut les gr.illdes fortunes l n
_Ilrl pl isieurs petit, tper g n .rus se soin tu ,rpphquei .111 1 ” Llll n ICI 11182 la Id \C

, relut sur la trie . nonun .rIe des huit du Ire,or yull, derc , tatenl stras yulh
Ment rte col lme, de Lr pu„Ihtlnr d ' rehappn .tu preletrntrnr ,upplemrnt.nre rit
serlint t.e I .u,t,ntnt .tl I ne rele ,i h,ente dlnit,rm .ttttn tient . pour le tas

p t eut . peut,tlnci rit,l,unment des rrtr,utes de t„ntliut,ns modestes dons Lr
sulonie n est etites pst, d eeh .rppet ,r l ' nnpt l sur les Mandes it rivures dnnl ils

sont lie t,ut calo•, 1 n con,egttenee il lut demande de prendre toutes les
dispositions ttecessittes .rnpres dis selliers eempeteni, alto de I .nre _tpphynr
I :,ut le dtsptt,iut tt,ntenu d I .rrtlelc In de 1,1 loi de lin .rnees peut 1»8 2, e : de lue
t .ure eenn,tilte quelle, Inesuttes il rnti,egr a l 'ee,rrd des personnes indirnirnt
pentltsecs

nlJet 'ouunt s
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L' tes ter It)52

	

M . Philippe Bassinet more l'aucun, . de
M . le ministre délégué chargé du budget sur l ' applte•uton •tic l ' aruule lu
de Lt Ira de tintnees p: s ur l')s_ . n 81-I lhn ( elle-ci petit que le
tenlhtiul,entenl des hoirs de edlsse . et not•tniniret Lies hnn, dit Iriser . roll, ,nuit
le I ` I .rntter I0S2, est senlnl, ;i Ilmptil sur les germe, Inrlunes au Lrus de

n lun . ,t leurs detemeurs ne eomntmnyllent pas .1 fri .thlt„entent yui as,Ure
p .ncrcenl tics tnietet•. leurs :denities et Lien) ales Iht .nis (rnaut, rpergn :nti,

detcntruis de hors de e .u„e .tmtn,Illes . yui nr G,min„ent pas les dtsposIllens tir
Id loi de huantes pour 1`) .52 . Mont pis pu se I,tlre eomilür_ e ; .ihli„rntents
conscrnes Ih se litent dune infuses sur Lt til t tir de irur, quelque, bon, f n
tonsegUenee, il lui derti .uide sI des dl,pssttNrh uni Me prises puni Inter ., les
petits dcicntrun tin contenu de l',tru,le III de Li loi de lin,tue, n 8I-1 Inn . ee
gente d n rural tes n ' ei•ini pas u,nu,tlres ,t I esprit du ni ut ::1 tntptt t

lnr/,,,t m, h t Monde, ho Mn( ,

	

bort, mien, nrr,

9770 .

	

I , tesner l') s _:

	

Depuis le I

	

;.i s ole) 1982 . et conlurnx•nient au,
tli,peslti„T de le del Men: Iii de limules_, . Ir, s .u„e, d ' rpargne. les et ;ihll„entents
de tredlls il

	

ontpt .ihles du Ireser rrntrnrnl .tus ep .irgn ;ults . lori du
rentht, nrsement des hoir, ,mon•, nies . une note de dehn redlgee conune suit
titimpt i sur les gnoses lot tune, Iputu un bon tir I 0,10 )rani s I` liant,)
M . Jacques Marette demande .t M . le ministre délégué chargé du
budget s i l , eslt :l ' une Inlu,tinr tcchnocl,tlique ineontiMee eu du sabotage'
tteltherc de Id grande perlot' ue de lustrer Ii,c .rir ,rrmireee per Ir gnuternrment
Plu,t_nls epargnarits yui heneilelen! du fond, nit)nn .d de sniüirrue . ,'étant lits
ainsi ,m saur, titi Ille ;, de Lnit ler 1')82 unpeses

	

Rire de I ' inrpi,l sur les
anodes itirtunes rie lespeetrtellIM11 i

	

Iran, . in ou q~ halles . et ,riant Iart pari
i ! ,niR9ir de la yue,no11 de Irur ietplr,ue dessin) I rtulutr in de la Iegtsl,tnou
Ilse .ilr Ir_tne .it,:

	

il lui dent .utde

	

ensl,, :gi de demie) . tirs nrg,utl,ntes
Iritthnurs .utl des hem ,utensme, . des In,uututins dtin il e,pitquer au nte}en
d un dcpli .nu . ,rus epolgnants modeste, . les raison de leur II

	

,urpren .mt
dssenelti„entent d 1 miptit ',tir les grns,e, lu!lunes

	

tell, nt .ntntunt ;durs tlu'll,
tlept•ndrnl . putt uns Lirgr pars de Icur, retenu, de Id sehdarlle n .tunmdc

lm/i, -,t sur /es >,r,mJr, lt,rrunrt

	

bon, tu)onvn<,

11077 .

	

22 rate, 1'152'

	

Mme Christiane Mora appelle l'at t cnuon
de M . le ministre délégué chargé du budget sur Li tau perçue Inn du
rr nhtiur,enirnt des bons du tre,nr es MO, godron clonent acquitter Lt
ta te de I . , p 100 au titre de IIrnpitt sur la Inrlune au moment du
relnhoursenlem des ben, du tre,or.Or . les hoir, du Ires, molestent la petite
ep,ugnc . et _enn,nl une grande liseur aupres des petits retr,ntds et tics
penunnes dgees St Cette ta\dtrtut se instille pute les gros pentu, pour les
pct :ts epargtt_rnls . elle tontine uns_ Itrlusnce et Uni ,polr,Won f .Ilc
demande 811 ne puurr,ut pas enmsager Lit) ;rsnnuphssenlenl dans I tppliuntlon
de celte It,eauon pour les peuls epergnanls qui surit par ailleurs connus des
tnntpttrhles des P 1 1 et du tresur ch,ug, s de la collette

QUESTIONS ET REPONSES

	

II) Mai 1982

k,/ , :rnt

	

l e ple'le,C .11e111 In,Iuur Mir I .ourle I I de la Iol de tin : .tees
pour l'),' polo t,hlet . ILVI pas c,tdcmnten! de pen .tlnset les ep,rrgn ;rnls
ntode,ies In .11s t1 el uer due' les retic,ehies st,unu, .t nnpttt sur les grande,
tel tuce, ne so le :1t tentes de Ii,in,ltnmer It,ut ou p,Irne de leur 1 .•tnrntwte en
p our, .ubm,nics .tria de st snusu .urc au noutrl nnpiu r 'es , pturyutl tr
ptcletemenl nie Ieset .i ut un c,uetterr ohlig.rtoue et . ct,ml le Il etc plusieurs
tirs pteel8e' . le, ep.tlnn .ints pcutenl )_tarer en Ient,n` ;utt r lanuntnt,u 1)es
dnpo,ui :,n, ont eue prises tutu dlndiyucr ,1 l'eg,nd de, porteur, et des

	

nituncdlaur,

	

Itn .untet,

	

les

	

rti, :d .tlnes

	

tl ipplre .I ;rt,n

	

du

	

museau
p ;Clesnne 0 (elles- .I ttm ele I,I ppc lies dans Brut Conununiy tris de pie„c
de,

	

) udeermhre l`),,I

	

et

	

28 I .tis ci 1')8'

	

)) ' utre

	

p .trt,

	

un

	

deph .tnt
phyu,u l .tttt 15 5 leu! s de p ull , nouunntent .rut peuls pt,rlrurs . i't,ntntrnt

peutenl s1101,11 la snlulttn Li plus ,n,tm,tgense sur le plan Ii ;c,Il ,r eue nus en
pl .IC : au

	

titre, titi mots de Iritis den, les tatanes et ct .rhlIssetn•nts yui
intrttrnt tic, h-,1„ sus tie,ti . des ht,ns de edIsse MI des titres :ts,tntllcs

1 ohm. t l trrllr, tr

	

rr4 ;nrr Jt , /ont )nnunrnr,

n r!, , r mdrttr: r t t

	

t tdt ul ,lr, /,rrnrons

9390 .

	

s te, r cet pis :

	

M . Jean-Claude Cassaing .entre L'ilenuon de
M le ministre délégué chargé du budget sur lents particulier des l' T A
de Ittee et rs-( 1 l II' 1 1 l' I st,neern.tnt les ordennanees rel .itltes ;tus
,tm :une, prises en compte pour I .i relralle ( 'es pcisonnrh rlsq lient d'ètre Is,sr,
prnsyuc ne sttnl pris en e'elnple polo Id retr .ute sI : tant yu'rnsenell utts que les
tint' ,rats d nidu,tue unpo,e, peut se prr,cnter ,ru sutneti ors de PTA de hCe,' et
rs-( i I r h . Li plup .ut d'rnitrcu8 . .1ptes .noir eseotuph plu,lrur, altiers de
ti .n .ul dm, I !Mill ,lr4• . Il .tulnm pas les amtulles d i en,en_nrn•ent ,uili,antes pour
optent) le' titis ni•t\Intunt de pendell . pm,gtte IC8 ennee, de bila)) en Indu,tne.
dtndnl li,gttellc, ils ont _tous pool I .r reu .utr e0I nue tilt reg ., L'elle .] de la
sreulttr

	

st : .tle

	

ne

	

Irui

	

scient

	

resllloce,

	

quI ',t

	

sel\,rnte-etny ;m s	et
pi oporunnnellerient .1 irur, cou, .tutn, Il drnt,rnde quelle, mesures proscrit itre
prise, pour que L'es pent,nnes henelisem de Li s .rhd .ruur, de, ;orner, dlndeslrle
y : l ll, Ont .isseinphes ,trio d ohlrnlr le 1_tu' nt . \Inini t de pende!) en tant yue
It , ntnnml.iti es

R, ), :anse

	

I t, p uile„ruts de I enseigneniem technique heneilcient en
Chiliete de droits ,t 1 ,11,111 d'un dlttege apprecl ;rhle pWStlu 'au, ternie, Lies
mile!i, I . 12 et R 28 du rode des pension, tulles et nttlnlUres de retraite . ;t leurs
,en t :e, elleeuls s .Houle- pour la Ilqutdauon de leur péndon, une bonification
dan, 1 .1 molle t ic trot' .1118 . uu tu re du ,urge prote„u,nnel ergs puur :usuir le Jr .'
de si pte,enter au Contour, p .0 lequel Ils ont ta le recrute, Il n ' est pas ensisagi de
n•,dtutt ces tegles 1 ocnol de la hontlie turion . en eliet . n 'entpéehe pus la
IenittncLUutn des seusltes acenntpins d :uts l' tndu,trtc par toue pension Liu rcënne
general et d'un ou plusieurs redouls cnnrplemrnl,ures d assurance siellle„c 1)r
ce 1ml . tin prole„eur de 1enseignement technique entré é surgt-eunl ans dans
l 'ensei g nement . ,rpres ;hall Ira n ,nlle a parla- de dis- p ull ;L us dan, l'Industrie.
hrnrliercru ;t vns .inte ;nus d'une rell ;Ille de Li 101101011 peigne haste wr
yu ; ranle .Innuue, Innle-cinq ;1ns de ss_r-siCrs ellectils et cinq ans de
hnniticationl el . .t anupter du 1" .nid IHS2 . en application de l'ordonnance
n S ' -' gin du _r, mirs 1982 . Mun,: retraite du reginue general égale ;1 ?S 150 de la
t ru,trie eompleie . ;uu,I yue dllne retraite et ntple9nentalre peur Celte miner
sertie sil est enlre plu, I ;udn : ntenl dan, l ' eneignenrenrt_ t1 Matira plu, tme
pension nr .tsn'nlnt au In rr MI code des peut tnts Little, Cl nnhClires tir retrnlle
nai, dans Le mis . Il heueliclera dune retraite plus Importante ;ni titre du regnne
gener,d et du Ieunre tontplrnx :tu,nrr

I t rbth , t t dlliorn urt
n L i ,/ tvMoinillon Indien h llt Jr, trrh :rt t t t tdlunrrttes

9519 .

	

s tes i ic t 19s2

	

M . Bernard Dérosier demande ,i M . le
ministre délégué chargé du budget comme, sont salculi•r, les dttlerentes
,tugnlru, . . tuons Je pl, des ng urctt •s I n iller . le pet, des ,, gauloises ;tugmente
(le 11 . 2 h p 1111 . celui des •• gitanes ,, de I I .36 p lui) ,don que ,elul tics produits
importes par Id 'i 1 1 I \ augmente de ration moins mtport,tnte t. Ihuthtll
fit- sa 1, 1011 l lui Liter p PH) . „'.lmIbo it I 1 .1 1 p 1(111 Il lut
Jenl,uulr , tl nr pense pst, yu rn crue pentode ou les p roduits lrançals
son n .itssenl une des .IIMMIMI MI puhlir . une atlutnem ;rntn plu, eoméy urn0.• tir,
pHs pal 1appt,tt ans ttgeleltes MI ,utgerss nr nt,yue rd, d «;tCcL1r ,79 c . phem,men-
el don t pal 1,11-nirrnte pose) des pruhlentes de eht ;magr IeLhmque dan, les usine,
de la S I I I

Kr/,ons, I .I dernlene hausse des pin de sente d rte Lute utuglleiltent tkut, le
hul d'arslnllue 1ts arrois li,cdes . Ir, pl, bon I,tses des iahrielnl, restant
tntllanées ,tus. . irrondissrnirni, tirs 1 .e IegtrIne user) tirs clgdretle, applique en
1 Mn,' ussulle des sinposluWn pou•, eu mseeu de Id ( I 1 d ;Irls le Cadre de
h,tnnont,anori des arase, le dl :,tt de enn,emmaun0 tumprcnd donc deus

clemem, tint elelneltl spectliyue t .dCUle i ! .u,on di s p 11111 de Lr liss_nhle glt,hah
,uppnitee pal les ttt' .0 elles ~dulul u•, en p.n sslT,rquetll le mime quel yue ,tilt le

pl o. LM toue. un elemenl pl npotuonnl apphyur situ le pin de scrute tir détail II
s i cnsit l yu une ug,ueuc dons le pin de rode est plu, ale• e que _tarin tir I ;n
galllt,t,e snppt,tle plopulnunnellnnrltl une ImpusIllotr q tortu, ruile qui• celle
denurtr . I t•Irnlnll spe'elliyne pr, .inl tir rhums en inoals lourd au lue e m usure
One 1011 ,Arte dan la ganunr tir, plis
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t„to'„ , r :, t els rit

	

1 !11 q,,1i i , , t

	

, r, 11111,

	

,l laid/

9547 .

	

M . Marc Lauriol e\pote ,i M . le ministre
délégué chargé du budget que . selon le, d„euitenl, hudriet,ure,
ipplleabl :, .1,1\

	

cet I`+,I et I +,' i t h .tp ,1-ul du tille III du budget de
.h .Iyui 1,l :nl,taie . .Itlnunl,tt .luon .enlr .tle . r :nnulereunn, pnncl{,ale, lt
Icnunic l .l i ion

	

de, ,irelnhle, du

	

ou .erTtcI tenu

	

c e,t :Ir .e en

	

I HI
1 , - 'n 2, 4 1r .ine, pouf un ellrcti1 de ,»,11,1111i CI Un 1111111, ., et ,ecret:ute,

c l.

	

01 dut titi 1,1 cieinteie p .+titi de lann :e I t +, i et de yu .i .tnte- lu .tu e dan, la
, ! : utiet i pan ue de c e t t e .0 iiee 1 n I t + ~ ' . i.e huai , e l e c e r . i a l u 4118 '1 - 4 banc,
p, ui yu .11 .lnt :- t lu .11lr nlinl,ue, Cl , :elet .ltre, d f 1 .11 I 'eugmrn, .ulon d 'une
.Innée stil . affile', don . de 4 n,l Sen liane, . ie1c etenl,ml plu, de )4 p Irnl
1 'I . :,t Il : , ,upel leu/ _ . : I e . :1 ot„rnrnt du .clin tir lI t le 114 p mile CI ;t relu)
tics 1 :nlunel .,ilon, t .ontpn, l .' \ \I I (

	

el . . en 1•Intlrl I t+1n _, iii ;rugmente
yu .

	

p

	

110 par t .upp iii .1 PH,

	

Il d,,11,CeIlICIffie . II 1111

dcnt .utde 1 .11„'n, dune telle . iugitteitt .ttton de, rcntuilcr thune
Jou\ :I 11 :11teni .il :, et ,I elle, lui p.Il .i1„est eo11lornte, .I 1exemple yue le
„uteir!eitlera de,1 .11I d,tlli!ei .I un lit miette ,iii de, etturit parnculler, ,ont

intp,i,e, .lu\ I011,11, pool lu!tei u,n!te I - ti ;lletii,n

R,/.,i,,

	

I Intel pictation de I i hrnol .thle pur Ienx•nnure est errance I e,
. Ir,111, ill,c r1,, Aout

	

I .i iennlnel,Ition de, ntemhrr, du giu,ernen'.eni
autrui et .t .lement ,t 14 tilt 4 - 4 haine, en I t+,,l et tilt été pince

1,1411, t 4 trame , en I t +,2 t rite augmentation de 2 - ., p In11 traduit d'une
pull 11i„ Blet lutin, Inlenenue, dan, la c,tlrnp,t,rll„n du eOUtrrnentent.
d .Itlu ; pain l etilulitn de, r :n tln i rr .ul t n , Indt,tduellec Il est rappelé yue le
budget de l'+,I 'ammonal( Ir,tle.ltlt petntett•inl la rentuneriUOn put, du
l'1rrr,li, 'ntlnl,tie . de ,inal-del\ n :Ini,ire, el dit-huai - .eereialre, d'I .ial el que

huit-ci .I don . rt : inter ce en Id+,' pour tenir e .unple de li noue lie
.,tn,p,•,tti,,n du 1„u,c!nennent

	

Irenle-quatre ntim,l re, et seul ,eerctauc,
d f t,i!

	

1 a pro,:te„I„n Je, eretlii,

	

ce Irae , et,ihhi ,t 12 .4 p lin Ouadi au
11,„nlei .l

	

de,

	

Ic111lr.el .Ili,tl .,

	

de,

	

meinhre,

	

du

	

e tu,ernemenl .

	

Id

	

taux
, . .u1fi1t! :rl,ition 1el :nu e , I celurLl incite eue Ir gou, :rnnnrn ; r1, place au

I muée

	

1 .ti lt! denl .indr .w\ ,enfer, d uulner pour etleuler Ici
, . :,Iii, d . I t t,_ ,tif I

	

- p Inn litre nulcnunte, de retuience :\ cet égard.
, .1,1 I han„t .ih!e p .nlenteni .ure les rrrnuncr .uh,n, de, menthrec du

„utelrienlenl

	

cuti!

	

Ince,

	

pull

	

leletenee eut

	

Ir .nlcment, de, haut,
u,inr..inc, et etolurnl de 1 .1 n ;ente ta~im

	

II sentit Iode lotit a titi !nev let
ul ;sir ,Ica 1e, n!emhle, du _ etierllemenl hrnclielertlnl d f .me etnluüun

de 'et teu,uc .1 .,!i,nt conll,tir: e L1 politlyue émérite du euuternentcni

	

/Unie, ,

	

nnnr,n r,

	

/n i ,,sent!

9673. te,ilel Ii',' Mme Odile Sicard e\po,e ,a M . I€
ministre délégué chargé du budget f•, ditlieulte, ,t mettre en
.ti'ph . .iu, n dune, Ie, dtiectut! de, ,cesteet 11,c .0 fit . nutentmcnt delle, la région

Ipt,

	

sol n ,u-In d ti ,lit _

	

deeenthre I u)tu . ldilue ,lu tr,n,ul e
I ;n .p, puuel dune L1 ',moud n puhhyue et le decret n SI-4,h reluit
! . , ,d .i Il ;, ii ,Ipplle .111 .1 .1,

	

Cl dit budget

	

Cette
pp .lc .iu, r.

	

,t ,et luit 1111po„ihle pour plu,lcun eu, cil r .nv .n de lI non
p, .,ihl i'

	

tir t !tp, .nen t cnl de, a ,ellce, ,uh,ryucnie,

	

Ir,nall ,t temps
,s .u i, l, ',

	

l'ir .tilleul, . Il tel!!hle yue

	

dite ri run .0 tient .vent heu dari, un
(den, . c i g ue .t Ion, CI c,tleçitllee égale, ,clin I .0 ,tluannn Iantlllale

pi ui

	

, ne t_e de titille IIn de min-recteur pour le, entplrnCc', ,an,
effil . :rut

	

Ille lui d :n, .uttle

	

Il e,r putt hie .I cri ,Cr,lce, d utlll,el ou de ereer
e hrl_• .ide de rer,lori cnnlpo,ee tir ttnetrunnelre, titulaire, . ou de recruter

.l e ste, tdtd .ulc^. sur LI yu,illle de, entplol, yul seront Ilherec puer le,
I,Ic'I~,

	

henetictltl du Ie!npe p,ullel

	

.irilcle '

	

Irul,lrnte ellne ;u

	

de li 101 n #u- I0,6 du
cen .l .ic i'+,u raause .tu ti c , .Ili

	

temps partiel dan, la IonLhdn publique
, .

	

.lu i'l eei, Ii c uu!itl .ul irinpLlcernent du roll ul perdu par le terdrec du
.nul„rl, .I tient, de

	

temps partiel dan, let deux fruit tunanl
u : .trinhun,ni

	

\ ,u .fini pet .ICluellelnenl Iii p, t ihlllle d 'a ' ,WC( dalle, toute,
c art trisr .l n t e, une :elle utotpeneauon . 1 .1 dlreeuon ge craie tic, rmpi,li a
c„itilulte a relu,rr le henelice du Il .ie ul e temps biribi dam le, rare, ca,

n

	

Vii . dl,pi t ill pur, ,I ,IUIre, t incut pool ,I„urc1 la Uintlnuite del x•nrec
publie „i1 bout hure

	

tee ,lux tache, .iu\yuellr, tl leu cet Intpo„thlc de
r:o„neer id r,i Sen ue leur rnlp,u lance d .ut, le cadre de se, nu„1on, ( 'r,l

eonte\)e yue 1 .1 ctttitiru! Lmllll .ale de, agent,

	

etc puce en
., cuticr .u! oit lorsque le nombre et I Intpiirl,Ince de, ticnl .lnde, . ,Ill (ion d'une
nome cellule de 11,I, .III . c't,urnl '411101010

	

de lra, .Ill
Ien!p, parilrl ,ueeepllhlr, d elle ei .curdcet ctirnpte tel,u de, nece„rle, du
,el'.Icc

	

r . .ontlert loulrttl, de ,iiullénei Lille le Ilffillhffi

	

de
i :lu,il :meule

	

maih_tnalpm,yue toute,eatetoile,digenl,cunitndue, .rl
rie

	

cictr y11 .1 cil pour 4 2,2 aut,in,atinn, iccnrdce, (dont t< relut Cl
4 c ,ntl,in, .iuur e pour I,r reglt i rt Rhune Vpe,i Ouanl au reenul tuent
il duo, ',hilaire, do ., .1111t i ree' pull 1,1 illree tille gela t'eut e de, Iltnpltt, ci gage
.tir le, lluel oit, d entp!n!, rl hl, t ectite, non u1111,é, . Il rte bourre laure unUr
yu i,1„crc„1,r111cnl ,e, tilde unnpte cuti du dcLu plu, nu, more, l uing

oi Ir, c .ucetinc, 0o1s :1nre, cep,ir,inl l ' ani,nt,,Iil,in hudger ire de rccrutet
tic ! .ilccLition de, .Iecnl,

/,nt

	

,u, let 1,11,tut ,t1,„tir .' .

	

i h,tnt/t ,l a/i/ih„Ntnr1

9831 . 1 Io I Ici 1,1,2 M . Jean Brocard etpn,e a M . le ministre
délégué chargé du budget uu, le, condulon, ci etrrUCe tir la prtné,v„n
Je inonllrtlr-eduealeUl . .I une Indepenti .tnl donnent heu a de nr,tuhreu,ei
dlitltulle, nul iceald de l ',i„uueul„rmrnt a I .i Lite ,u ; le talrur :Ilouice en ce
yul .oneei Ire 1e, pei, .imte, blutant de celle aeiltile prote„lonnelle En effet,
le, ell,p,'cltIO ut- sir l aille le 26I-4 I I I du code ecuerul de s impôt, e\ttrcreill de
L, tete ,Ut le ,nleu, Mouler: ecul ulnte, ,Ietttlte, ccononuyur, e\ereée, dan, le
e .Itlte de pntte„uvl, Ilherelec, en p .uneuher dan, le domaine mcdie,d et
tirninedlc .il Or li prote„Ion de nl .tnueur-edue ;teur . qui rl ' e,l parc
Ieglelllelllee et t - Mettre pa t, cal Ilouticie de, pltle„Iull, enunlérecc par le rude
de Id s u inte puhhyue . présente de, c .IraeleruiJyue, rcict ;mt, en fan, de,
prote„Ion, par .lnledlc .de, ( " rit .un,i cu ' u q nlonlleur-ceiueatcur titulaire du
dlpl,~nl : :,I :upprle .r cselecr ,on acinue, .I titre Indcprnd ;uu ci dam le cadre
el ln,ttiunon, cuit l dal le, et i lei ale,, dan, un duttnalile retcu rtitc irnt a la flet, a
un It u tu ci e lueuon

	

: .ti ;eee et ,1 un tr,n,ul de ,oins direct, a la personne
u aie l educ•lilon ,peelellee . Il cil .rmene . dan, le cadre d'ln,ututium

, .inll,ul :, e! cuit lice en eoll uhoraunn ,nec l'ryulpe de ,clin, niedlco-
p,tchOlo_ ;yuet ic rit-,i-dire pst rhulogur, p,tchcUrc, p,tehanalv,ie et
rdue .ucur t et 1equipe inedlcule proprement duc . a procéder u la recherche de,

nient, allie 1, uy tics nin,l yu'J dnruter mettre en place et etécuter le pntlet
pédagogique IIIdi,Idllel \u litre de, ,oins a la personne . Il est normalement
antene a apporter le, ,rnn, quotidien, dut nielle et de secourisme dan, le
e .Idre d ' une paie en charge lourde . appelé a de,enrr un ,entahle
nuxdr .ute n :dre .t! adnunutrant !r, dise ., nxdieament, prescrit, par fie
n!eulccm p,\chlare ou le ...kaon généralutc Dans ce, conditions . Il lui
demande ,I l ' aeu, III tir nn,nneur-éducateur peut Cire tn,irnile • . au regard de
l'article 2lit-4 il I du rode ueneral de, imput, a une acu,ué paramédicale
e\tin :ree de taie sur 1,1 Saleur ntututec

Krp,ut,t I rtunerat!un prec ue par i'aruelc 2hl-4-1° du eudc général de,
unp tI, :n tuteur de, pr :,011dd, de ,ont• ; :1 la personne . effectuée, par les
nu•nthie, de, profr„Ion, médicales et paramédicale, . ne peut henelieier
y II 'dll\ ri edCelih et aux nlenlhrr, de, pr, fe,,tun, médicales et paramédicales
rnunle re, cotir de la suinté publique :nn,i qu ' --lux pstchologues titulaire,
d ' un d!nl~'Ide de. 1 en,clgnement ,upéncur orienté ,ers la psxchopathoitgte ou
I,, p,\eitttlugie chaque . ,nu, re,ene yue icur tnter,ention soit lice u
I ei Bell„entent d un dl .ignmtie nu a la mue en neutre d'un traitement Il en
recuite que le, per -onde, qui et :rcenl leur acll,uc en dehors du cadre léga l et
teclemrntare de la ntedeeule et de, proie„loti, de santé . tel qu ' Il ne peut dire
dellnl tue peu le inlnt, ;re tir La , .roté . dorent accultter la taxe sur la saleur
;novice d .!1,, le, condition, de droit commun Tel est le cas des muniteurs-
educ .ucur, yul ne pn„edenl purs lc, drplinne, pcnnertant de les ranger au
nombre d,.•, pi iucrcn, cul exercent de, profession, médicales ou
p .n ;unedlt ale, 1)r plu,, une telle mesure cnn,tituerait une infraction aux
ditpi,rtsim, de 1, , itlente luta',,': tilt ccn,eri de, cumnUin3utec européenne,
qui pic, oient que l'es, nrr.!±,un de, pre,taunn, de soin, a la personne dort
cor llnntee a celle, qui eflecWeei dan, le cadre de l ' exercice de,
pn,lr„ton, nietire (let et p;n .rnlcdtenlet telle, qu'elle, ,ont détinue, par chaque
11 .11 memhte pour ce, 'dont, . il n 'est pat po,vhle de retercer une suite
Iat,ir .ihle .1 la ,uggr,uon lonnulce par l'auteur de la question

	

( nllr, cri tut /,',,tir,

	

lrrranrrt /titi t/rt

9925 . 22 tetncr Ils_' M . Hervé Vouillot attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget '.tir lei Ineg:dtcc choquantes
yan peutcnt meuler ,uh,I,ier en Inaucre de reptile de taxe sur la saleur
.0!Ilcr pour le, oper ;,Unn, identique, ,usant leur ntude de mise en leurre
pu tt !r, (Jtlleellxnr, IOd ilec (elle stillation concerne I0111 parucuhércmrnt le,
Il .t, .tu\ ei uitten .tpcnr :nt eiliilre,trueture et la ge,titn de certarat, tutrices
puhile, le\enlple g :,uOn de l 'eau et de l' .n, ;nnt„enrentl . Fun cliet . pour ces
nper .Iunn, . une rollrtlnur locale peul Cire unence ::1 eii Cnnlier la réale ;tuun
ou le ge,ll ,i n ,r aire ,ueletc pntee ou une v,eleté d'eamnmre mixte au moyen
de th er,et lorrnule, lundnlue, (cordial de eonec,von-aliermage, etc ) Elle
peut cu .lerilrni lane le élime d'une e'e,unn directe ,l elle l 'estime nécessaire
1C chan relire ee, torrnulec con,luuc l'une de, drnlenslun, essentielle, de,
hhcttet de, utllrcu,nr, liealct 11 est lutte Indt,pen,able que celle ltherté
putt,u• , ' cuiter ,,In, cunualnle d'ordre leg1,llial uu reglentenGnre Rien ne
,eurell lu,utiti eue' le thon d'un moule de gesuun ;1,l pour Cnnccgtien ee des
n\ .ull .ige, tr,e,iut nu de, penell,aunn, t)r, rl app ;rail yue le regime lisad de,
iil,cl .Illon, niole, en etuun directe a lait Î 'oh1et d'un traitement dél :norahlc
depul, de nonlhleu,e, mirer . en eump,il tir„r. du régime de, operations
conitre, ,w ,eeleui Aine . en parileuher en ce yul concerne les regles de lane
tir LI t uleul .iloulcr ( r , l dune so :nervi pnm de, mutll, etclusnernertl

lucenu\ yue le, eonlnlunr, iilri etc .mlence u :onecider de, services puhhes
dors mérite yu elle, v,Lhadallenl en assurer la ge,tinn directe I tt

eon .cyuenu . On lu, dent,utdc quelle tne,Ure rl cuntpie prendre pour mettre tin
sir cuit tUon domtrcieeahle pool le ,crnee puhlIe

R . pu', I et enllrru,ni', locale, cul etplul'ent en réglo leur scnlce
Oh1 , . d. .t ,l .luelton d 'eau „u ,1'e,,,1tn1„curent tint la faculté d 'Optel puer le

paient titi de 1 .1 lite sur la ,seul alotrlee dan, le, eundnruns présure
I .niu!

	

'in A du code genet ul de, Intpc,l, Dan, ce crus . elles se Irou,enl
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pl ieees . an regard des régie, de la taise sur Lr t :!icur .•!Dotée . dan, la mémo•
',Wallon que ,I l'es unt,tuon du sersice pubis: as .tt etc assurée par un
fermier nu un roncesseonn .,ue I .'esphntaunn . :n regle directe n ' est donc pas
fl,e .i lelnenl plu, def,,`.„rahlelttettt tr ;tltee que l ' .tliernta_L'e „U la ent'.eessllm.

Inn/rra, rl lute, p~~hn./ur lis„dr

9929 . 22 tester Ps2 M . Hervé Veuillot attire l 'attention de M . le
ministre délegué chargé du budget sur la situation de, pécheur, en eau
douce en regard ,i rintpi,t sur le revenu et a la rase sur la saleur ajoutée On sait
que cette ,scholie . essentiellement prattgnee par des amateurs, est egalement
esercee par de sentahles prolesionnek yur sendent le produit de leur pèche a
des tndustnel, ou a des restaurateurs fan etsnsequenec il lui demande de donner
des prectslons quanta I'ntp,st saur le resenu et lai trie sur la saleur ajoutée pour
cette proh•s,ion

krp,,mr L'eserace prolcsstonnel de la pdehe constitue une aetts té
Industrielle ou commerciale Qu'il, e,ercent leur ardoisé en nier ou en eau douce.
le, pecheun professionnel, sont Imposables a llntpet sur le revenu dans la
eategone de, bénéfices Industriels et eonunereiaus En resanche . les recette.,

pi c u i s i t t de Lt sente du pnniurl de I':ur pi•ehc sont e,pressément c,onércc, de la
t,R, sur lu saleur ,nnulee par les disposition, de l ' article 261-2-4' du code général
de, unpo

hnpJr sur le lcrrnn

	

hrnr/ s i-s si rir„lrs '

9930 . 22 test er 19,2 M . Hervé Vouillot demautde :i M . le
ministre délégué chargé du budget de lui Lure connaitre le nombre des
esplouants agricoles relevant du régente du bénéfice agricoie lorlaitairc et celui
des agriculteur, Imposes sur la hase d ' un bénefiee réel . nunnal ou sin1phf1e . ceci
depuis 19 72 . en distinguant . Darne ces dernières, d ' une part selon la situation
bcnclt',isre de l ' esplonatton et d',wtre part selon la cause de l'assujettissement
au he'nelice rer i Idépassentenr de, limites de recettes, dénonciation de fi .rfait.
option . eserelee domo .' d'une .truste rekttise au commerce des .unau, de
loucherie)

R,j srtsr 1 e, renseignement, statistiques demandes par l 'honorable
p,irlentent .ure sont retraces dans le tableau ci-apres étant précisé qu ' entre les
deus recen,entenis généreux de I 'agnculture de 1970 11)71 et 1979 1980 le
nombre total d 'agriculteurs cet passé de 1587473 a 126210X1.

Nombre d'exploitants agricoles relevant du bénéfice réel normal

A titre obligatoire Sur option Sur dénonciation
du service

Exercice conjoint
d• :' ne actis ité relative

au _ommerce des animaux
de boucherie

Bénéfices Déficits Bénéfices

3 647
4 324
5 618
6 553
8 274
8 120
9 224

10 448

227
246
243
318
140
162
137

862
875
914
939
561
499
451

Dépassement
de certaines limites

de recettes

Nombre
Annee

	

de bénéfices
de réalisation

	

agricoles
des revenus

	

forfaitaires
.mposés

Déficits

1972 421 271 931
1973 405 587 958
1974 39133 1' 1 643
1975 395 380 2 401
1976 413 589 2 940
1977 416641 2 291
1978 492 495 2 154
1979 521 755 2 125

Déficits Bénéfices Déficits Bénéfices

2 434 1 523 73 260
2 779 1 969 108 286
3 271 1 914 150 250
3 776 2 002 139 269
4 204 2 253 179 303
3 536 5 093 56 124
3 735 8 053 66 158
4 169 10 904 51 151

Nombre d'exploitants agricoles relevant du régime simplifié d'imposition

A titre obligatoire Sur option Sur dénonciation
du service

Nombre
Année

	

de bénéfices

	

Dépassement
de réalisation

	

agricoles

	

de certaines lim i tes
des revenus

	

forfaitaires

	

de recettes
imposés i--

Déficits

	

Bénéfices

	

Déficits

	

Bénéfices

Exercice conjoint
d'une activité relative

au commerce des animaux
de boucherie

Déficits Bénéfices Déficits Bénéfices

j-
1972 421 271
1973 405587

	

,
1974 391 330
1975 395380
1976 413589
1977 416641
1978 492495
1979 521 755

/

	

sut. hi,nnuur,

9960. 22 lester I9».2 M . René Drouin appelle l 'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur la situation de, fonctionnaires
desueu' de se prescrit, r au, epreuses d ' un concours :nI nlmstrttil en sue
d ecccdcr a des gradin, supérieurs au titre de la promotion sociale . 1 .es
inlerpretahnrts restnet,es du decrei n ' 66-614 du If)août 1966 as,mulenl la
torrnition pnsle,s1l0relle et la prou otn n „x'taie . dune l 'nticrct est reconnu par
le fom r de, action, n levant purement de Ilntercl personnel . II en résulte que les
agents erncerite seul dan, Ilmprrssihllrte de se lame Indenunser de leurs frais de
deplaernlent crue hor de leur département Cette situation crée une Inégalité
flagrante quant pus possrhrlites de promotion riflerte, au, agents de l ' État et
semhle rnntr.ure .un mite moteur que tics rut avoir l 'administration en nt'tiere de
Inrm .trun pc . nanente Pan conséquence . il lui demande quelles mesure, il

conopée prendre nui de renfedter :I cette situation et d 'cn•.ISager la possibilité
d assimiler .t un agent en mission le fonetionnaire consnquc au, epreuses
d ,Idme„Ihlllte d'or. eoneou,

Krpnn,r 1u regard de la regiententauon genertle des frais de déplacement
des per onnels ers ils de l ' ft .0 sur le Ierruouc ntetropolrtaut . telle qu'elle résulte
du décret n 6n 619 du III ma 1466. aucune disposition de ce Ie,te n ' autorise le
renlhourscnicnt des Irais de transport engages p .0 un agent pour subit les
epreus es d tin en rteuurs nu d ' un r,amen administratif La prise en charge de ce
tspe dr delx•nsc n 'est en effet présue qu'en cd, de mission . de tournes: ou de
nnlnclle' dlectau,n site, CLItantes conditions . l ne mndifie :ulnn des testes dans
le sens ,euh )i0.• peu l'honorable parlementaire ne pourrait s 'effectuer . compte
tenu de son coin . quau dcirunent de I i s.tlslacuun d 'atre, besoins jugés
pI mnLUrc, Dans Ces tOnditi-0s . II ne parait pas possible de retenir I . suggcsuon
de I ' honorahlc ii ilenieni•nre

569

	

1 630
767

	

2 726
870

	

4 579

113
154
179

CI lit,', tirs ptrhlt, r
/Nrnslllvgt pis,/r„uWin '/6 o rt prnrn"N„n 11, hélé,

385
4 96
506

2 144
2 447
2 979

1 071
1 446
1 879

65
114
95

145
240
273
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10045 . 22 fexrier 1982 . M . Jean-Pierre Fourre attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les dispositions en matière
de taxe sur la saleur ajouté, sur les mutations ai titre onéreux pour les acquéreurs
d ' appartements construits par une société d ' habitations à loyer modéré . Il lui
demande si . lorsque la première acquisition a eu lieu après l ' achèvemen t des
travaux . Il peut y avoir remise en question de l ' exonération initiale de la taxe sur
la saleur ajoutée lors de la constatation du transfe•' de la propriété et de la
revente alors que cette revente semble sortie du champ d ' application de la taxe
sur la valeur ajoutée . Il lui demande, en outre, au cas où l 'administration fiscale
serait en droit de demander la remise en cause de cette exonération initiale de
taxe sur la saleur ajoutée, si cette taxe sur la valeur ajoutée doit être supportée
par l ' acquéreur 'acquéreur lors de vente à terme initiale), dès lors que le
redevable légal de cette taxe sur la valeur ajoutée est la société d ' H .L .M.
venderesse ; qu'aux termes de la convention préliminaire de reservation . Il a été
stipulé un pro „ forfaitairement e, taxes et revalorisations de prix Inc luses ; qu ' il
n'a rien etc stipulé dans cette convention préliminaire de réservation du contrat
de vente . concernant la partie sur laquelle de : rait reposer le paiement de cette
taxe sur la valeur ajoutée en cas de remise en cause de l ' exonération initiale de
lave sur la valeur ajouta, : qu'il n' a pas été prévu expressément que l ' acquéreur
rembourserait à la société d ' H .L .M . constructrice ia taxe susceptible d 'être
réclamée ;i cette dernière par les sers ices liscaur . ;a lui demande si la possibilité
laissée à l ' appréciation des parties de répercuter la charge sur l'accédant ne peut
étre réglementée pat l 'administration fiscale.

Réponse . Il est confirme à l ' honorable paaemenL'ire que lorsque les
conditions figurant dans l 'acte de vente d ' un appartement neuf par un organisme
d' hahi :auons à loyer modéré ne sont plus respectées, l'administration peut
remettre en cause le régime fiscal initial . même si l 'immecirle n ' est plus dans le
champ d'application de la taxe sur la sale,,, ajoutée immobilière . Le vendeur
étant le redevable légal de la taxe en applicati,n de l 'article _265-_2° du code
général des Impôts. il appartient 'use organismes d habitations a loyer modéré de
prévoir dans leurs contrats de vente l ' insertion de clauses suffisamment précises
pour lever toute ambiguïté sur la prise en charge du supplément de taxe qui
résulte du non-respect par l ' acquéreur de ses engagements initiaux.
L ' admmtstration fisc ale n ' a pas le pouvoir de s'immiscer dans des relations
contractuelles et lui donner ce pouxoir empiéterait gravement sur la liberté de
contracter .

Imp,il fur lev soriné ie/tantp tluppliruntnt,

10066 . 22 février 1982 . M. André Rossinot appelle l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le cas des artisans qui
souhaitent commuer une société civile en vue de mettre en commun un certain
nombre de moyens destinés à faciliter leur activité professionnelle, étant précisé
dans les statuts de cette société que chacun contribuera aux dépenses de celle-ci,
de telle sorte que les contributions des membres équilibrent exactement les
dépenses, ladite société s 'interdisant de réal i ser des bénéfices . Il lui demande de
bien suul-.nr lui préciser si la société en question sera, dans ces conditions,
passible de l'impôt sur les societes, les fonctionnaires de son mmistere ayant
tourna jusqu'alors sur ce point des avis contraires

Répr .is Des lors qu ' elle aura p our objet d 'exercer une actishc
cummcrci,le ou artisanale au sens de l 'article 34 du code général des impôts, la
société civile constituée entre artisans entrera dams le champ d 'application de
l'Impôt sur les scietes en vertu des dispositions de l 'article 206-2 du même code.
Elle ne sera cependant pas rede .ablc de cet impôt si elle justifie que son résultat
fiscal est nul . Mals dans cette dermére hypothèse, l ' imposition forfaitaire
annuelle prévue a l'article 223 septies du code général des impôts restera due.
sans que la secrète puisse invoquer pou en être dispensé, l 'absence de bénéfice
ou l ' impossihilué matérielle de déduire l'imposition forfaiuvre sur un impôt sur
lus sociétés ultérieur . Seul en effet pourrait bénéficier d ' une exonération légale
d ' impôt sur les secictés et sieur suite . d'imposition forfaitaire annuelle, an
groupement d'intérêt économique constitué et fonctionnant dans les conditions
presues par l'ordonnance n° 67-82I du 23 septembre 1967.

/ntpirr vue lei grand., fortune.• t u lturup d'uppliruriun r

10069 . 22 février 1962. M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation
particuliere des industries agro-alimentaires, et spécialement sur celles de
premtcre transformation . ( ' es industries possèdent en effet, en général, des
immobilisations importantes . comprenant souvent des équipements mis a la
caisposition des agriculteurs pour permettre la collecte de la production
agricole . Un grand nombr e de ces entreprises sont d 'origine rurale et leur
direction familiale a souvent privilégié l ' autofinancement à la distribution.
Aussi la situation nette qui apparais au bilan diffère-telle considérablement
de n a ture par rapport a certaines fortunes comportant des éléments divers
dont les pruprictaires peuvent librement disposer . Bien que l ' outil de travail
soit protégé de l ' impôt sur la fortune, ainsi que l ' avait souhaité M . le
Président de la République, Il ne semble pas que les sommes prévues pou r
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Celte exe,nerauon soient de nature ai water de nombreuses difficultés au
semeur des industries agrtuahilie rtaires, cille les dis testttons prévues risquent
de contrat unie ai fermer . 11 lui demande st . pour esiter des liquidations qui
augmenteraient encore le nnnthre des chômeurs, et qui auraient dans les
campagnes des repereussions Importantes sur la transformation des produits
agricoles en déstabilisa. une partie de l ' econonne rurale . Il unstsage de
prendre des mesures pu rueuhéres, et lesquelles.

Ri'ponvr Alin de ne pars pénaliser l ' outil de travail . le dispositif institué
pa . la loi de finances pour 1982 In ' 61-1160 du 311 décembre 1981) pour
unpa'sition des grandes lortutics prévoit deux dispositions particulières en

Lieur des Mens professionnels définis ai l ' article 4 de cette loi . Tout d 'abord,
ainsi que le rappelle I 'ho nora hie parlementaire, il est prévu une exonération
des biens professionnels dont la valeur nette n 'excède pas deux millions de
francs ; lorsque leur saleur est supérieure à ce montant, la limite
d ' éxoneratiun est portée de trois ai cinq millions de francs et les tranches du
tarif sunt relesces de deux millions de francs . En outre• l ' article 7 de la loi de
finances pour 1982 a institué un mécanisme qui a pour objet de permettre de
déduire de l ' impôt dù à raison des biens professionnels une somme calculée en
fonction de l ' effort d 'investissement réalisé dans l ' entreprise qui constitue
l 'outil de Irasail du redevable de l ' impôt . Ces deux dispositions
complémentaires dont sont susceptibles de bénéficier les redevables soumis à
impôt sur les grandes fortunes et qui possèdent des biens professionnels, au

sens de l'article 4 susvisé, dans le secteur des Industries agro-alimentaires,
constituent des mesures importantes en faveur de l 'outil de travail et vont
dans le sens des préoccupations exprimées . Il est précisé . par ailleurs, que les
entreprises industrielles, commerciales ou agricoles sont autorisées . pour
l ' assiette de l ' Impôt sur les grandes fortunes, à retenir leurs stocks de vins et
d ' alcools pour leur saleur comptable.

/'u'irnlr rt produites ra/lirte'x t eUr/ntrurux e l fuel dnmr.stiyut 1.

10091 . 22 février 1982 . M. Gustave Ansart attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les fdchcuses
conséquences notamment pour les stations-sers tees frontalières, de
l ' abrogation . le 9 octobre 19811, de l ' arrêté du 12 octobre 1973 qui régissait
l ' importation du gazole dans ics véhicules commerciaux . De 100 litres . la
quantité autorisée par le nouvel arrété passait ;i 20(1 litres avec . à partir de
estai 1981 . une tolérance de 251, litres . Pour les stations frontalières et plus
paruculiéreraent pour celles du Nord et du Pas-de-Calais, la chute des ventes
en 1981 est de l'ordre de 40 :i 75 p. 1110 . Cette chute, bien compréhensible,
n ' es, malheureusement pas encore stabilisée . Pour une dizaine de stations-
sers 'ces repertonces . c' est plus de 40 millions de litres de gazole non vendus,
ce qui représente 13 milliards de centimes non injectés dans le Nord par des
étrangers . dont I0 milliards de taxes de T .V .A . perdues pour le Trésor
français ; quarante emplois supprimés et perte de ventes annexes de l'ordre de
411 ù 75 p . 100 . Les raisons avancées pour jnstificr ces nouvelles dispositions
égaient de trois ordres 1° éviter l'exportation du ga eoie :dors qu ' une certaine
pénu rie pocsait être crainte ; 2° diminuer la facture pétrolière de la France en
réduisant la vente ; 3° nécessité d' harmoniser tes réglementations dans toute la
C'onnrunauie économique européenne . Après plus d ' une année, on peut
s ' Interroger sur le bien-'onde de ces trois raisons : la peur de la pénurie . sans
lirndenienl réel, a disparu, l ' Allemagne continue d ' appliquer le régime du
T utkshei•t (Treihsfoffausvseis) qui prévoit le contrôle du gazole à l 'entrée et à
la sortie du pays et exige les mentes yuanritcs aux deux pôles . Ainsi.
l'haritunnsationt des réglementations ne s' est pas réalisée : quant à la
diminution de la facture pétrolière, encore faudrait-il la comparer aux
manques ai gagner dans les rentrées du Trésor que la réduction des ventes a
entraiite taxes liées au carhur;tnt, rentrées (1 • des uses . etc . En conséquence.
il lui demande s ' il n ' entend pas revenir à l 'ancienne législation, c 'est-à-dire à
( :application de ln règle des 100 litres.

Rcpa,rnu .

	

La mesure rivant à 201) litres

	

à compter du i" janvv ier 1981
la quantité de carburant pouvant être importée en franchise dans les

réservoirs des vchiculcs commerciaux n ' a pas été inspirée par des
considé r ations tenant à l :appris\Isionnement du pays en ) .a isole ou a la facture
pétrolière arc la France . Elle a été prise à la suite d ' une Injonction faite au
gouvernement français par la Commission des co• tmunauté° européennes. . Si
cette réforme permet aux transporteurs étrangers d ' importer en France, hors
taxes, 1110 litres de plu, qu ' auparavant elle restreint . en revanche, les facMtes
usqu'alors consenties aux transporteurs français (ils pouvaient réimporter

sur le terntnire national une quantité de carburant égale à celle qu ' ils avaient
exportée) . Il est donc permis de penser que le manque ai gagner odes stations-
sers aces frontaliers'+ dû :i la hausse de leur clientèle étrangère sera compensé . à
terne . par un accroissement de leur chiffre d 'affaires avec les entreprises
françaises II est vrai que . dans un premier temps, des consignes de souplesse
ont etc données au service des douanes chargé du contrôle pour que la
nouvelle réglementaunn

	

et les contraintes qu ' elle in pose aux transporteurs
routiers français

	

soient mises en oeuvre de manière progressive . ('es
Instructions ont pu produire en partie les conséquences souhgnees par
l 'honr•rahle parlementaire . I .a période d ' adaptation étant maintenant
terminée . des contrôles plus nombreux seront effectués aux frontières, ce qui
dev rait contribuer ai normaliser la situation . 1, ln retenr a une franchise
de 100 htres est difficilement envisageable car une telle cédision devrait
s'appliquer unrfonnénunt ai tous les transporteurs, étrangers et français Ln
Lut . le drsposnif actuel parait être le seul compromis possible . dans le respect
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de nit, engagements entnpeens, entie jet tnicrin e ittradauoret de deux
e,iegiriet .aria-priie„i,Unnelle, flet tLrt,pnrteur, et les dl, lrihutetlr,) qui
solhtilenl en 'nunc tend" du goutentertlent des mesure, per cnneilrihle,

rl ollumtnrn
reIi Jr,/'l„tl,rnutr tir<Gn lnrlli J,', lohu,i ir ,tlGuuilrin.

10150 . 22 tuner 1952 M . André Lajoinie attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur ln situation alarmante
que eonmut I,t S 1 I I A et les eunsequenees qui en découlent pour la
production lahaeole dan, notre pax, L application du projet de
dent,Intelenter,I engage des 1978 et confirme par I ancienne majorité lin du
tale del,' loi de 191;!1 portant relonne du statut de la S I' I h . A a faut mitre
de Ieginn ies inquiétudes tant eh, les planteurs de tabac que chez les
personnel, de, unllis de production f i n effet 1,L situ;lion pretente demeure
bien le etultet de cette politique de liquidation ne reposant sur aucun
londcntent ecnnnnuque et tournant le dos l'ntterel national la politique
nmmertt,a{r t litre le mare lle lrançat, de, tabac, a ta eonlortise des
nwlnneuon,ale, \rosi la force de tente de la S F I 1 A a etc amoindrie
Ur nonthrtu,es unit, de production ont deja etc hquidees et la direction
gcneiale prctoit la fermeture des nlanui'ttme, de Pantin :tu I " man 1982, de
1 nnoges ,nt 1° juillet 1982 ,und que celle d'Orleans . Lc Man, . Saumur et
! ton 'Lins les proch :unes annec, let unportation, de tabac, bruts n'ont
tesse d ,mgnn•nter au detrin eut des tapante, de fahncation de la S 1 . 1 T A
ser,oi und-aile ,1 la tt-inte de reeonquite du marche Intcrlcur allume,: par le
()Out CI Renient pour dctclipper I méplat et la pridueur,n nationale Un effet,
le delle', eonnneiei,ll lu poste tabac est de l 'ordre de 1 .4 milliard de francs en
1'181 . .Ilnl, que sot ie pat` . po„ede de, atout s e s sentiels dans la praduetian et
LI traient dlr.dtion du t .tbte, pour en Laue un secteur qui durait titre
t\cetenl,nie Pal •ulleurs . ia dependanee accrue de la S E. I 1 A a I 'ig:ud
des I n.ulun,uinn .11c, du tabt qu i dominent la pruducuon mondiale constitue
tin ',que ctononuque Important des lors que la production nationale sera
redrluc ,1 I,1 patron congrue, sans compter le cuit' .octal resuhattt de la
disparition de bon nonthre d'csploilation, taharule, arroi que la suppression
d'emplois au sein tic, unit, de tr.rt,li'rmation Alntl let conditions de
reLlntc de ce secteur, cols armément a l ' interct national doneni cire
rapldertient iicioi1e, en concertaatiari at et les Inie rets'' , . exploitants agricoles

Iran ;ulicun de Li S I I T A Un conséquence . Il lui demande quelles
nnt,lure, urgente, 1l tamplc prendre ;flirt de prarnautnir une noutehle
politique ti cxp .ntsnm de, productions et lihneatiuns l ançatse, de tabac
adapte, aulx he,oin, du marche nucrieur et eVrneur contrite cela a dejai pu
rl re tri repris dans d'autre, secteurs . par e\ernple lt mathtne-outil pour
de,eloppet la ptnduetion tabieole naünnalc en tenant eutrttple de la
ncees,.ute reeontenioa notamment en ce 4111 eonecrie le tabac blond et
app„rler une aide technique et cronnntlquc aux planteurs . pour eonlriler la
Iimn .liinn des MIporrition, de t,lhar, bruis : puer suspendre toute décision de
lerneturc tics nl .inul,ieturet . detelopper la pruducuon nationale et reonenlcr
telle— ti en lonttinn tics gain, des con,onmtateurs . pour restaurer une
pnlluyue tomnlertl,lle dynamique tant .ur le plan national qu ' a l ' e\porttion
rl sauteg .rder le monopole de la dittrlhutiun detulu a la S E. . I . T A

R i p ,nr, I e plut tic pruducuon et,thh par la f idcratiurt nationale des
pl meurs de lehat, Il N P I t pour 1982 . proton la nase en culture
dent croit 16 11'1 heure, ddoutes'aride, confondues) contre 16 990 hectares
en 1981 I ,1 ,tiutlure de La production metr ipohCUrtr rte labae, en feuilles sc
tilter,ltic par une retonter,iort progresvte Cers les tabac, cire, dont
ctoulcnter•t ,urtnui .a l'exportation tic parait pas rencontrer de

dilli t ulle, importante, . gratté aux effort, etc la ténacité de l ' Union nationale
des t onpr rat des de planteurs l .a retondutunn de, di,pasruon, parttcuhére,
dent apphquees l'art passe permet . des .1 pr'',ent, d'assurer Transit, nient . atet
Inde 'les pnutotrs publies . de la towlue de, tabacs bruns pt durs dans le
dulie du plan pieuté . rail nt, Igrt la diminution des besoins de la S E I '1 A
I ssnelalnnt naunnalt nnlerprofe,siomnelle tahatole e pu ahuuur a un
,tord entre se, partenaire, (bedcruntn nationale des planteurs . union
nationale de, to iperurtes . S E I 1 A ) pour qu ' ils annoncent ensemble aux
planteurs tette garantir d ' etoulement Par ailleurs . la Société nationale
,attachera a latu'ritet la recontersiIn des planteurs vers le tabac blond
nnt,intntrnl den, se, implications tethndque, en taisant appel a l'Institut des
tabac, de Bergerac et au ( entre de lorntetmtt et de perlectinnncment des
planteurs 1 n outre la prennere Ir,un,fnrmaUnn des tabacs blonds pourrait
cire rcabs, en utilisant leu mal :dl ;nnul, existantes contpletécs par des
equipertrcnts specr,uh,cs A ce sujet . Il tuntient de pr'i'ser que le budget 1982
de la S 1 11 A a préau un net aecrois,ernent des actions puhll-
pnanotinnnelles. en partacuher en ce qui concerne Ir (abat : brun La force de
panai, . a t-te remarie, au cours de Cannet: 1981 et devient actuellement
plementent upemtiannel e (e renfnrrement sera d ' ailleurs poursuit' en tant
que de besoin Enfin . une Luge concertation est actuellement en corn au sein
de la Sncicte pour dehnucher . en murera de politique commerce ile . sur une
nncn ;auton ,a long ternir plus dymntuque et recueillant l 'adhésion de toutes
les muer, de frntrcnt"r Bien entendu . le Consul d'administration de la
S I I I A . ou ,ont represenits les Interets des planteurs de tabac . aura a se
prononcer sur ortie pohu'lue f n ce qui tunerate les nx,yent pubhcutatre,, la
fol du» juillet Iv76 . le, Imite a ter, tunes actions ale parrainage lauto . ntnit,) et
au seul media presse I ' n etturd inttrprai ettu,nel parlant sur laa repaartition
des url .utes pv6htiltres t etc conclu et dis negicr.ttinns sont ris cour, peur
augmenter la pari rie la S L 1 1 A dans te datnainc I cils, sont les mesures

ent i,•Ipeet d o ute l'art pour adapter Tant sou le plan quantitatif que qui,h1atil
piodu tlnn li itiçanc de tahat, in Ienlles a la demande ultér ieure et

e\4•nrurt, d'autre part pour aeernitic l'ef7ieaelté de la I i ilniyue eonlnterelale,
nte,ue, dont le nature douar apuuter l 'Inywrtude te, planteur,

!rit/ pair (IO /r rit-.nit , r/w'nrrrr hmulrol'

10151 ._2 l 'exiler l')x_ M . Joseph Legrand attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la nécessité d ' améliorer
e ealeul de llntp,li quotient )antlhad . Il lu' cite l ' exemple de Madame D.

d'Ilenun-Beaumont

	

Duré' (1t

	

( ' . I .

	

du

	

I I atdl 1962, requéte 50361)
I hreett n IV B . Indique l e curtlnhuahle drtoree dont l 'ex-conjoint est
dcen dc postérieurement au jugement de ditorce n'a pas droit à la qualité de
elut pour l,u tieterntinati(m de son quotient fam ili al if . Sou, par exemple ' une

(eutr . dru\ enfants Issu, du manage a charge trots para ., une divorcée
deux enlautts issus du mariage a charge deux parts et demie . II en découle
que . pour une mien, situation familiale . Il s perte de revenus pour le
dcustcnle tait . non seulement en malien: d'tntpuit . niais aussi dans les aides
financiers, accorde, aux fanulles (bourses . ulhtention pour envoi d 'enfants
en tarante, . etc) II serait donc souhauahle, que la direction des impôts tienne
compte rie la situation et de, charge, de ianulle tic la ménle façon que la caisse
d'allocation, I:nnuhu les suit célibataire . ménage Imarie, concubinage, etc),
allocataire isole Idtturci . ',un . des entants a charge, des orphelins et des
ressources entrant au 1o,\er

Repnenr Le sy,teine du quotient f:unih :il a essentiellement pour objet de
proportionner Ilmptit tu la faeulte rontrihutite de chaque redevable, celle-ci
et ;tint appreetee eu égard . non seulement ;u montant du revenu global de
l' intere„e . niais aussi au nombre tic personnes qui vivent de ce revenu_
Strictement . seules la situation et les charges actuelles du contribuable
boutent dune erre prises en eonsidirauun pour la détermination du nombre de
parts San, doute . la loi accorde-t-elle trois parts ai la veuve ayant deux
enduits a charge Alan que 1a Ventrue célibataire n ' a droit qu ' à deux parts et
derme cm pareil cas . Mals il s'agit la d'une mesure exceptionnelle répondant
,lu soue, du législateur (FUIter que le décès de l ' un des époux ne se traduise
par u r modification du statut fiscal de la famille . Elle doit, par suite, comme
tous les te\1,s derogatoires au droit commun . conserver une portée limitée . Il
n est donc pan en\ 'sage de modifier sur ce point la legislation en vigueur.

/iii luit lu 1 (1/,11 u// r edit ' TJn v

10196 . 2.2 let mer 1952 M . Francis Geng Indique :, M . le ministre
délégué chargé du budget que les V . R .1' . et représentants de curnmerce
rencontrent actuellement de grates difficultés Cette situation est notamment
due :IO\ somme, nttparhulte, qu'ils flottent consacrer pour l 'achat de leur
principal outil de Mitai! La 'mura . Il semble anormal toue cet outil de travail
soit I :xr dam taux de 1 V A de 33 .3 p . 1I0 rontnte les objets de luxe alors que,

titre d'exemple . en Allemagne de l ' Ouest, il n'est que de 12 p . 10) environ . Il
demande dont a \1 le ministre du budget ,t le taux de 1 . V .A . applicable sur tes

hittite, utilise, par les V R l' et représentants de commerce . dans le cadre de
leur prolo„in . ne pourrait cire runené au taux de 17 .6p . IINI

Ri/"mir I .0 thnunuuon du Inn de la taxe sur la saleur ajoutée applicable
lux tchrcules automobiles acquit par les tosageurs et représentants-placiers ne

peut pas cire entusagee Ian cllrt, la taxe sur la valeur ajoutée est un intpitt réel
yu, ,' applique a un taux déterminé aux biens dune mente catégorie . Toute
tries111e p,rueuhere serait a l ' nrtgine de multiples litiges et fitvurmir it ainsi toutes
les turne', d ' cta,mn nu de roide Par contre, les véhicules utilitaires légers qui
ne e,nnportenl ni banquettes ,mires, ni point, d'ancrage pour la fixation de
telles banquettes sont soumis au taux normal de la taxe sur la valeur ajoutée,
mémo ails vaut tinte, sic glaces luterales s l ' armure Ce type de véhicule parait
u,trpuhic de répondre aux besoin, de cette profession Enfin, pour la

di•termntduuvt de leurs retcnu, imposables . les tuyageurs-repréunlants et
plleeus stluilaires ou non, dent les retenus tout ,ounus ai l'unptlt sur le revenu
dans La ealegutle des tranenunn et salaires partent didmre de leurs revenus, suit
les Iran récit . t.'ut une somme loriannlre supplémentaire del() p li$) qui tient

anale en pur lui uher tir l'antoru„emcnl du téhicule sur la hase de sun prix, y
ontprl, I,u lxr sur La saleur .noutée

furin,r sur /in „,,arrt ' ,/Clerttlllalln] Jet hrnrJrt

	

Imnumblr ;.

10276. 1 ” mars 1952 M . Maurice Sergheraert demande :i
M . le ministre délégué chargé du budget si une société de capitaux est
ris durit tic cuntpiuhtluser dans ses charges déductibles du bénéfice imposable
a Ilnpnt sut Ic, souc'i's Lu pane (l 'assurance personnelle destinée a couvrir
un dirigeant des risques resullanl notamment de I ' apnhcetion de l ' erucle
quaIrr . tngl dx ricin tue la loi du 1 ..1 juillet 1977 et rég l ée pour sun compte
pan ladite an' tr'e . lit tausanurt payée ia titre de garantie sociale à l ' A . P . P .I.
nu u Li (i S ( remarque riant faute que l'ensemble constitué par la
rcmuneratiun hi tilt' et lesdites charges annexes ne présente pais un caractère
ex,lucie et demeure dans des houles r,usumtahles compte tenu des critères
gcnir,drnunt tut rut
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R i pou, . Il ne pourrait lire répondu à la question poser pal l ' honorable
parlementaire que st l 'administration arsait, d ' une part, la confirmation que la
lot à laquelle il est fait référence s' entend bien de la loi n' 67-563 du
13 juillet 1977 et si, d ' autre pars, elle était en mesure de eonnaiire la
dénonunation exacte des abréviation, A I' P . I et (i S . C ainsi que la nature
du contrat, en serte duquel les primes d'assurance sont versées

..t s sisrt/Ih t ' I It Y~It' W'

	

rt ,i itii . d!/INq N/Al ' t e

	

V/U u luth

nsnurl/eurs de hi .S' . .5 . C l' autrui drv prnsrinu

10375 . Après avoir pris connaissance de la réponse de M . le ministre
des anciens combattants à se question cane n ` 7324 en date du
28 décembre 1981 M . Gérard Chasseguet appelle l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur l'égalité des droits ;i établir
entre tous les chennnots anciens combattants en matière de bonifications de
campagne de guerre Les agents de conduite de la société nationale des
chemins de fer appartenant a la classe 1952 et rappelés pour la guerre
d ' Algérie étant sur le point de liure valoir leurs droits à la retraite, il semble
legit,me que ces derniers ainsi que tous les retraités concernés obtiennent

l'harnxuusation des droits en m atiere de pensions de retraite leur
permettant, quel que soit le montant de leur pension, de bénéficier de plein
droit des dispositions nouvelles de La lui lorsque celles-ci sont favorables
notamment celle n° 64-1339 en date du 26 dccemhre 1964 . 2 ` l ' ouverture du
droit au bénéfice de la campagne double au lieu et place de la campagne
simple pour la totalité des services effectués en Afrique du Nord, entre le
1`" janvier 1952 et le 2 juillet 1962 . Il lui demande en conséquence de lui
préciser ses imen :ions sur ces deux problemes qui pénalisent sans raison une
conimunaute nationale dont les mentes coite et militaires ont etc mannes fois
proclames

Réponse . 1 ° L'attribution des bonifications de campagne aux cheminots
résulte d ' une décision du ministre des transports en date du 31 mars 1964
('cite- décision prévoit que lis bonifications doivent cire accordées
conformément aux dispositions applicables aux fonctionnaires de l ' Etat . Or.
les modilicattons apportées au code des pensions civiles et militaires de
retraite par la loi du 26 décembre 1964 . qui permettent de prendre en compte,
pour le calcul des annuités liquidables dans la pension, les campagnes simples
au mime titre que les campagnes doubles, ne sont applicables qu 'aux seules
pensions hqudees postérieurement au l' décembre 1964 . En vertu de la
décision ministérielle précitée. la S . N .C .F . ne peut que se conformer à cette
régie et des mesures plus favorables a l'égard des cheminots ne peuvent lia
envisagées 2 ' En ce qui concerne le deuxième point, la loi n ' 74-1044 du
9 décembre 1974 donne vocation, sous certaines conditions . à la qualité de
combattant aux personnes ayant participe aux opérations en Afrique du
Nord . Elle n ' a cependant pas pour conséquence de reconnaitre à celles-ci la
qualité d ' opérations de guerre . Ln l ' état actuel de la législation, seules les
operations ainsi qualifiées peuvent, au regard de l'article R 14 A du code des
pensions civiles et militaires de retraite . ouvrir droit au bénéfice de la
campagne double lies bénéfices qui peuvent cire accordés sont donc des
bénéfices de campagne simple.

/ntpnr sur le revenu ichartas drducribho i

10387. 1 " mars 1982 . M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que la déduction de l' impôt sur le
revenu n ' est plus applicable que pour les dons aux associations reconnues
d ' utilité publique . Or . Je m,mhrcuses associations telles que . par exemple.
l ' amicale d'entraide aux orphelins des Ingénieurs des mines et ponts et
li aussées n'avaient pas jugé néee.ssaire auparavant de demander la

reconnaissance d ' utilité publique . Compte tenu de l'absence de préavis, les
dispositions legislanves qui ont cté adoptées a la demande du gouvernement
créent a ces associations un grave préjudice . (."est pourquoi il souhaiterait
savoir s ' il ne lui serait pas possible de demander à ses services de faire preuve
en l'espèce de la plus grande compréhension

Repnnsr A compter de l' Imposition des revenus de 1982, les
contribuables pourront, conformément à l'article 87 de la loi de finances pour
1982, déduire le montant des versements opérés au profit d 'associations
reconnues d'utiliie publique ou de fondations à concurrence de 3 p .100 de
leur revenu Imposable . Cette disposition n'a pas pour effet de restreindre
mats, au contraire, d ' accroitre sensiblement les possibilités de déduction
offertes sur cc point aux contribuables En effet, s'agissant des dons au profit
d ' autres organismes répondant aux conditions fixées a l 'article 238/,o du code
gencral des Impôts, le montant maximum des déductions reste fixé au niveau
antérieur, son I p . 111(1. Les associations non reconnues d ' utilile publique ne
sont donc pas défavorisées

Budget mmisti rs• i personnel

10423. 1 " mars 1982 . M . André Rossinet appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés actuelles
rencontrées par les agents huissiers du trésor Il semble en effet que ces
fonctionnaires ne bénéficient pas d ' un ajustement réel de leurs frais d ' actes au

cuit' de la ste et . par ailleurs . que le décalage s ' accroit entre le prix de revient
kilométrique et les Indemnités allouées par I'admincs,ruu,n en
remboursement de leurs frais de ttanspoit . Les agents huissiers du trésor ont
demande enfin, depuis plusieurs ;rnées, l'uuscrture de négociations
concernant l'ecce, de leur corps ai la catégorie A des ser vices experieurs du
tresor et n'ont toujours pas obtenu de réponse précise de la part du
guusernentenl . I)ans ccs conditions, il lui demande s'il entend prendre des
mesures pour améliorer les conditions de travail de cette categune de
lonruunnaue, . comme de nombreux parlenenlatres socialistes s ' a laient
engages au mots d ' avril 1981.

H t •pnrnr lies agents huissiers du trésor bénéficient d'Indemnités pour la
notification des actes de poursuites dont les taux font l ' objet de réévaluations
penudiques Les taux lises à compter du 1 ' janvter 197 7 ont cté majorés à
compter du I " janvier 19811 de 311 p . Itill en moyenne . A cette occasion, des
niislu ; .,tions ne remettant pas en cause l ' augmentation globale de 30 p . 100
ont etc opérées en fonction de l 'Importance qualitative des différents actes de
poursuites . Quant aux remboursements des frais de dep'acerncnt des agents
huissiers du trésor, ils uhec',sent aux dispositions du décret n°66-619 du
I I I août 1966 qui s ' appliquent a l 'en serahle des fonctionnaires . La dernière
revalorisation du taux des indemnités de tournée et de mission prenant effet à
compter du I ' as al 1981 a fait l 'objet de l'arrête du 10 mars 1981 . ( ' elle des
ndemnités kilométriques est intervenue à compter du I" mars 1982 par
arréte du 26 lesrier 1982 . La niajoruiun constatée par rappor t au
l'avril 1981 est de 15 p 1110 en moyenne . Par aailleurs, l'admission des
agents huissiers du trésor dans la catégorie A de la fonction publique est un
prnhlèitie eontplexe qui fait ' 'objet d ' une étude très approfondie de la part du
département et dont les conclusions ne manqueront pas d'étre communiquées
en temps voulu nus personnels concernés . Il est toutefois précisé que ce
dossier s ' Inscrit dans le cadre de propositions plus larges concernant
l' ensemble des fonctions dr responsabilité des services extérieurs du trésor.

Ttrvc' sur lu valeur uruuh"e

10448 . titan 1982 . M . Georges Bally appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget au sujet de la situation des
auto-écoles lia prolession des monteurs exploitants s'est cununuellement
dégradée depuis plusieurs années en raison des augmentations successives du
prix rie l ' essence . du matériel et des assurances . A cause des statuts qui
régissent leur profession, les moniteurs exploitants doivent acquitter à chaque
ots qu ' ils achetent un nouveau véhicule 33 p . l(10 de T .V .A . qu ' ils ne
peinent récupérer car loirs des examens du permis de conduire, le moniteur
dort pouvoir assister ; l ' exercice de conduite . En conséquence, les véhicules
doivent obligatoirement contenir quatre places assises . Il er est de mime
pour les réparations des véhicules soumises au taux de T .V .A . de

7 .6 p 100 . Du fait qu'ils exercent une profession libérale, le montant de la
taxe professionnelle est calculée en fonction du chiffre d'affaires toutes taxes
comprises . Il résulte de cet t e situation que bien souvent . la rémunération
horaire des moniteurs e .xpls étants s 'élève aux environs de 16 francs . Il lut
demande sil n'entend pas, comme cela à déjà été fait pour les chauffeurs de
taxi, détaxer une certaine quantité du carburant utilisé pour l ' exercice de la
profession . s'i! n ' envisage pas d -appliquer un taux de T . V .A . identique ai
celui retenu pour l 'achat de véhicules utilitaires

Hrp,inse . La mesure de détaxe sutce par le parlement en faveur des
chauffeurs de taxi est d ' une nature tout à fait particulière . Compte le sort

auteur de la question . les taxis assurent le complément indispensable des
réseaux d transport collectifs tant en ville qu ' en milieu rural . Ils subissent
de cc l;ut, les mi'n'és contraintes de set-sitar public . Il était donc justifié de les
faire bénéficier . en contrepartie . d ' ente aide de la es'I cctivite Les entreprises
d'enseignement de conduite automobile ne sont pas sounuses aux mimes
obligations . En outre, une mesure de détaxe prise en leur faveur devrait et,
Inévitablement accordée de proche en proche à tous ceux qui . à des litres
divers utilisent un ou plusieurs véhicules a des lires professionnelles . Il en
résulterait alors des pertes de recettes importantes qu ' Il I audrut
nécessairement compenser en majorant massivement d ' autres impôts_ En ce
qui concerne la taxe sur la valeur aloutec, il a touluur: etc de règle que les
véhicules conçus pour le transport de personnes s .sient exclus du droit à
deductts is ('e pnncipc répond a des préoccupations budgétaires et a pour
objet d'éviter que les véhicules de tourisme susceptibles d 'étre utilisés à des
lins privées puissent bénéficier d ' une détaxation lorsqu ' ils sont acquis par des
redesuhles de la taxe sur la valsa ajoutée . Compte tenu de l ' importance que
revét l ' application de cc principe pour les finances publiques . Il ne peut y être
dérogé . Par ailleurs, Il ne peut étre envisagé de diminuer le taux applicable
aux schtcule, automobiles acquis par les auto-écoles . En effet . la taxe sur la
valeur ajouté : s'applique, r. un taux déterminé, aux Mens d ' une même
catégorie sans que puissent ctrc pris en cunsidéruwn l'usage qui en est fait et
Ix quahte ou la profession de l'utilisateur . S'il en étau' autrement l ' application
de cet impôt par le•, redevables et sa gestion par l ' adrninistratiun
soulevernettl des difficultés considerables De plus . il serait nécessaire de
mettre en place des prucedutes de cunucole qui seraient insupportables, sauf a
lire inoper,utcs



1944

		

ASSEMBLEE NATIONALE

L,lu, ,ciron /r/n sr,/ue Cl ,purine' . penr,rua'l ;

10480. I " mars 19X 2_ Mme Marie Jacq attire l'attention de
M . le ministre dél€gué chargé du budget sur le problème de la
( :tularls,umn des ntaitre, auxiliaires tic feducation physique et sport!,
2 7 00 ntailres auxiliaires de I ' cdue,lt : .rn nationale viennent d'ètre titularises
adptmis d ' enseignement ,nec ellet rétroacnl au 7 septembre 1981 par
u .usfonn,u'on d'emploi, d'adjoints d ' enseignement en postes budgéta'res

es mesures des ruent po Us oir ètre etendue, ntaitt es auxiliaire,
d ' erlucauon physique détenteurs d'une licence d'enseignement Elles ne
soulesen( aucune difficulté technique puisque 3011 emplois d ' adjoint
d enseignement d ' éducation physique soit Inscrits au budget de 1981 . En

inc.eonsequecelle lui demande s'il entend prendre des mesures allant dans le
sens de celle uwLin, .lunn des nt,uitrc, auxiliaires d'éducation physique.

Rp sise

	

I e proie' de loi de finances rectifie :tises pour 1981 a prévu la
iic .nun de '10011 emplois d 'adjoints d 'enseignement, afin de permettre la
ulul ;nrs,lnnt di- 3 11011 ntaitres auxiliaires détenteurs d ' une licence
sfenseignentcnt Le ministre de l 'éducation nationale a décidé de réserver, sur
ee eonlntgent . + 00 emplois d 'adjoints d ' enseignement pu ,. la titularisation
des ii iIiles eu\d noies d'cduration phi s 'gne et sportive uns possèdent la
!pence en sciences e' techniques des aetisltes physiques et sportnes Les
Isves qui pernteuront la titularisation de ces 300 maitres auxiliaires
d cilusuuut pliisigne et sportise sont en cours de signature Ces personnel
.crut tilul .ln,es dans les mentes conditions que les maitres auxiliaires des
diselplllte, generles et scicnitif!ytte,

/MI,/ Nu let vnlit s champ i'apphulnunr

10516. 1 " mers 1982 M . Michel Barnier expose à M . le
ministre délégué chargé du budget que les régies municipales de
Ienl„ntee, inec,iltlques de plusieurs stations de sports d'hiver font
,iclueilentent l'objet de redressements listaux visant i( leur faire acquitter
I lntp,it sur Ics socle ., Il lui demande de bien soulotr préciser s'il considère
ses redressements e„mntc légalement fondes dans la mesure où l'article 207-1
I6 I du Code général ils Impala, exonère de l ' Impôt sur les sociétés des
dcparteinen(s . communes et syndicats de communes ainsi que leurs régies de
sersnes puhl'cs

Rep„usr I es regie, ntunicipalc, dotées de la personnahle mile ou de la
seule dut,lnonuc lin .utclerc . sans personnalité, qui exploitent des installations
de remonte, nteeaniques dans les stations de sports d'hiver sont soumises à
I nnpin sur les societc, Il n ' est pas possible . en effet . de les considérer comme
regics de services publics au sens de l ' arl :cle 2_07-1-6°du code général des
nnp,its . la jurisprudence du Conseil d'Ela' resersant l'exonération prévue ai
ici article dus régies en'c'as pour exploiter ou exécuter un serslce
indispensable a la satisiacteun des besoins cullcchfs des habitants du
departerttent use de la camntune a fexclusiun de celles qui n'offrent pour la

dleius te I ssue ou elles sont situées qu ' un Interct purement économique et
M. niée r

Iii „N, d rnr rpnnrrurul rl lr IUtibrr sirs lis th ' l!lnhr ' ,

10548 n stars 1'1X 2_ M . Pierre Bas appelle l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget . sur le lait que clans la loi de
iinattes, polis 1982 le moulant des droits de i ihre ionccnïutt les passeports
et ,an., idenlnr est dillcienl d'un article a Vautre de cette loi Il constate
en sIIcI que ses drolts ss ni Iixes pour les passepnrls à 24(1 francs ou
:no Manu et pour les c,t :les dldentt(e a 17Irane, ou 1X Iranes

	

II lui
demande de bien soulun lu' Indiquer quels sent . purin' ces dllférent, tarifs,

u( que duit upphyuel I idnunsiratJnn 'escale

/L paume 1! resulie des tris .nn parlementaires que le legislueur a
sntendu Iner les droits de timbre vises dans la question posée ainsi que celui
du linibie de dnnensiun . au lard le plus clesé En effet . dans les trois cas
luiuirux . se dernier tain' a etc s p ic par le parlement apres le lard le 'tors
eleic 1 n outre . les recettes ,uppleinenrnres correspondant eux tarifs les plus
clese, ont explr„rmrnl sers' ,a gager des allégements fiscaux (sites par
,nllrun au unis du dehdt I n innsequenie . bd, (sus applicables sont ceux
pris us par I . aruslc4l-IV de lt lui de finances pour 1982 suit respeeuventent

x yens• .. tri Irines et 7 2 Iran, pour le drue de timbre de dimensions.
12(l lente . pour Celui dés saules de sep un des étrangers presu par I article 949
du iode gencril des nipitrs et 2260 lianes pour celui de . passeports urdnt,ores
presti e 1 .Iris le 9 : t .l du merise code les nouscaus (aux ,ont applicables
depuis le H lisier !982 Ils uni li te portés ,t la connaissance des sels'te,
lis,nlx le r, janslcr 1982

QUESTIONS ET REPONSES

	

10 Mai 1982

/tsi/I .irt or Irnrt

	

/„choque 'isole r.

10625 . X niais 1982 Mme Florence d ' Harcourt attire l ' attetdion
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les conséquences d'une
esenruellc Case sur le telcphune . une calculée en fonction d ' une consommation
nt,t\enne t'llc ltu demande de quelle façon Il entend concilier cette mesure avec
l'encu urigentent au dy nannsme commercial, ance l'ouxerture des entreprises
Irtltpu,es sur I étranger

/nlpnl( et luvrt tpuhliyur' /ivah't

10642 . X mars 1982 M . Pierre Bas appelle l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur les bruits qui circulent concernant

Institution esentuellc u ' unc taxe sur l ' utilisation du téléphone . Il est conscient
de son ,nucl de rouser des recettes ,upplementai•es susceptibles d ' atténuer les
eonscquenees du déficit budgétaire Il lui fait remarquer néanmoins que le
téléphoné . est dans notre société tttdu,tnelle, malheureusement trop souvent
dcpersonnall,ee et d •shunranisec . un merseilleux moven de communication entre
les l'ire, humains et un Instrument de toute prenuére nécessité, notamment pour
les personnes ,igecs, les malade, et les gens en détresse . Il lui demande en
omsequence . pour toutes ces rusons, s'il estime bien utile de procéder à la
cre,unm ils' la taxe ci-dessus mentionnée.

Rcpon sr. Lc (elephone est ellectts entent un Instrument de communication
prunordr,il Les bruits auxquels (honorable parlementaire fait allusion sont sans
duiun limdcntcnt . La seule réponse possible est que ces faux bruits, qui
répondent :à des arriéré, pensées précises, ne sunt ni les premiers ni
ntadheureuscntc't et probablement les derniers.

Hudcrr di- /Elut lnrunit'nls hurlçr'nnrr't1_

10712 . X mars 1(182 M . Georges Mesmin expose à M . le
ministre délégué chargé du budget que les résultats financiers de
I csceut un du budget de l ' État sont habituellement publiés pt . Jr chaque mois
dans les sis sentantes lisant la fin de se mois . Or ces chiffres n ' ont pas
enewe etc tendus publies pour le nuisis de décembre 11)81, bien que deux mois
soient déjà passes depuis la fin de l ' année dernière, ce qui peut laisser penser
que le gouserncntcnt dextre cacher de mauvais résultats . Il lui demande:
1 quelles sont les rusons de ce retard inhabituel tres préjudiciable à la bonne
:nlitrntausin des français ; 2 ” à quelle date seront enfin publiés les résultats
inancien de l ' exécution du budget de l ' Etat en décembre 1981.

Rrpnnvr Il e , ' exact que depuis juin 1979 un communiqué de presse du
munster,: de l 'économe et des linanees présente la synthèse mensuelle des
résultats financiers de Icxciuuon du budget dans !es six semaines yu! suivent
le nu), analysé . ces résultats clam largement détaillés dans la ' situanon
resuntee dés opérations du trésor (S . R .0 .1 . I publiée au Jounlu/ officiel avec
seulement deux aà trou mors de délai Toutefois, cette règle ne peut
s ' appliquer en ce qui concerne les résultats au 31 décembre . En effet, l ' année
hudgéunri se prolongeant pour certaines operanons importantes jusqu'au
dernier joui du nu s,s de lés tuer . le comntuut qué habituel ne peut étre diffusé
usant le début du 'tais d'avril II n ' a par conséquent aucun retard
partnuhcr dans la production de lit suua0un sur l 'exécution du budget au
31 decc inbrc I98I dont les résultats ont été publics le 6 asril dernier . A cet
égard . tl est rappels que le précédent communiqué relatif à lu situation aui 1 decenthrc I98(1 a élu diffusé le 15 man (98I el la S . R O . T correspondante
puhhse le t loin 19X1

'liwr,/nrr' iatllrste
r 'ïani art )croc rnrrulonY't r Ii iii t•1 rnilnrnlr't ( n1un1r/11 sis't perrtirins 1.

10716 . 8 stars 1982 M . Bernard Pons appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les titulaires d ' une
pension proportionnelle de retraite a caractère d ' (nsalldtle (réparation-
pretudicc de sarncre pour Infirnuics graves et Incurable,' accordée au titre
des los de . la septembre 1924 . 21) septembre 1948 et de la loi n° (t4-1339 du
26 desemhrc 1964 portant relit une du code des pensions civiles et militaires
,'e

	

retraite

	

I .',n,uttage

	

cl in

	

leur est

	

accorde est d ' une

	

modicité
p irusuheremcnl regrettable et Il serait souhaitable qu ' il puisse élu: majoré.

n Aléa . l'article I . 17 du code de, pensions civiles et nuhtatres de retraite
snpulc en sin paragraphe 2 (loi 11°75-124 2_ du 27 décembre 1975, art . 15)

Iul,yue la pension renuu ele moins de vingt-cinq années de services
enceins . son montant ne peut étre inférieur ai 4 p .100 du traitement brut
alfelent ,I Pendule (111) presu par l ' article I " du decrel n°48-1108 du
Ill 1utlle1 1945 et les testes subséquents par année de ser v ices effectifs et de
hnnlnauuns presté, o l ' article I . . 12 du présent code ., . II lui expose à cet
égard la ,Huainan du tlulare d ' une telle pension . nus ai la retraite pour
ntllrnules grues et Incunables le I" deeenthte 1952 ;i la suite de la guerre
d 1ndnchune iununc combattant snlontaure . après cinq années et six mois de
senne, ellevrls Le filoutant de sa pension est calculé en funetion de
4 p 1011 • dnt.l ,nux•e, . soi( 20 p 100 du traitement afférent ai l'indice
numnnntt garanti (indice nr,llore 192 ai partir du 1 " juillet

	

) Le montant
de sa pension s'clese depuis] : I " millet 19X1 à 181,44 blancs (saleur du point
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J n,thcel

	

u

	

911 tirs o l t 1 7 41 .5,2 Iran., par innie,ire ou
s ,u . h3 Ir .lnt, peu nto1, . 1 In,ulh,anec de celle pennon eu eg,ud au t nd1 de la

ve tel m,npporlahle

	

II lui dim.tnde di Men tntllnll entl,,g2er une
tiodlllt,tllInl ,lu te XI, plettle p11111 qne le pourcentage dit nnnmtunt gal inhl

xe d .nt, 1155 t .I, p,uu .uher, , . .d port, de 4

	

1110 par euntpit l ' or telle
d1,pm111on e1le11on:1dd k ,11r1 di celle c .uigonr d lntehdr• . dent le nlnthre

Ied1111 ,Il

	

I : p! .I 1 II ILOn,11

Mine!, \use lei lie, de I .untle I 4X du code de, pen,n`n, onde, et
nuluauc, de Iill .ule en tlgueul .n 1 " detenibre 151 5 2 . le, militaire. qui
n .rt .nenl p an aetontpll tilt nonthte ,ulii,ant d'aimer, de ,er` .ICe, pour ,noir'
dl 'Il . 9,11 .1 pin,lon d' .uttlennrti . 1 .,II d pen,n,n pn,p„ru .,nnclle, et yuI nnl

etc r,dle, de, t .idte , pou' inlumue, attribuable, a un ,erxtce atcontph en

oprreu11n, dr gnerle 11111 pn .'plel ,ou [,'Ur LI pen,n,n nnlll :tire dlnt,thdlle
.tllelenle .t leur ,rade . ',dit pour une pen,u,n Liecomptee r,uum de 2 p 11111

de ! .t ',Ide de hase .1etlul,e ,1 Li rddlenoit de, eedre, pour eh .uune de leur,
,tnl11t11e, Ilyun! .Ihle, . feue dernier, remn,n el .tn, nluloree uniformcntent pour
lti, le, glaties dune ,nnnie eg,de ,1 L1 I,en,ion d ' Int .Ihdne ellouce ;i un

d .,t .111111111 dr Li I1t111C 1lnIrnne i n outre . ionlormentenl acx dI,po,lunn,
di I ,uucle 1 I - h dudit rode . la pcn,Itn ha,ee sur mont, de vingt-enta
,Innuile, liquidable, de ,ertice, efleelll, ne peut rire Interieure .tu montant de
ie 1,nl,lim t .tl .ulee a rayon de .1p fulI du Ir .ulenlrnt brut ancrent a
nnlitc lin Ide\enu l 'indice m .tlore 1 1 14 depul, le I" octobre 1,X11 par .innec

de ,irtlti, ellit111, 1) .111, le 11 .15 etihlne Mil I hunnr.thle p,Irlemint .tlre . Li
pennon e,dtulec .1 r .u,on de 211 p Ille du 1I tll :ment ancrent a l'Iridlte 94 ne
I .ul yui reltrunClri le dulie de, ,ertlee, .IIenntpll,. ,Ill mole ., de ,Ix an, . rl Il

5 5 .rn uni uni pen,lnn mlht,ure dln\,Ihdile dont le nlonl .utt eut calcule ;111

Ida‘

	

511ld .I1 . en I,nituon du pIurcenntge duttehdur re,ullent Je,
1n11nn11i, tonur .tttei,

	

I,l reglentenl .tuul actuellement en ligueur . yin ne
, ' ,tliplIquc yu ,nit pil,onnrl, ,1dm1, ii L i tet, ii n,

	

Li 1 " décembre
.11111111,5 le t~nnui di 1 .1 pen,lon Itmnnerdn Ie, ,111111111, e,tiiule, contrite Il tel

dit tI-di„u, .1 1 . :1,1111 de 2 p 11111 du traitement par altitude liquid .thle Iporiei
.tenluelenter.l ,t 4 p Inn du traitement ancrent ,t l'Indice 194 par année de

et de hondtcatlon,l .nie Lt peu,lon nu u,u re dln\andné au

LnI\ du gi .ltle 11, outre . ,I Ilnehdue r,l ,rtl nu,nl, cgade a 611 p 1111 . Li
pen,l,'n IemlLter,Int lia ,irtltr, es: rle\tt ,I II)p IIIU dr, rmoluntent, de
Hue ( t, Jl,p~„IUon, permettent nlnm,deinenl d dssurer aux militaires

.511111, e I .1 I cu d ne pool 1111 elchli duc .nI ,cn 1tr de' rruourte, conten,ihle, et
Il e

	

p .1, intl,,mi de ntothlier sur ee p111111 Li Irgl,Lulin exntanlc

/ o, .1, flow tir . , rr ~rernn puldrm ,

	

reinim 'rattonI

10796 . I , mal, 19,2 M Alain Rodet attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur le decrel n ' XI-1X1 du

f I n19, 1 . tonterllInl li 1cmh11ursen rit de, Ir I1, de deplaientenl engage,
pal le, pel,onne i, con, de

	

nit et de, personnel, ,i„Inuit, ( 'e, texte,.

111,pnn ,,utl

	

uni t orai .nnle ,~rppltntrnLUre . ,ont per`u, . par le, agent,
ton ., une hrint .idi 'mill, en ne fau,nu aucune allu,lon ,lux

1111 .11, nuitin' Ire, Lmg, de remhlm,enlellt de, (eau de dépLttcillent . aloi,

qu 1 :, 5x1,11111 1 .1 pie,enl .Ition du 1111e de transport Il lut demande s ' il ne

senti, rd, uInh,11Llhle . 9,11 de gcncr,iluer la fnnnu'e dite dt, ion, de

I1 .11I,pnrl . ,1111 di etinlr 5111 ,tatane du rcnlhour,entcnl Ior1 ;11Ltire sur la h .uc
du tard S N ( I

	

dan, le ta, le plu, genrral . et de rtduue le, delai, de
1 er11houl,erittnt non de, Inn, de Ii,ut,port que de, Indemnités de nnumn II

!u1 demande eg .denienl , ' II ne ,e rei1 na, plu, eelnnmuluc de repnnter .e,

quelque, ,chu, plu\ .ml ,e prndulre que dlntpo,er de, prucedurc,
de,egte,Ihle, .i mou, tout tint font des .r\,utee, .i I 1 tttl sur leurs denier,

pel,nmiel,

	

et de, tonuiilr, ,npplemClli ilre,

	

,Igenu charge, du

m .nd .altmt11l et d1 p,uinlinl

R, (11 1 11 : 1 I e deerci n h l -chi du 21 .n rll 1`1X 1 ,uhorduttne dc,Irllli I, le

renthoul,c'nenl de, I1e1, de Ir .:n,pori en t11ln llrtlt ;i LI produtinln par ragent

du 1111e de Ii .t,opnri utlli,c (elle regle de bonne ge,uon permet d 'exercer un

nitl1leur tonlr it. sur la redhle et la durée tic, dep'ecentcnl, elleclué, et de

pit•enir Ie, ,chu, ,unyuil5 Lut ,illu,lon l ' honorable parlementaire telle

n, •ait .1\,111 d .nllcur, cri pret,11,Ce• ;ni p.t r,n,utt par Li ( ' mur de, climpieu et

l ..0 a.« 1111111e Lerma] d 'entluele sur le und Cl le rendcnlenl t1c, ,ervice,

rubato org,Inl,nlc ou ,ont lepleu•nict, h, organnanom ,yndlc ;des de

u nn .ure, I adopu1m de telle mc,urc 11,1 pas modifié au denu•urattt le

feenln' de, .tt,,rlee, ,ut p .uenlerli, de, indenlnnr, de tleplacetltent dom le
n ..i ia .lt ne peul corder ' S p 11111 de, ,nnune, pre,lnnec, duc, a la in du

!ep t.iteluenl ( elle ',norme n'a plu non plu, d'elles sur les dclal, de

I : n :ho11 r,cnlenl yu1 dependerlt . tLlrmne .w pel,n,ml . dr Li t tillgence opéré, pals
l .iqu . .iJnlnn,ll,lu1111 ou Irg,anl,ntc eontirne polo ordonminetr te llpe de

depen,e Jan, le ladre de ,a ge,lton II euh bien entendu demande aux servee,

Jr pinteder .1 tel nrdonn ;Inienrent din, Ica meilleurs del ;, I .a cirrus ;ore

nttnl .lnr,linilli du _f5 nutcmhrc 19X1 relaIte a rapphc,inon du décret

pi tt ire du _2 1 a r.nl 1'111 .i . in dune . appek• I etenit1,n de., edntinulre ion, titi

1l1,po,l11o1l, de I ;mile 3, du d,trct du Id 111111 1»66 qui prc\olent la

po . ,ihihle de rcemd I .1 la lurntule du, de, hou, de Iran,ptrl par tore de

. ~u .iinn~u e\rt le, Uunpagille, de 1r,In,porl ( elle procédure presenle, en

i lel

	

' double dt,n mge d - etuer ,lux personnel, de lane l ' ;n,Inte d„ Iras, le

Icur, deplaeernet :l, loue en diminuant le nonlhr1 de, nland :utnlenu 1 n

tel1 .nn nonlhre de dep,ulentenl, nunntcrel, ont dore' et ici ; ,Igné de,
\~~i \muon, ;le te ttpc .n,c 1,1 S N (- I

7,hrrmr\ira n,'

	

1~1111lmInu meut

11191 . 22 unir, Iv,,' M. Jean-Marie Daillet demande ,t M . le

ministre délégué chargé du budget de lut preeuer le, per,pcillte,
atn1ehe, d ' aellon qu'Il a confies, na en',t,age de t11nher ;tu . ;crabe central

d oIg .utl,euon il nn•Ihodi 1S «) \1 t 111111 le, ohjecul, ,11111 notamment
d el .Ihht . sou, ,cars alllonic . de, .,Mail, dr reniahihte de, ,rnlee, de ''( lait et

dt Lnorr,il la ,nnpllhc .Inin adnunuu :une neteu :nre tu t larnntenl par la

	

5upplc551on

	

l',Llnunuttauun de ,ertlee, et ennlntluwn, qui ',raient
de\inu, 1ntnlle, m a in conunui nurnl d funtuonncr

	

h,/n,n,r

	

l .t nu„run du S («) \t a rte delinie par la circulaire L22 -5h

du m111nue de, tnt,mce, et de, allure, etnnomique, du 2X decemhre 195» Ce

n ide 115 1 th .ngc I d'cludlel et d'exprr u mclt te r Ica dit cr, nlaténe h,
egmpentnl, Cl tnethodc, ton1ertantl Li gestion adntlnlaraute . de cu n,hluer
cl ,hllu,et la dotuntenlenon CII rre,pind,ulle . 2 d « autinler leu élude, Iendanl
,I ,uupliliet le, proecd,ne, et le, lointaines admmntsirau\e, . 3" a la demande
de, 1111m,11C,, d',tppirter ,nit contour, lut bureau, O et M dés

In11n1,u,luon, . d'eng .tnlser de, exile, de perlerionnenlenl pou r leur
personnel . 4 de participes . notamment dan, le cadre de lln,niut d ' étude,
,u pis lrul c, dr, .ethnique, d'Urgam,ain,n II 1 . S F Cl, ) . :i la Itirnt,nUrt de

I11nchmin,Ine, den, le, Ie .hn1yue, d ' organisation . 5' d ' organiser de, cycle,
dlnhunt,n on -on le, technique, adrnnuiraine, et la ,ulphlicanon du Ira\aii

Ilnienunn de, personnel, des adminluireuon, et de, ,trveei publics Son

cul hum est d ,ndel a l'anirhoututn du rendement et de l ' efritaeile de,
.tdmnli,tl .Ition, et ,er\Icc, rcletent de l'l .lat II en rr,ulte que le S ( .O M . a

cueiiucllement une inlulon da„I,lanee yuI le ,aurait ,n aucun Cap être
.n,ma!rr a une nu5,nm d ' Inuneenon ou de cunIrdie dont d ' autre, organismes

ont 61 charge Snn n,le drst pat, d ' elfectuer de, calculs de rentabilité dam le,
,idnntn,lr.tuon, J'11,11 . nl de techereher de, ',enlce, et commission, qui
,esters deIYm1, lnullleu

/mpILII et lute,

	

rnrpl~1 limant of fa, sur 1,1

	

()Huile( ,

	

11476 .

	

22 man , I»X2

	

M . Jacques Godfrain appelle l ' atenuon

de M . le ministre délégué chargé du budget sur la législation fiscale
tonecrnant le, emplacement, de parking loué, (e, emplacement, . en effet.

ont aelucllemcmt ,ouou, Il la double Il position de la taxe d ' habliattun et de
la I \' A . fonder sur [argumentation qu ' ils sont considéré, u la fors com p te
n 'i an' P,u un tomplémrnl de logement et en même Icmp, comme annexe au

logement :\ une que,h,n ,denique posée par M Banane, député, le
21 millet 19X11 Idehal, parlementaires A N ., p 3097 et 3(19X) . son

piede,,,cur ;11,511 lad connailre que te, dupminon, seraient renlaltices dan,

un ,en, Lnorahlc allo de supprimer ou de rcdmre la charge fiscale pesant sur

	

eu g,Irdge,

	

( elle ,nlulinn ron,l,l :ut

	

k, premier, f exonérer de tale

d h,Ihltdunn Ir, cnlpllcerttenl, de ,lationnent,nl non enuterts : la seconde

;n .ul peur ohlit d'rtnir la douhl, unpouuron ;i la tai+, d ' habitation et ai la
1 A de, g .Ir, :geu et de, emplacement, de stationnement cuuxert, donnés

in !ot .Iuon I t ne d'habitation serait due. a ; 'cxclu,tun de (HI . V A . ,i en
garage, et emplacement, ,ont ,rut, dan, un Immeuble d ' habitation ou

con,ntuent une depend,ntce lnutedl :te d ' un tel umnuvhle . Dans le cru

onil Ille . ,cItIC Iii 1 \' A sentit c\lglhlt II lui demande de bien tuuluir
111 111 et' pruhlenu .1 I'ottauIOII de Li prochaine Iu1 de finances recufieihct.

Krpon,r I)epuu le I " laitier 1979 . le, location, d'emplacement,
de,in\e, toi ,1 ; ttonnemcnl de, lehlcuic, sont as,uleihes u la taxe sur la 'valeur

.ilnulie II en eut ,tint, quel, que soient les earaeiénstique, et le type de
1cntpletentenl loue la perIthe11e nu le mode de replu :térahln de la location

( elle dl,pouuon rllel lin ternie aux dl,l0r,1011, lisetlIe, :Inlerleure, en cerlu

de,quelle, selon le e,irletere du h ;ul . end ou commercial . ou selon la nature
de, ,unemigcntent, . Id lane sur la ,,leur ;moult, était ou non applicable

I . .,ulctll„enlenl se traduit . pour les redetahle, qui acquittent llnipül . par

la ,uppre„ion du droit de hall de 2 .51) p 1(111 et Il permet d 'opérer sous
ecrnune, eondulon, la dedu .h,n de la nixe qui a gre\r les éléments du prix

de, upcleuon, 1mpo,ahle, et notamment le clin des garages donnés en
lot:unut Pat ,idleur, . en application de, principe, gtncrtux de cette taxe . !e,

InuewS d'rmpLtirnlinl, di stauonnimenn ,11111 adnu, aux régimes de

u,ut .hue et de dctole pre\u, en lincur de, pentes entreprises la taxe
d 'habitation . quant a elle . ne , 'applIyuc qulus ,cu!u garages nu

emplacement, de ,GUlonneinenl con,iderés comme &tpendante, d'une

h .ahu .uelle-mrnte nlpu„hie, c ' e,l'a-dte de, garages „nant a abriter de,
hltuieu uuh,c, a aire p :normal . re,rnr, .i l ' usage pro :ulf de l 'occupant ,l

oui, ,I pn,Vrtllte de l'habitation de tr dernier Mat,, parallelenlenl, il a etc

edntl, que la Ian, sui la fakir amui, ne suit pas appliquée lorsque l;
Iot,llnn du garage cal hie a telle d'un appartement . double Impo,won est

dont etllcc dan, un cella 1 nombre de ca,

/Lise sui ld filent u/urrn .m . rhrunlr d '~pphurnun

11683 .
2v

malt, (982 M. François Fillon attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les tlispu,inuns de

Mil nt le 27 1 (h:1 .1 loi de chante, pour 19X22 I n X I I 1611 du 30 décembre 19111 )
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qui . .rhrugc,rtl l 'article 2hl-4-3 plu iode gents( de, lupin, . ont sounu, :i t
d\i ,ur la saleur alttmec . errtipuer du 11 1 fonder I, 1,2 les trio, dispense,

.tilt .uunieut par le, telerlll .tlre, Jutyu' .i l'Ode tamtion de la loi susdite, les
merethaut-e\rerl, et le, ., terne l'un . errent e\Oderet de la tale sur far
t .detir ephWec data, let ment, crndnlnns que les teltrlrlatlre, Il lui dent :utde
tilt t

	

de,trrn .rl, a„ulCtin

Reprint II cl .Ili admis que le, rr,tteth.11il-etperl, et le, hongreur,
hetielielem de retttnerart t n de taxe tut la taleui ;ynulee pretne par l'article
2h1-4-3 du iode gener ad des IrnpIti, en fateur des soins dt,pen,et ;tut
anmt .mt par let telenn .urr , I ' ahntgauun de relie exrneruatn Par I arurle
2 7 -I de la lui de linanect pour I`)5' a donc pour elle( de rendre les
Inare,haut-eepert, et le, hongreur, redetarh!c, de lu taxe sur la saleur
mouler: . e tulipier du I L' lutter I t) .t_' . tnnunc le, tell it :urr,.

COMMERCe EXTERIEUR

tltrlr c hC", Clet ermite, rr Clet ententlori.

10763 . 15 niar, 145' M. Jean-Michel Boucheron I(harenlcl
appelle l ' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre du commerce
extérieur sui le, ente, a ha, pot de, nu,hurt elrttnyuc, par les na, de l'Est
cI leur, con,ryucnce, roue recrmtltlle nerunlde . 11 note que la politique du
dual pulg engager par les pan, dl' l'Est entrain, : de gr,n e, conseq ucneet pour le
secteur industriel concerne de noue pan, . Il souhaite qu ' une Imencnlion
Iltlptrt .11lle soit ellecluee atlpre, de la ( ortllttl„Ion dnittpelertle• de la

omntunaute rtrnrmiyuc Curupeenue II Im demande quelle, mesures Il compte
prendre a te suret.

Reprit

	

Le ,out de remeLher ,r lai situation tres preoccupauue erece sur l . •
marche naUrm_ti par les unpurtatu,m a ha, prtt de moteurs eleetriquet
rrlgln,u rés ii'I urupe dl' l'h.,l a trnduu Ir guute•rnemr!I1 Irança

	

;i soutenir
I odteruire de I .I porc dure anudunlpinp par 1.1 ('olnnusslon de, curttimttnaute,
eun,rednnr, I .a (ontnrhsnm a . Ires recemrticnl . Fait pdrtcnir ;sot Midi,
menlhre, und Pn,ro,tion 0,111 a tripoter un droit proarsotrc . applicable a
en,e•nhle des Intporiatiurn concerner, . a rexCepuon de colles originaires de

flrnenc. ce, dernlerc, t .u,.uu l ' objet d'un engagenretui dl' relctemcnl de Prit
sinisent par !es exportateurs de ce Pan, Les prit minimum proposés ayant etc
luge, Insuffisant, par la 1-racer. telle-ci a transmis :1 la ( rnunittion ai la lin du
mois Cie Iller, I t 1S' tin mettalge lut Indlyuant que tes pri, pour elfe aCCeptables.
detr . .lent faire (white d'un reletenleni substantiel.

(redorera -tlrrh9p ' krrrumuur -

12496 12 atn1 145' M . Pierre Bernard Cousté demande ai M . le
ministre d ' Etat, ministre du commerce extérieur s 'il peut faire le point
des eihange, Lu mmerci :ru, entre Id I rince ri I :I Rouit ;une en le, enntplIranl a
crut de, antres pan, de la (' I . E depuis 147t SI ces constatation, flint
.ipp .tt,tilrc une et tlulion def.nurahle a la I rance Iaugmenlatiun des
unpurcrtirrt, et dnnunution Lies eupurlrtnm,l II lui demande d . en :moteur let
eau ., et d'expose r les renlede, qu ' il propose

Ru pin inr No, cc lia rcet arrt la Roumanie ,e ,ruent . dans le cadre de nus
clan rut etrnumlyuet ante les pan, d ' Luripe de IT.st . a un naseau elete puisque

ce p,ut clan . en I tlSl . notre Irol,lemc partenaire dcrnere l'U .R .S .S . et la
Pologne I a 1 r.tnte crnnlue le Irntltreme fiturm„eur uceldemal de la
Roumaine . apret l ' Allemagne I edcralc et Ics Flan,-Uri, I .'etoluliun d, tin,
ethanges duce la Roumanie . depuis I4-S . est

	

temhlahle ai celle de la plupart
de no, parlen .oret rtudcntaut . en par! cuhcr la République l-ederale
d 111clu :Ignr et :'\Moche Hie etl m ;u

	

par une balance des échanges
.rgeinenl etttdenlalre . et une lettd .u . la stagnation des courants

tonirnertlaux ,t partir de 1')50 . nulalmnenl dans le domaine de, exportations lin
1451 !.r I rance a cependant enregistre pour In premlere tint un delicll de
hI nulhnn, de bine, .tire la Roumanie . sur la hase d'un xoltnne d 'échanges de
s .l nnlll .rd, ic francs SI nos exportations se sont accrues de 14 P IINI.
adeign,tlu 2 .2 milliards de Ihutd, . no, importation s ont en effet augmente plus
rapidement enture et se InnnCUrnl a 2 . 5 molli,ird, de traites . ( 'elle (iule
t rrns,.nrte rcllele en grande partie I ' etulunnn des Intpnrl ;uions de produits
petrohrr, rtflinet . yul repre,entenl actuellement les deux-tien des exportations
rrunternes ter, la Inerte 1 .11 pulltique etononuyue du guuttrrienent Irrnçau,
uI,-,I- t I, de la Roumanie lite- 'cruellement . pour ! 'essentiel . ai dclinir les moyens
propre, ;, ratier nl , ethanges hllatcrut . a tut montent tu les difficultés
linamtterts cor tonnai( eu' pays rttyuent dl' cuntprnnuttre ren,enthle de nnre
to„prtation mdUttrtellc et de nos per,pedtutc, eomrncrciales I-'ahuuusentrnl
des ncgnuarilon, linanucres rnulth iterales en cours ance la Roumanie retcl a CCI

égard une Intpurl,inte pariicuhere ( cil la rut tri pour Iayuellc Lt I r n ce a pris,
des ( 'rogue, et continue tic prendre ont part Ires arcllt, at ces ncgnciati tn, La
prochaine session de la ( 'untnuttton Hutte iraneo-roumaine que cupresldc le
mortier d Flat, nuni,Ire du tununcrte CVertrur, dei rut prochainement fi urnr
l'occasion aux deux pays de Lure le point sir l'et,u de leurs relations hllateralles.
et d ' en rcchcrehcr ensemble le, tolet d'un detelappentenI équilibré .

COMMUNICATION

Cl lrlrllttttrr
t /'tinr, dl' le/i litai 11 ,tenuto, Jr rit /lt

6275 .

	

" deeembie' 1451 .

	

M . Hyacinthe Santoni cipo,e a M . le
ministre de la communication le, lllfituhr, rencontrer, pour obtenir le
,trip( de le ,eoucnte q .0 .I rendu compte dans le 2- .thrb le
tendredl 2 octobre l u it I . Lie son Intertcmhm .t l' :1„enthlee nationale ainsi que la
reporte de M Gaston I)ellerre . non slrt• d ' I lai . nnnl,ire de l'Intencur et de la
detenir .lh,allon Par lettre retrnunnndec en date du ? tueirhre 1451 . Il en a tain
a tlelnendt dUpret du red .tcteur en thel du Jniiui i/ .l .-0nrrrurr i!n/ mal, celle-
u e,i re,lic s dl , ,uuc S311,re l,l ,u'Irle Independ:trace de l'a . R 1 .1- .i

eg .tltl de son propre ntlm,erY, 11 lui denlandc ne .rnntuni, de bien toulor le
a,u,cllldr urltmenl sur la meilleure I .rçrni d'obtenir contmunle :ulun dudit script

/Lguet,, -	1'honorable p.trlenlenl,nre comprendra

	

et les ren,clgnenlent,
conununiyut', par l,t ueli•le Antenne 2 le Confirment qu'il n 'est
nia cnCllrnlenl pet pu tt hie de fourrer le, retr.utxnptiun, de, Tette, de toutes les
cru„ion, dllfilsees rn une ;torr.• (elle, uni etc de pres de 4 ?)5 heures . peur ia
,rendit Antenne s_ . en 1»SIII le coin d'une telle mission . en ntoten, ntalcnel, et
humain, . ,cran et irhii,inl II tondent . de Plu, . de rcleter que dans une elle

rnuahic . let ,relete- Lit prtcrunnie ,e IroutCraient dans l'obligation
d .ltqucrii . auPt'e, de, :rotor, nvrrrsr, . les tlrtat, nete„alres . lesquels . selon la
leu du i i mars I`tt"' rel.nne aux Liions d'auteurs, sont dntin as de ''eut al7ercnts
.1 I exploitation telctisuclle des trutre, concerner, . I1 est . toutelois, possible de
rappeler yuc ,tien I'arlltle III(, du calier des charge, tic la soucie Antenne 2, les
;Dehors dadlotnuellt', de croc ,oclrlr peuteni dIre consullect Par Ie, tien a
l'institut nauon :tl de l'audn,v,uel

COOPERATION ET DEV'.LOPPEMENT

»ru/

	

Ion, et ~rru ores un i u/lu ol.' .

	

ti eih' un

8052 .

	

I I ; .Inxler I1S2

	

M . Jacques Marelle aune l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de la coopération et du
développement sur la ,tu .ulrn des Centaines de mec :C1ns français Lpll
letru•nl dans le ores-nulndr ad tdnite de, pupiLlu,n, p :rticulierentrnl
del•ttor i,ee,,

	

d .ln,

	

des

	

tundlunn,

	

ter,

	

L1111itlles -

	

, :elle,

	

d•hl;Pllaut
,urch ;rge•e, . m :ulyuc de personnel ho,pltaller qualllie . horllre, et tendant'.
du, ,I un nnnlhrc In,ulü,11nl Lic ntrdrtmt qui Obligent

	

et 1t l peralds 11
i tolet' de, autJh .nre, pendant Icur, hnnre, de repos parler de leur
dnmlcdt pal1,rllier ,Doter( rntahl, le , pur . par de, m .tladr, sri, Ir u,iil rt

5 .115 resourte, Il Inn denlandc ,ll ontIt.tge . rn ll ;u,un at et ,on ~ ollcguc de la
sanie . de prendre dei Inewre, perntrltanl

	

I LI utul,irltttion . tn firtcliun de
I aneiennete et de . l'Ires rlilltenliatl re, I'r .ençal,, de, medetln, tunlretluel,,
non l tirtt,rnn,urt,. don! Certain, pattenl plu, de dit ,tas date, les pays du
ores-ntundc par tunlrtls de dent an, rtm,utdlathitt et ,ont sans garantie
d'a\enlr . 2 l ' a„Imllation des truites han de Fenice de Ces rttedrelro
rnlraeturl, 11 de, reglet rtullt,11re, t est' ;i-due Li durer de leur ',(•µMir

multiplier Par un erullitlent Iman( compte de la nature du part et des
dit IleU te, plincuitere, rencomrees dams I citrine de la prttfe„utn ntedicale
des n .tcre„e,

Rep . erse I e yut,uon de r honorable parlementaire userait . ,Cmhlc-I-II.
.1 Ieeonl'en,cr par W1e uwLul, :ulon le de\ouenu•nt de certains ntedccins
-nnuatiucls ,eit .tnl tir ctoperatlrn et :i Icur Quine Ir hineliee des
htnllitaut,n, li antirnnele par assimilation ait rcglcs ntnlltuire, . S ' agissant
de la ulularna urn de ers penunnels, l ' absente d'un eurpt de ntileelrt,
uwLn et tiu Imrinlr,c de la tooper.iuun rI du dc•teloppement Interdit de
l'cntl,ager au tue de te dep,rtentenl . Il tondent d•oh,erxcr pou ailleurs
ilu . une telle It le,ulr ,'oppr,r r :W dans son Principe: out dispositions tir lai loi
du 13 lulllet 1 1 172 rel ;rixe ai la ,llu,nurn des per,omlel, Citils de cuuperation.
( l' lexie Pretnll Cil elle) Lille let :Igerll, de• Lino per .111111l toril de,lgne, pour
aictunitthr de, ml„mm, de durer tondre . 1 .'Imtgration des ntcdecros
tunlratlutl, d .nn, lu i01rtihtit puhhyuc toneenterall donc etcnirr_Ilentenl le
nunl,lrn• de LI ,aille ou celer de 1 :1 ,ohthlrite nuliun ;lie ylu disputent d'un
trop, de birlelii,nmurc, mcdlcaut utncri par Cuir dl' contour sur IIIEC, lut
agent, assit exerce, I

	

de ,ix an, outre-nier . S ' agissant de Lassu'ndalidn
de, 'int te, dite, de I

	

,e de Le, pr .lurien, ai truc des rtulllalre,, il parait
redit de faut henclitler te, personnels d ' ,i,anragex qui
c•Iendus u leu, le, tnntrattutl, retrtilr, Isar ce dr•paricnem . Ln ('rial actuel
de, textes en tlgueur . toux-ci ne peut .n( en elle« henel'ieier des bunr!icattnns
d',inticnnetc pour la rctraur au Iller de !L'Ors selon, oUre-nter Sauf ai
nu,dlfirl sur te pein t le reglnlc de, pensum, . I'utlrlhul :on de 1n,l dont
d ' ,Intlrnnrld ne ,aurait dont Li re enthllgre pour tes tnuperanit

CULTURE

/J ul/t , ;lrlhnrnrr r) I1 111 11111011

	

Four llorlru'rrrrr l

11023. 1 5 nitr, !452 Mme Jacqueline Ossern demande :1 M . le
ministre de la culture quelles mesure, Il torii pic prendre :tlin de preterlcr et
d'entretenir le Houseau pat minime eulituel tete représentent le, ;trchltes
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uidtnv,uelIes rie LI telerisIOn I Ili rrtlldrrlll egilrmcnt srxolr , ' ll est exael yuc
certain, coeunnnl,, parfois relunement retenu . sent drill Irretnediahlenlernt
f grain, et sliiellr•s ♦ relit les conditions ,Ictuelles de classement el de Ça narre itioll de
rat ;uehnes

Repaire I n ;Ipphc,lunn ne, dispositions de la lot du 7 ton! 19 1 4 . l'Institut
n•ulun,Il de l'auhmuuel a herse des irehne, audutr ruelles de VO R "I I Il est
rit cure Charge de receri ir en deptil les u•tirres tud tutislaclle, qui lut sont
remises par les strictes nationales de programme L ' Institut peul egaenx•m
recerou- en deput des dieurnenls turhirisuels, quelle que soit la gUalite du
riept usa nt 1 .a future Iran sur l'audnt,IsUel pros lit de mantitcnir ces mission, ai
l'Institut national de la Conununtiation audunisuelle L ' Institut est donc tenu
rf•I„urcr LI prr,enatinn phx,ique de la Iutalne des dncmuuenrs yai lui sunt
conta.. . ou dont il est propnel•nre Ln outre . l'Institut est charge d étudier les
principes juridiques et techniques permettant de garantir la conser,ttion de
l 'ensemble des documents publiquement diffusés par procèdes ridco
Cassettes . rldeo-disgn!e•. I . Tr e ille, les nle,ures sont prises ptlur :issue r dans les
meilleures eondunnis Celte run,rn :utnn Isertlictuiun des copies . tirage
tflnlerneg,ltiis . archrrage des cttptes dans les magasin, spéciaux . originaux
Conserves en hotte noire dan, des Rictus à hygvmietne et température
sWhl,l nlesl (el rll seuil bue de Mesures elliUlees permet Une consenant . Ire,
sallsl :nsunte puisque aucune netettoratio) des documents n 'a etc constatée.

DEFENSE

Sen a

	

aiulL'n ii/ 0'14 111 r/ lia ulprudNrin

12582 . l'_ nsnl l9i7 M . Bruno Bourg Broc autre l ' attention de
M . le ministre de la défense sur la situation des appelés du contingent
.dlec!es au 'errtee scientifique I .a propo,luun de loi n° 589 . enregulree ;i la
pre,Idense de I . \ssemblée nationale le _̀ decemhre 1981 . tendant à modifier
reil .nne, dlspo,uinn, du Code du service iii cil . corne du bénéfice de cette
n(onnr les .lppeles 'cet, .tu seilce ctrnuliyur S ' ils hénelictent :tee jour d'un
surs :, supplcnienuure tu,qui leur xulgt-Cmyuiente ante,, ils dune . en
contrepartie citer:tuer un serrige' national de seize mou Si demain, il est apporte
une nnnrhlieatinri •lux Conditions de ,en tee nauun,tl des appeler du service de

il con, iendrmt que d ;tutu, . les sclentifigUes en l 'oeeurence . beneficient des
11.n:, ,Ir .Intages . ,I saxon •ih .u,sement du ,neigea doux nuls et pussihihte de
pour . . smgt sep! ans 1-n partant t \mgt-cmy ;uts ;ut service national . ils
dni,cnl Ires sousent interrompre ut, c\cle uni,u,liure en cours . Ln partant :i
\ ingl-el nll ail, •III service nalnnlal .Iu titre du contingent scientifique . Ils douent
ellertuei une pionde d'in,Inlsinn que ne connaissent pals les ;Ippele, serrant :tu
nlre de Li s uoper•tom nu de I •nde technique Il lui demande donc d ' apprécier
gloh,l!enrenl les prohlentes de, tpp•les au sers ce s ienttfivae, et du corps de
,ante

Rry „tete

	

I e nunlslerc de I.1 (kief), poursuit la nuise aw point d 'un profit lie
o i relurm .lnt le Cotir du sein', national . qui dexr:ut étre présente
prnch .unrmrnl ;tu parlement Parrot le, mnddicatitns eusisaigee, . ligure
not .unmenl La reduetinn de Ii dure, du sers ire dont sont redexaihles les teunes
gens .Idmis .a t'ecup•r . pend .lrll leur présence sous les drapeaux, Un emploi dans
un org ;uu,nie sctenliliyue niependa nt du nunlstere de ia défens, tau agréé par lui

ECONOMIE ET FINANCES

-it t 11 l«11hCl

	

11Nnrlt d 'rrtrurulr'r

6512 . dreenihre 1981 M . Robert Malgras aliter l'attention de
M . le ministre de l ' économie et des finances sir les garanties rflcrtes
par les sorup•tgnies d .1,sur .Iner, Xls- ; .-Ils des Immddtions Jusqu ' :i Ce tour.
peu d'organismes ri issur•nises cous rein ce risque : l'argument avance par les
ceintes etanl I iniprcrulhl ite de Ces phennnlenes . Or les serslces Centraux de
la pruteeUon slstle peuvent brunnr des shilfres prerts quant :i la fréquence ou
fuuipoii ulue des Imnnlauons en I-nues' mutes les Compagnies d' :n,urnuc,
lesl .ucnl rés otr leur polluyue lace anis uuond ;umn, ( ' est leur sue ;itinn que

nie repende •Isis besoins de srsurlte de la erillestixus nationale . a chacune de
ncessier des plafonds de gdraiti, d 'erentuelles Iranthlses . d ' utiliser lai
terhntyue de I .t re.IssUr.tnee pour Ica cils les plus guises . le tout ntayennent
une prame tille les assures n ' ont tannais relise de paver Hutu que l ' on :I

o~upnlr, neghge le Icur proposer . l nr telle snlutirn aurait I :nantage
d e!Ieger l',etuelle proeedure dlndenuttsalittn et d 'en supprimer les
Inrunscnlents poses p .tr le, Condamna speclae•, dans Iesqu ..11es le fond
n,auonal de gdr .nllle tics sal .tmnes peut touer Il lui demande en CamcquenCe
quel est son sentiment sur cc prohlrmc et si des mesures sont envisagea, afin
d •unelt icr la snursrluu tics risques Inherents aux Inondations.

R'/nnse I nhieetii propose par l'homirahle patrlentenl :rtre qat cal . face
.lux donundges cluse, pu It, nunufauun,, de repoudre aux be,ums de
,Ceinte de' I .1 Collrelr.te' loue en reenunml aux prncedure classiques de
I •ssur .uiss . repnlui t-• uI que pnunsull le gtUrernemeol Arartl mente le,
Innnd :ruons suces par I hnnnr•ihle parlrmenl :u« . Il axait etc demande .i
dise, organisme, publics ainsi qu 'aux entreprises d assurrnces d'étudier la
pussthlllte de garantir les rhflerrnlr, ea :unites naturelles ( nntpie tenu de ces

Pairailx, le goureriucuuus'rut d pu apporter sa i n CttnR,urs a la mise al: nnint
d 'une Ira relative a l ' Indemnisation des vctirnes de catastrophes naturelles . en
cours dexamen par le parlement Dans cette perspective, le gouvernement a
propose un anlendentenl a la pruposmnn de lut preroyant que le dispositif
enrlsagc serait cortiplcte par le leu d ' une garantie de l'Etat octroyée à la
( :tisse Centrale de reassuranee . etahlissement public . Cette garantie ne
de\raiii amer qu'en cas de sunenanre de sinistres exceptionnels.

lidnyurt rl t4uh/rsst•ntvils (unau ir•rt qu'ici, rl 'rprru!nl•1.

6773 . 1-t décembre 1 9 81 . M . Alain Madelin attire l'attention de
M . le ministre de l ' économie et des finances sur les préts aidés des
h\ rets d eplr g nc des tr :n :ullcurs manuels IL . I . T . M ) . Bencficiant d ' un dallai
nnnnual d'épargne Iercntuellenœnl proroge) . ces livrets peuvent depuis peu
cor utilises pour l'Installation d ' cntrepnscs artisanales . Cependant . un grand
nombre de hcnelicl ;ores preferent prolonger leur délai d 'épargne . Ln
tonsequeuce . ti lut demande de bien vouloir revoir le taux de cette
rcntuneratitn par rapport iii taus d' n nll :ttitm, et :urtst supprimer le frein yuc
conspue l'abattement applique au taux d'unteréi rémunérant l 'épargne
lorsque le titulaire d'un livret ne remplit pas jusqu ' à son terre les
engagements pri•r us

	

départ . nota nntcnt quant aux conditions de durée lie
l'épargne

Rrprinrc. I .e lisret d'épargne du travailleur manuel est destiné
essentiellement ;i permettre aux tnnailleurs manuels salaries de créer ou
acquenr une entreprise trissa raie . Au moment de la souscription du livret il
est Indique au titulaire du lirret que, dans l ' optique de la création d ' une
entreprise . Il pourra se constituer progressivement une épargne dont la
ri•muneralnn sera complétée . a condition d ' avoir respecté le délai minimal
d"eprgne fixe par la réglementation et de mettre en œuvre un projet
d'inst ;tllauon . 1 .c pull ' qui pourra dire alors octroyé sera calculé en fonction
de l'effort d épargne accuntpli . La rémunération de cette épargne est égale a
celle dont henehicient les titulaire ., des comptes sur livrets . Cette
rrmttncrauon a donc récemment rte portée de 7,5 ai 8 .5 p . 100 . De plus, si le
ttrtx illeur manuel épargnant mène a terne son projet iniiial ai savoir son
installation financée au monts partiellement par l ' épargne ainsi constituée, la
rcnnnieration de celle-et est majorée d'un tiers . Ainsi, les règles de
renruncration du lisret d ' épargne du pavailleur manuel sont destinées à
permettre un effort ( 'epargns soutenu visant ai faciliter le financement de
l'installation de cet epargnam . Des lors que le travailleur manuel ne donne
pas suite ;i ses projets. son effort d 'épargne ne se distingue guère de celui d ' un
titulaire de compte sur lus ici II est donc justifie de rémunérer son épargne au
illenle taux .

hto rayer net

	

tilulnu/IS01luuli1.

7941 . II user 1982 . M . Pierre Weisenhorn expose à M . le
ministre de l ' économie et des finances que . d ' une part, la valeur
actuelle d'une suite d annuités constantes s 'exprime par une formule bien
Connue lies actuaires en fonction du nombre des annuités prévues et du taux
d'intact dont elles sont assurues . D ' autre part, la valeur liquidative des
actions ruées par le projet de loi rie nationalisations résulte finalement de
dix ston, simples II lui demande suivant quelles formules ont éte effectués les
raccords tutthetuuu mies entre les deux valeurs ci-dessus pour en justifier
l'cyurralensr a la date du 71 dceenuhre 1981) . donnant . à titre d ' exemple tiré
des lahles fin .utcieres, les saleurs actuelles de trei,e annuités à 5 p . 100, soit
9 , i9t 577 , quinze annuités a 6 p- VIII, suit 9,712 249.

Ra turne . La propriete des actions des sociétés citées nationalisées par la
lot n 82-155 du I 1 les ruer 1982 a etc transférée à l'Étai à la date de l 'entrée en
Inu,alü, des ohligdtltns d'indemnisation . Chaque porteur recevra en
esh,mge des actions qu 'il liaient leur cuntresaleur sous ;orme d 'obligations
amortissables en quinte ans . ( 'es obligations portent anterét à compter de la
date de dépossession . Leur saleur actuelle est donc égale à celle des actions
t e l l e yuc l'ont livre les articles 5 . 1 7 e t il ale la lui n° 8 2 - 1 5 5 du I I février 1982
des lors que le taux d'actualisation retenu est celui de l ' intérct des obligations
en cause

EDUCATION NATIONALE

rr~nrrn nr suprru rat riz puadtur rulruvu'ur r 111 rrrllrtu/I

3378 . 12 octobre 1981 . M. Yves Dollo attire l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur le prohlenu du calcul de l 'ancienneté
remontre pur les issust :m1s des baeuile, de droit et de sciences économiques . irn
effet . lonqus Ces asvsmnts demandent une uiicetatiun dans l ' enseignement
setundaire et , sont urulanses . la durée des sers tees accomplis dans les facultés
n 'est pas prise en compte peur le calcul de l ' ancienneté :lors qu 'elle l ' est pour le
saleul de la telrinte Il est a observer que la rectproque ne s' applique pas : un
titulaire ticrrnant assistant d ' unvcrsne bénéficie de l ' ancienneté acquise dans les
Llcult :s Il lui demande quelles mesures Il compte prendre pour mettre fin ni cette
sil liai lu li



1948

	

ASStiMM .EF N .vTIONAI

Rt pon d . 1 e dccret n t,I-14 2 1 d t , deecrubie 1 1 ,1 li,•un le, refile, ,litant

Ie,quelle, d„ii elle tictrrnlince l',ii tennete du Ixr,unde' n0nune d,un l'un LI,

ettrp, de (un :uunn .n re, de len,cIpnetnerll autre, tlne tete, tic I rmetgnenlcm

,u,,cncui et de I nt,icctton . a etc nttuillie par

	

h

	

decrel

	

ii XI!-In') dit

111 i .uluer I'») II re,ulte de, n„utelle, tit,p,e un n, de cc MM,: que nui \

,crtneC, .

	

unt l,n, cru, ti clt+Ctgnelnerll . aeeontp11, par de, :Dent, utul .ttre', ou

non de I l Ln . pcuttni rire pin, en euntpnc polir Ir ialiul dei anetrnneie ,ou,

eellunr, t ttdlu0n, l n ce qui ttnitcruc le e,t, p .lrtt ;uliei tde, ,I„t,Glnl,

tiMelpline, luntüyuc, . pt,Ituque, . ret,nt,nuque, et tue ge,uolt . qui n t,nt p:n La

qu,tlue tic it,nclit,nnalre, Iuatlure, . le, ,erttcr,,teuUmplt, dt,ncnl cure retenu, a

ru,un de la un mie de leur dures lu„lu ' .t douir .tn, et die, Irt,l,-quart, .m 1:1 .i de

utile

	

l e\ mente, ,en tee' ,Mnt pu, eut compte nitcgralentent pian le c,ilrul

LM Li relr,ule . .unlurntentcnt .nt, dnpt„uii ii, de l'arurle l

	

. S• du code tue,

peul t tut, cuite, Ct 1111111 .111C\ de retraite'

lit ,t'Il ; gt'Illa',iI tt t nll,l,lllt

	

/ tti tn 11,h

4292

	

211 t t: tt-thre Iv81

	

M . Jean Proveux ,luire l'anenbon de

M l e ministre de l ' éducation nationale ,ur l ' ieue', ;t la hur,-cLn,c dc,

et,epnanl•. .ietece del,lille, . .1 I etr,inger I :1 prt'ntouun interne dc, ,igrrgr,

pie, ce per le, durit, n" _-Shi du a 1tullct 1 1 1 7 ' '8 . 71') du 1 indu, 1978 . h))-

X7s dit 71 uiitthre l')Xn e S' JX7 du X nt,u 1`)8I leur bonne urrr, :i la hun-

ell„i ACIUr linlinl Ie, ,tn,etpn,Inl, :Igrege, dentelle, arpte, de, n1Jllt,tere,

dr, relation, e .lerteure, . I le LI t upertuun . di I',ipnculurc, etc . +uni ectrie,

d : Celte put ntuliun l'article 18 de l'uni0nnaute du filet ruer I`!it) portant

,Ltlui de la Ioneuuu publtuuc proton que , : le deulchentrnt eut la po,tUUrt du

luncuucn ;ore pl . . CC hur, de ,un ettrp, Mol titane .

	

Cnt .u, 0nunu ;nul :i heiuliuler.

den, c t u,rp,, de

	

drt,tl, ,t I d\ .111temen1 et :t la retraite n 1-1 pmmt,uun

Je, aprege, dell .he, n e,l

	

tuellemenl p,i a„urrc .

	

que celle de, .cuire,

',rade\ I . tt !Iotnt, d en,ct l'nrniellt prnlc„etr, cerulie,l fe,l

	

Il lut demande

quelle,

	

rie,ule, il et,ntpte prendre :tain de fane ce,er cette attitude

t h,eintttn,tit-+tri .t,- ;,-+t, tic, ;lurette,

Rty,nrna

	

I -article 7 du décret n
'

X-2111 d ,. l otite, 111 7 8 ntudtliani l'article 4

du deect n _ 'tX)l du 4 Iwllct 1')'2 pteint' yt,,' , : le, proie soin agrege, hun-

eLn, r ,ont ,ntl ell rge d .\,urrr ua cmctttnentcnt d•ut, le, tkt„C, de prrmtere et

rerntin .,le, pieparani ,nl haCt .d :nl ait nu d .ut, tic, cle„e, uutrnc, tut

h•t .hclter, nui .unntrnt dan, le, et uhll„emrnl, de (t , n11•lutm de I11 .11'rc, . ,ou

p0 in u, de fun dc, ernplut, de dretüun d etahli„cmcnt d en,Cicnentcnt rclet ;utl

du nunt,tere de l'edui,tuun nationale réer, par le décret

	

du 2,0

	

1»b» cl

utnirt, eu, pruir„eur\ ,iereee, 1 Il appltcauun de ee Ic,le . Il re,ulie que ,cul+

petit titi eire natnmt}, ,t Cr Made le, pn,le„cor, agrcge, en acti,llc au ,rio du

nun' .tere dr etteatt0n tutu 'nule OU tell, qui . ;utcicnnrrneni di•taChe,, ont

et uhlellt Iran rel niegriunn den, leur nunt,terc d 'origine en tue 1 une

nunlnt .luun cri cette yualtie i n truite . Iii prt,tcdnre rcttlemcnt .nrc pretuc par le

deerct pieinc iunllnnr celle Inlcrprelattun pnhtlrr 11 ' 110.•ntenrcnt . en effet.

d,n la numtnation que de' autunte, et tn,t .ance, relctan t c,clu,ncntcnt du

nnnl\lire de eduC :auun n,ulMnale ( elle pu,tu0n p .irltgee par le "llrtl,tre du

hudttet qui ni :t lad runnaitre qu ,tueur emploi d'agrege hoc,-cla„r n ':naul rte

nec . ,tnnn dan, un ta, . peul ordre, dari, le, hut:get, de, nunt,tere+ aralpre,

dc,ul tel, ont rte dettchc, de, proie•„con agretr, Mon partenaire nttnhtenel

iii i Ifni t unn,Iilrr r~ .drmenl yur . ,',iLi,,,Ini des per,unncl, drutche, . ,un

uppn,luon .a liai na,mm,tlttm en quanti• tl Jttrcce bon-J :1+u' ,crut le\ ee dan, le

en de rnntcttr,lttun de, mlere„e, d,un leur cuir p+ d'unein : ~ tttt, re,erue que

leur nunnnnuun Inter .iennr d,an, I,i Iuntte dc, pt,le, bleuit', l e\ Illc,tre, ont

etc pn,c, par nnr, ,cri Ire, puai que rclte pu„Ibllilc put„e elre ntnr en ,cuire en

I,nelr de\ per,unriel , concerne ,

LJrn dru„rr /,ht ,rit/rrr rr yn,rrn r rmeiuf t t mrnn

8519 . 2' lamier 1982 M . Jean-Hugues Colonne denl :ulde a M . le

ministre de l'éducation nationale ,'il ne perme pa, yu ' ll ,cf.' utile et

prudent de Lure I uhllgauun .un ,a',turne, ecadelntqueu dr prt,tCder •un rr,Cr .e,

luntierC, rrr „,ore, .nt, tntl,niructure, ,puuii .uhrneurrnlenl Indl,lxn,.thlr,

ch .ttlut ilehlt„entent ',Maure uu unnrr,n,alle nuutr .ut I e, \llperikle,

IC,rrbCC, ,alitent proportionnelle, ;au, ellectli, d :touent prngr:uurne, nru, . rrr

tutti rt .0 de t,ut,e . torilpurtcrucnl un nummunt ,punit rltitpt•rt+ahie e la

preugnc quuudtenne d,ll:, le pcnnlcur n'dnn : de I elahlh,emeitl . ,upprlm :rnl

.ail„, le, prohlcnteu 1r tu«ut de Ir,import et de lump, que ennnat„eutt ic,

end, \\rntcnl, dcpoun u, d'In,lalLunm„puru .e, inlrun uro, ( cite nx•,ure ne

,Cree qu une .ipphc .unun ,tracte ci nrir,,.ure de la Crctanue du 1 ” millet Iuhl

dont 1 'uh,crt•uicc n a lui' eau eiiecinc Inn, progr.tlnnne dal 2X juillct 1 1161 qui a

reh,nne le, nonne, d'eyutpt•mcnl, ,tulaare,l

Ripons,' Ida re,pnmahnhtc de Ieducrünn pixvcpic et ,pnril,e dan, le,

rrihh„entrnl, ,cul aire, Cl unitenu ;ure, relute :'',item ;u, de I'cduea(Inn

n,tuumdr tic :uunon , . le prnhlcnte de al dc .t,luutl de I'eduuult,n n :inunadc .tu

nuniiere du ternp, 11hre tic, In\l .tllation, gram .: autyurllr, ccl cmeigneincnl e,t

dnpeime clan! a latine . le financement de c•, in,t,dLtuun, continue d'eue

,mure . d :ur, lattent•• dune dect,ttm . par le nuthlre delcguc .tuprr, du nunt,re

du Ientp, libre . charge de la leude'' , et dC, ,pur!, Pour +a pari . le nunt+irude

1edutr.uon lieu .,n :dc tut I :nnrihlc a Ce que I enlplaCCUxn! de ce, in,Cillaunn,

,uu tel yu il permette le dl,pt•n,t•r I eiueinun ph .,tqut et ,purine don, le,

nutlleun, condtuum de l'h t•rle d cut,huuun et de pi-module de, :tutu, Iuetu .

(1t'E_STIONS GT REP)NSI S

	

IO Mai 1982

d en,etcnintinl II 1 .111 ih,enei yu'iv,Inu dan, de na , litiall, elahh„cinenl, di,

paCC, etc tIn peul ncir,tlit 111, ales, de Mantille, ,ur patte de, e ,eicUC,
tfedut,iuun pht,nque ce qm ta ai,p,renunem dan, le ,en, ,onit :urc par

I l'Hemel,tnl 1 e nunl,tere de 1 edut .urun nationale ne peut qu ' tntliel lc, ntaitue,

tl „utl,i_e, Cl le, nnirle, Li triture ,t .Ille) d,ln, C :IIe tune alun que le, m,attrau,

hli„entent, uuieglent tue, eyutl,enlenl, lette, et pu,ltlaient , potnani donc
,CI. ,t tic'rtetctce, d edale Itn , n ph . ,igue I Il r't,inche . compte lems de I laeluel

pnitegi de, le,1,ttn,,thllui, adule le, den, nunl,tere, de I'cdncatiun Irtitunelc et

de I .t irone+,e Cl de, ,putI, . t e,t , . delnirl yull appartient tir lin,lneer t41 de

,uhtenui . : ;net ale, tn,l,tll .lutm, ,purlttr, .pee,tli,cc, . tt , rc an, nnrrlle, tic ln

unlpCliuun . dan, Ir, el,thll„rntcnl, ,rt,l,tire\ nec une pnorlle d ' unll,:rut,n Par

le, elete, l - c,t

	

e meule nit•Inteue qui pnurrart donc ,uhtrnut,nncr le,
CulleCUttte, Ittc,tle\ prtu cuLint ,lut re,er .e, tMnciele, pt,ur le, iu,I ;Ill,dion,

purutr, tndt,pin,,lhle,

	

aal,

	

elahlt„Cillent, xt,l .urc', . qui appartiennent
_enei,ticnieni ,lut cuIlCCinue, lucele,, eepcnd,lln que I 1 Lu peut) pmeeder de

ntrnle peul le, cl,thli,+rntcnl,, unn ei,u .tne, rrr paruculter. dont Il e,t

pluprteLnle Il t'-t indique flue le nunt,irc du Iernp, Ilhre et le num,lrc delrgue.
eh,ree de la leurre„e et dc, ,pot l, . pat circulaire du 7 l .ntucr 1'182 . ticnncn t de

tielinu. Mn. eundrlin ii, di trcaut tit et d\uh,airun dc, ln ,t,ll :wun • ,puuru .e, dan,

un ,el, quit ditr•til ,.tlt,l .ttle I huriurthle p•uletncnl .ure . I c dt,pmtu .,n, ei-

de„u . rtppelrc, tom dan, le ,cil, di celle, p c'cr,ei, par ie, rrCULnrr,
d',ipphc,tttt,n de la lui pn,çrnnnle du 28 juillet Iuh1 a propu, di hl erealit,n et di

1 ulilt,,tuun upittn,tic de, Ial,tallauum \porine,

1.rrav^nrnrrrl

	

ulna,

8847 . 2 , !.untel 'IS2 M . Guy Malandain .,turc Lutent' . dc M. le
ministre de l'éducation nationale ,tir le trohb:nue de l'a \untncc ,cula .re
uhliu,11uire lI lui ,crnhle eut chier qu ' Il eu,ue une cu :nradicuun entre . d'une part.
1 .1 tncuLure Il 1'11-tn' du I , uillet 1')80 ru ceeul : qui

	

„ur :utrr ,cola.: ne
on,uulc p,t, une t, bllg,llltm .' pour le\ .leln ne , ,culnlrr, uhhgaium-, ,C

drluul .lnl

	

1'Imceur ou a I'e n mruun dr I 'elahit„entent el . d 'autre part, la lut du
ua0tut 1')41 ,In'.ii du dcclet d ' application n 11,51 du Ill juin 1'144 In•.!nnanl

, :ne uhlip .11iun p,'ll Ic,

	

cri de tMnlracler une a„uranie caddie lr, :,eeldent,
,co y ote,

	

cette dl,pu,luul : Iept,Lllrte -,t•mhir ,i ce jour re,ter lettre morte . Pn
cumequeueC . Il lui tiuiu,,l .ek I l Medina' pa+ del OU prendre de, dl,no,lllon,
peul IemCdiel ,t cette at o ll, Md, luon de 14011 Cl de I;ttl . dan, i lnti•rcl mente de,
ilote', alun qu'Il, put„rot t m, ;tl : :lurr le, ,tcutuc,'ulurc, nhhLatrnrr, de leur
elehli„rnlrnl d :nl, Ie, nlelllturu', t :11111111011, pa,„Ihlr,

leu p_nuia I ,t l0t du In a ad r,4 i ;t p0,r . en titi, le pnntgx d'une au,ttrulee
uhllauunr pour Ir, clerc, L. t ,dl,uu, dr, etahh„e ment, puhitc, d\•n,rt enemeni

Cunri he etedeli, dual !I, ,c tint ticunle, :lu truite, de, actinie, ;Ill qurlles 11,
\Male') aldine, ,t ,c ht re a l'nri .nlun de Id (uyucnlluun de ee' ewhlt„rnlrnl,.
( epeildalll cri I ,th,enie tü', r,lc, ItCCc,,,ilne, ;I appllet lt,ll, celle lui n 'e,l

pa, muer rrr .ttttleUi II en ue,ulte que ha„ttranCC ,etulane ne , :nitr il CUn,luuer.
d .n le, L'ondulons aeluelIe, . une obligation (cc que rappelle 1 . emcul :nn•
n sn_ tu' du 1 , juillet l'IFU uelaute n la dt,Inhurinn de, document, de,
.i „M Ci .auun , lundi, de paient, d'cht•te, Cl di, document, celait(, e l ';n,u4:ntrr
\ oindre . m,u, cette ,ilu,ll,a,n ne concerne que Ir, ;lent lie, uuhlirr, iihh Future, ,e
d -t utl .utl prndatnl le

	

t•nlp, ,e0l,lrr +a,il •1 I1mcrteul . ,oit :1 1 'r,tcrieur de
I eu :lhli„entrnl (t' Ic,It loin d cure en c0niradieion erre 1 :1 Icgt,l :uum en
mueul . n_,u I,in qui r .lpit'lrl la ,iivatton en la ncitt :•rr au rcg:rd du droit et en

ller Ir, Cumey tente, uulr, en tue de In pn,lrcunn de, Clet, 1 n dehur, dr, ta,
uu

	

Ic,puneihllue de I'I t,tl ue u0utr eigagee dlall, le, tnnwu0 n pleutre, par i :t
Ian du •Itul 191'_ t ',,bd-duc tut tan ou tutu laide de ,unetllnnce du utaitre a cle
trnuu .ri . le, tait c'tluenct•, dunnnaueable, de Cerhnn,,tetidcnh',Mater, per, alti
en Mer drnleulel ,a l,t ch,llpr dc, I .Inlllli, ( e,1 pourquoi . Ir num,tere de

edllteln , lt 11 .111t .uale .1 tenu . p:un Lt circulaire prcethr. .0 drmander ;w, dlrrrlrun
1 aime' c•t duel, d 'el .1h11„t•Illelit d 'appeler I ,tllelilut,n tlt', I ;Iltllllt', ,tir l ' lltlerct
yifilli, uni ,t Cuuuiraeter . ntrntr ,1 Cela ne immllue pe, une t hhgauun . tune

,t„ul,ince ,rul :lue qui colore nain ,eulemenl le tique de dommage catis rat
Ide, dim . rgalimeu IC ,Liu, ,uht pal 'lu Par •nllcun . 11 eun,rent d'nh• .cni4
que I a„ur,lnce e+t . rrr re,anehe . obligatoire pour le, aelnue, qui re .eleni un
t .11,uterc Lucullatll Cunlulnlrmcnt a la ercuhutc n -'h-281) du 211aoitt 1976

.tdnlinl,ll :luun reuout,urt pour te, atutue, . qui n ' entrent pli dan, le ratine de

,tutti ue ,ru l .urt . , .a ilhel le d ,lit lion . a deedr que le, elrtr, s p :rilCtp,lnl ti0nrnl
uhhg,ut,nrmrnl ,u,t,tcne Une ,1„tti :m itt' U ;tm tC ta, . en alleu, fr,rieCr d une
ait ütti t ici lau .r imphqut' de la pal! dr eclin qui ,\ q dnmu• tuluninnentrnl

I,rrptaliuni 1r, Iegle, li,ee, 11;11 I,,rt,lni,,urul dt,dur, nctnuc,

l nbel rmvnavn a t unJarnr lmra n,nurrnrrnl.

9417 . X leu tien '11+2 M . Gilbert Gantier appelle l'attention de

M . le ministre de l'éducation nationale ,m Ic, pn,blentc', pu,c', par
l',ah,enie„nlr repetc du tory, pluie„oral dan, Ic, bore, et collage, Il lui

,Icn,tic nOLrtuJnem iC C,t, de et•rlaln, prntr,uur, yur n 'he,ldent pal, a rtCnunt

a de, ,nret, tic Ilat,ul nlulliple, . ,don que leur i•lal de ,:rue ntcc„nc
m,untic,lemCnl un cange tic iungut• tfdatht• . CCtut tri ne Manque pa, bien

entendu d',t .un dc, icprrtu„nou, un la quahtc et 1 :1 Conunutte dc,
t'n,etgnrmrnt, dl,pin,r, au, culard, ( cor ,ulunion n' pontet pan . en outre,

:tu, ,erttcr, ,tt,ulrnut trie d'etlutatinn d'orienter ;i Irnlp, le\ rt'nlplacemenl,
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de longue dures qu ' impose pourtant e type d'absentéisme à répétition . Il lui
demande en conséquence s ' il ne serait pas opportun d ' envisager de tels
remplacements .r partir d ' un certain seuil . à définir, d'absences.

Re s nia' -- Le problème du remplacement des professeurs absents a retenu
toute l ' attention du ministère de l 'éducation nationale . Pour l'année scolaire
1981-1982, par circulaire n° 81 .309 du 25 août 1981 abrogeant la circulaire
n° 80 . 477 du 5 novembre 1980, des directives ont été adressées aux autorités
académiques aux fins d ' améliorer les conditions dans lesquelles sont assurés
les remplacements des professeurs absents ou en congé . Le dispositif prévu
par cette circulaire indique les priorités à respecter en ce domaine . C ' est ainsi
que les remplacements de longue durée doivent étre assurés en priorité par les
personnels titulaires mis à disposition des recteurs . En fonction des nécessités
de service les adjoints d ' enseignement auxquels des services permanents
d ' enseignement n'ont pas pu être confiés peuvent également être appelés à
assurer des remplacements . Pour les remplacements de courte durée . la
circulaire évoque la possibilité de recours aux heures de suppléance
éventuelle, après concertation entre le chef d 'établissement et les intéressés.
Elle preson méme que . s ' il se révélait impossible de remplacer le professeur
défaillant dans la discipline qu ' il enseigne, il ne doit pas étre exclu de mettre
en place . pendant tout ou partie des heures ainsi libérées, un enseignement
supplémentaire dans une autre discipline, en fonction des objectifs
pédagogiques de l 'établissement . D' une manière plus générale, elle indique
également que . pour faire face aux problèmes particuliers qui pourraient se
poser dans certains établissements, il çonviendra qu ' une réflexion
approfondie soit conduite entre les différents interlocuteurs scolaires et . le cas
echéaat, que les conseils d 'établissement en soient saisis en temps utile.
D'autre part, les mesures prises à la rentrée 1981 relatives au réemploi des
maures auxiliaires ont permis de renforcer les dispositions déjà mises en
sen acc dans ce domaine Il a été demandé en effet aux autorités académiques
que soient dans toute la mesure du possible, confiés aux personnels ayant
hénclicié des réemplois . des remplacements en particulier, dans le cadre de
/ones déterminées sur le plan local . A l 'avenir, la politique de résorption de
l ' auxiliariat dans laquelle s'est engagée le ministère doit entrainer la mise en
place d ' un système de remplacement permettant d ' éviter le recours aux
maîtres auxiliaires . Par ailleurs . un groupe de travail auquel participent les
organisations syndicales représentatives concernées procède à l ' examen
approfondi des conditions dans lesquelles pourraient être organisés les
remplacements a compter des prochaines rentrées, et les moyens nécessaires
pour assurer l ' eficacité du nouveau dispositif envisagé.

Ert si'lnermenl irrundpire pr~wnnell.

9739 . 1 février 1982. M. André Soury expose à M . le ministre
de l ' éducation nationale certaines conséquences afférentes à la
diminution du temps de travail de certaines catégories de personnels de
sersice actuellement en poste dans les petits collèges . En effet, si cette
réduction du temps de travail peut être considérée comme très positive, parce
que répondant a un besoin social de première importance, son application
pose certains problèmes concrets compte tenu de la faiblesse des effectifs de
personnels de sersice tout particulièrement dans les petits collèges . Pourtant
nul ne peut ignorer toute l 'importance à accorder à ces personnels dont
l ' ensemble des triches . tant sur le plan de l ' hygiène, de la nourriture et de
l ' accueil en général concourt à la qualité éducative des établissements
scolaires concernés . Or . alors que pour l ' essentiel les petits collèges
disposaient avant leur nationalisation d ' au moins cinq agents de service, cet
effectifa été . depuis . réduit à quatr e personnes . Par conséquent, dans un petit

collège . la réduction du temps de travail des quatre agents aussi positive soit-
elle va se traduire par un alourdissement des charges faute de création d ' un
poste supplémentaire . soit a renoncer à certaines interventions de nettoyage
et d'entretien, soit à les assurer en moins de temps, c ' est-à-dire en aggravant
les conditions de travail . En fait de quoi, il lui demande que lors des décisions
de créations de postes dans l 'enseignement, soit examinée la possibilité de
doter de meilleure façon les petits collèges en personnels de service.
L 'importance numérique de ces établissements fera que les dispositions prises
a leur égard permettront une amélioration sensible de notre système

d ' enseignement public.

Réponse . Sur les 1 105 emplois de personnel de service ouverts par la loi
de finances pour 1982, 773 sont destinés à améliorer le fonctionnement des
établissements scolaires qui connaissent des difficultés . Les formules de
répartition mises au point par l ' administration centrale pour ventiler ces
emplois entre les académies ont pris en considération les particularités liées à
la dimension des établissements scolaires . En effet, pour déterminer la
dotation théorique de chaque académie, il a été tenu compte d ' une part fixe
correspondant au nombre d 'emplois minimum nécessaires au fonctionnement
d ' un établissement quelle que soit sa taille et d ' une part variable d ' emplois
proportionnelle aux charges découlant des effectifs d 'élèves, de leur mode
d ' hébergement, de la nature des enseignements dispensés et des surfaces à
entretenir . les systèmes de répartition mis au point par les recteurs pour
implanter les postes dans les lycées et les collèges ne perdent pas non plus de
vue le critère relatif à la taille des établissements . Il convient d 'ajouter que
conformément a la circulaire n° 1630 SG du 16 décembre 1981 du Premier
ministre, les implications des étapes de la réduction du temps de travail dans
la perspective des 35 heures . seront examinées dans le cadre des budgets 1983
à 1985 . apres évaluation des créations d ' emplois éventuellement nécessaires .

Buuriri et affinant ., (rénale ., /montant,

991 . 22 février 1982 . M . Jean Rigal expose à M . le ministre de
l ' éducation nationale les difficultés supplémentaires auxquelles ont à
faire face les familles modestes de plusieurs enfants dont un est handicapé . 11
lui demande de lui indiquer les mesures qu ' il compte prendre pour modifier
les barème' de fixation des ;aux de bourses scolaires et universitaires pour
que la prise en compte réelle des handicapés soit mesurée.

Ke pernir . Les principes qui permettent . dans le système actuel
d ' attribution des bourses nationales d ' études du second degré, de déterminer
la vocation à bourse de chaque candidat boursier, consistent à comparer les
ressources de la famille aux charges qui pèsent sur elle, telles qu ' elles sont
fixées limitativement par un barème national, rendu public . En ce qui
concerne les charges prises en compte . la situation particulière des familles

' nombreuses n ' a pas échappé au ministre de l 'éducation nationale . C 'est ainsi
que le barème établit une progression du nombre de points accordés en raison
des enfants à charge en plus des 9 points alloués pour le candidat boursier, I
point est accordé pour l e deuxième enfant, 2 points pour chacun des troisième
et quatrième enfants et 3 points pour chaque enfant à partir du cinquième.
En outre, afin de venir en aide de façon accrue aux familles dont l' un des
enfants est handicapé, deux points supplémentaires sont actroyés lorsque
l 'enfant est atteint d ' une infirmité permanente n ' ouvrant pas droit à
l 'allocation d ' éducation spéciale allouée par le ministère de la solidarité
nationale . D ' autre part afin d ' assouplir l ' inévitable rigidité du barème
national, un crédit complémentaire est mis, chaque année, à la disposition des
recteurs et des inspecteurs d ' académie pour leur permettre de prendre en
considération des situations familiales qui n 'entrent pas dans les limites du
haréme national, mais qui n 'en sont pas moins dignes d ' Intérêt, et notamment
celles des familles qui ont, au foyer . un enfant handicapé . Pat ailleurs, les
élèves soumis ai l 'obligation scolaire auxquels des enseignements d ' appoint ou
des rééducations sont nécessaires mais qui ne peuvent prétendre à l ' allocation
d 'éducation spéciale bénéficient d'une bourse d ' enseignement d ' adaptation,
qui peut cire cumulée avec une bourse nationale d ' études du second degré.
Les élèves qui en raison de handicaps physiques ou intellectuels, sont
scolarisés dans les écoles nationales de perfectionnement . peuvent bénéficier
d 'exonérations de frais de pension ou de demi-pension allant, pour un
nombre important de familles, jusqu ' à la gratuité complète . Enfin, les enfants
souffrant d ' une grave infirmité et dont les familles ne perçoivent pas
l 'allocation d 'éducation spéciale mentionnée plus haut bénéficient d ' une prise
en charge intégrale par l ' assurance maladie, par l ' Etat ou par l ' aide sociale.
L 'aide aux familles modestes d ' enfants handicapés est donc, dans le montant
des bourses . modulée selon la gravité du handicap . Elle ne se limite
cependant pas à l'octroi de bourses nationales d ' études du second degré.
Gest ainsi qu 'un effort important est par ailleurs consenti, pour la prise en
charge totale par le ministère de l ' éducation nationale des frais de transports
des handicapés profonds (quotidiens pour les externes et les demi-
pensionnaires et hebdomadaires pour les internes) entre leur domicile et
l 'établissement où ils sont scolarisés . La dépense correspondante est de
l 'ordre de 35 millions de francs pour l 'année 1981-1982 (elle était de
fil millions cri 1978-1979) . Dans l ' enseignement supérieur, un système
comparable est aprliqué : deux points de charge sont attribués lorsque la
famille a un enfant atteint d ' une incapacité permanente sous réserve que
celui-ci ne soit pas pris en charge à 100 p . 100 dans un internat . C 'ette
disposition s'applique à chaque jeune concerné, y compris le candidat
boursier qui bénéficie par ailleurs d ' un point de charge supplémentaire s ' il
souffre d' un handicap physique nécessitant l 'aide d' une tierce personne . En
ce qui concerne plus particulièrement les étudiants infirmes, ceux-ci sont
considérés comme étant à charge de la famille, quel que soit leur âge, s ' il ne
sont pas financièrement indépendants . Enfin, il est précisé, que, dans le cadre
des mesures de simplification administrative, les familles peuvent justifier
l ' incapacité permanente de leur enfant pif ; tous moyens appropriés.

b,'m rt,(ne•niCnt erevndulre• lpt•rsunnel)

10046 . 22 février 1982 M . Gérard Gouzes attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les conséquences liées à la
situation des adjoints d ' enseignement . En effet, il arrive fréquemment que la
titularisation des maitres auxiliaires entraine pour cette catégorie de
personnels . une mutation géographique . Ces mutations dans des académies
parfois ires éloignées . signifient pour les intéressés une dégradation des
conditions de travail liées aux contraintes des déplacements . En conséquence,
al lui demande quelles mesures il entend prendre afin de mettre un terme à
cette situation.

Réponse . Les maitres auxiliaires lorsqu ' ils réunissent certaines
conditions d ' ancienneté et de titre peuvent faire acte de candidature pour être
recrutés en qualité d ' adjoint d ' enseignement stagiaire . Lorsqu ' ils sont
retenus, ils effectuent leur stage statuaire dans le corps des adjoints
d'enseignement dans l'académie où ils exerçaient au moment où ils ont déposé
leur dossier de candidature Après leur titularisation, ils sont mis à la
disposition des recteurs des académies compte tenu des besoins du service
exprimés ;m plan national . Dans ce cadre, ils sont parfois affectés dans une
région éloignée de leur académie d'origine . Il convient de préciser que les
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occupent ont polir tic,Un,tu„n la „Itl,Li ltr n rie, besoin,
d'eii eignentenl clam, I ensemble de aeadelrlle, ( Crie, le, poste, Cree, dans
1 .1 lui di lin .ucc, rrtulie,tuue de 1481 et au budget de !982, pourront
permettre rl' .icirnürc le, po„ihilite, de mutation offertes .t ce, personnels
HM, Ils ont tout d'abord peur ((hie, d',tntrhorer l ' aeuted re,eire eux clexi,
parlicullerenlenl dan, les innés delInie, crnlnle pnonialrer Sou, celle
aise rt e . I l org,lni,auon de, nuitauon, Inter-aeadenuques doit eitectixemenl
', elloreer de ettl,l ;ure les aspirations leglunles des adjoints d ' ensetgneinent et
de renlcdie, dut ,ilu,tunl, panicuhérenlent d .ii eile ue,l pourgeut d,in, le
hua J',ur.rlu,rer le, eh,tnee, de nlut,iGnn, de, enseignants qui n ' ont pan
ruhtenu ,.ru,leetrOn .tu Cr'tr, de, ,tn11Ce, passes, . fat dcelde d'une part de
nleltre en ieut re (Jette ,uuu•e un h,trenle progrc„Il compte tenu de l'anciennete
dan, le po,Ie Cl d ' eulre pari de n '.ieei rder le, homlicaliun, pour

pprnrhellrelll de t(nf(Illt, (u proie double et la prise en compte de, etll,till,
,I charge tir nuun, dr rings .ul, yu ,wx adluntl, d'cn,,ignemeni aflerles deal,
de, .Irddenue, iii icreule,

tulo,rrhdr• rl Blet eujurrh rrl ,rtunmohdr:

10050 11 letncr M . Claude Michel appelle l'attention du
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le, prohlencs rencontrés
psi r de, r,indidal, ,tu hrt•t et patte„u uun'I d 'expert en „u103l,hile Ln efli•l, le
luit n,uiu .ndl d ' esenlen du hreret prnir„0,nnel d ' expert en auluntohile
camail ne

	

l'egi .ie du mim, :re de I'edUeahon nationale . runlunncntent
,un disposition, de l a du I I derenthre l')'2 et du décret d'application du
I - mars 19'4 portant rut,m,,Ulun de la pn,Le„loft d'expert en automobile
irait arme Itir, de „I reuntrn du 24 septembre 1951 Li composition de, purs,.
1, : d,ue et le, e(nduum, du déroulement des epreure, de l 'examen Le,
epreure, prduque, quo dex .nenl ,e derouler le, 2_, 26 et 27 nuremhre, dans
Lit ,uns e t ahh„entent, uol,ure, . n ont pu ,hoir heu en canon de la volante de
Ment litres d'une ,a„0ri,in(n prnee de paruelper

	

Ivry, d 'examen en
rn,1a(IOn des di,po,luon, n 74 4"2 du l' mit 1472 (art 1 h et du décret du

surit 19 7 9 . portant reglentent génertl et dehxranee des hrercl,
prrlc„Iomtels tari 61 Dell‘-Cents Candidats qui uni , .iu,fnll :aux epreureh
coites . .tlendenl r .ttnenaenl depuis plus de deux mou de subir les epreures
males et pr,uiyues du hrercl grole„tunnel qui leur pernclIront . enfi,
d exCreer une peule„Inn ,t I i piepar•tiion de laquelle Ils ont delta sacrifie sept
ou huit ,aune, ri eiude, Il lui demande . en crnsequence . de lui indiquer les
II,IIC, .iusqu :lie, le, epreute', (tales et pratiques tic la session 1481 du hrercl
peule sionfiel ;1utnlnl lieu, uulionncmrnt aux dnp05i11iih Iegales et
reelenieni•Ilres

Ru p ' utitr le Ministre r!e I cdntahnn n ;tnnt :Jr n ' assume aucune
iespon,, biluc d,In, Li lunnauon de, c ;andld,i, ,i l'expertise ,tutnrnuhi!e Mais
i l est charge t ir le de .rct d ' Apphctiun de la l u i du I I decenlhre 1472
n -4 4"2 du 1 - mal 1'1'4 de l0rg,uusatinn nrtenclle de l'examen permettant

tielnr,nre du hrercl expert en .ulumnhlle et de la nomination du jury
constitue ainsi qu 'Il suit 1 un ntspeeteur guueral de l'éducation nationale,
2 h u i t represeni,nts de I 1 I,t . ; huit rcp re,cnl .ult, de, milieux profession-
ici, d(nI yuetre prnnnnes Moult le qualte d esperl en auinmuhile et
yu,tlre represenl .tnt, de, (rg,Imvnes d .a„chance, choisis sur une liste etahhe
per le nutustrc de I ecnnunue et des limule, Sien entendu . le turc d ' examen
n,IU(n,t1 , appine sur les Irereu\ de Lrnnmi„ions d'interrogation dans les
tenire, ul e\enten rcgtuneu\ Les Cnnunn,u,n, de fun mise, en place dans
rh,iquc centre d'e\enten rt pre,idee, par tirs menthres du Sur} national
rlu xent elrc tun'utuce, de la m,tmere yuc le' Itlry national Lon de la session
t r ix,ullen de 1981 . hostile, ,t la prescrt.e de certains représentants des

nmp .Icrlies d ' a„ur .inres choisi, per le ntlnl,Ire de 1'éernamie et de, Finance,
Jans chaque Utrntm„ton de lun . Ir, represemanls de, deux ,rndlc ;tt,
prulc„unlnels d'experts en ,tutuntuhlle prnr, ont deride de ne pas participer
ux cpreure, et d,nlpeeher le déroulement des epreures pratiques rendant

nnpo„ihle 1 ehereniei,I nurnl,tl de l 'examen Des negicr,tums 0111 clé
ngeeee, mire (lune palet ce, urg,tnnahuns prules1lOI111elles et d 'autre part le

Itunl,tere rie l err,nt,nue CI de, ilnance, et le ntlnulcre de l ' edueWun
n,tuon,tle en rue ,le Irouxr•r une solution .ni pruhlenle ainsi po,

/iutrrgrrvara: 1u 'u0rdrurr

	

ornrrrnu'l,.

10353 . l' mars 1982 M . Maurice Pourchon appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la en-ration des postes de
pers n nels de hlhuruolre pour l'enseignement des science , naturelles en
.la„c de ,crimde et de prel uere il lui rappelle qull est en principe créé un
poste tic personnel rie Lthuratutre pour Ir01s postes de prnlcueurs II lui
demande don . ,i Lette pruporuon a bien etc re,perice dans le budget de 1982,
re, personnels el,mt Indupens,ihles au bon enseignement des science,
naturelle,

Rit i uiue 1d loi de Itndm.es pour 1,182 a uuserl 270 emplois (le personnel
de l,ihnr,tlu re alfnt d',i uelturer le IunLUnnncment des etablrs,entents scolaires
et de Lure Lice (1 des besoins nutne,wx lies a l ' uurerture de lycées et colleges ai
Li prochaine rentre,: (eu trun,tituc tin renrcrsernent de tendance significatif
de l ' inlpurt .mce dcsurman aucrxtrdee du lnnruonnement des laboratoires ( 'es
emplois n'ont pais etc repartis entre les ecadcnties en application des
dispositions de la rireul :ure de 1417 qui Fixait le nombre d'emplois de

prnr,nnrl de 1(horelwR' rien, Ics Itrce, pair R•G, renée au1 haste,
rl 'cnseignement ,elenuliyur I n ratel, Ir, emplois ne peuteit titre mlpIintes
sans qu ' Il ,uu Irnu compte . clone part de l'erulutmn de Cet cmngnenlcnt
argot, Irul, . ri ' eutre pari de Li nature et de llupurt iruec de, maternels utilise
dams les I ;Ihnr,llr,nc, ( ' est dalle cil lr,nette. de ce dernier critere et dal
nombre d ' heure, d ' enselgnrnlcnts scientifique, dupensçes qurl'Adnllnlstr .r-
Iton cenhalc reparu les emploi, r'uxerls par la loi dr linenees pour 1482,
,ipres crn,lilidtlrn des ilispecleur, çcncraus des discipline, setenuhyues et du
moule ,cehniyue panl,nre central II cuntlent d ':,louter que Li situation des
1xrci, eu reg .1rd rie, n10(e11, en personnel de laboratoire est nettement plus
lux nrahie que celle, des colleges Le nombre d'heures d ' enseignement
scienlilique, pour MI enlplw est de ,tI\altle dans les Itcee, cancre 118 dans
les rr,lleee,

1.8 trrgti'ttmr'ri1 /111 r

	

rn(C1g/1,rnrriI rrrurrrhurr

10628 . S nui, 1482 M . Pier -e-Bernard Cousté demande a
M . !e ministre de l'éducation nationale de preciser, rtepuu 1978, et
tin mec par ,Innce, le nombre d'enfants yen Irequcnlent une ecile pavée pour

leur, Aude, secondaires . et le pouteentage par rapport a la population
,(JoLute II souhaiterait que sait 'Lice un p :uallele entre la situation en I-rance
et celle de, .autre, pans de la ( 'onunundulc, x compris pour les pays ;pi an( un
gourerin'nlenl socialiste Il lui demande quelles reflextun, lui Inspirent les
ne,ull,Ils de celle ecitp .r,Usnn

Rrynuta' I)cpuns 14 7 8 . c0nune le t,ihleeu ci-dessous le Lut appareitre, les
ellecllf, ri'eleres qui I equentent un etahlls,etnent prise du second degré sont
p,u,sc, de I 021 11011 en 1'178 ,t 111841111(1 en 1981 soit, en pourcentage, de

1 .I p IIlh a x4 ,4 p 11111 pat rapport a la population scolaire du seconddegre

Enseignement du second degré (métropole + D .O.M .)
(en milliers)

Enseignement privé	
Enseignement public	
%privé / public	

I),Ins Lt (nmmun .Wc eurupeenne . ce pourcentage est Ires rartahle . pn 1978,
selon le, sl,Ilrsliqucs de ru N I . S ( .0 . Il clelt heducoup plus clerc en
Belgique 1, 5 p 10(1) et aux Pat,-13d, 179 p . IIII)> . area, seulement de l ' ordre de
111 p 10n0 en Re nahhque leder .tle d".Ilenlatgne, en Ilahe et du Royaume-Uni
Ix, pan, IlOrrhynrs 0111 des taux rr,ntp :uahles er,mnte du Danemark uu
nettement plu, Luhle contre en Suede nui l'enseignement privé n ' accueille
que 1),S p 11111 de, elleLnls de La seolenle obligatoire . 11 conriclll de
rrnr.arqurr que malts re, pan, lrsien,Hlll de lenseignentenl public et sa qualité
ont air i,tr(Irise, de, les débuts du dcreloppeinent du srsteme seulaire,i la lin
du \I\ ' smcle . ('es dlrersc, séries sttlsttquc, appellent donc deux

	

lent . mlurs

	

1 depuis 14 7 cl La loi mile lui (iuerltleur, les conditions
In,uluunnnellc, et hmincicres d'un dexeloppenlcni plus rapide de
lrn,eipnenc•nl pote Ont car miss en place, _'” pourtant, des cette époque.
l'enseignement prnr .1 ,10 une nnporuulcc'clalnr plus grande en I-rance que
dans tirs part, coteau comme I'-ingleuerrc l'Allemagne et l ' Italie

/ .11,el !nrarir'nl ,cprnrrrr «il putlhrn t ulriilrrvil

	

prrwnnell

10903. I S itotrs 19\2 M . Georges Prêche attire l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation précaire dans
laquelle se trnuxent les enseignants de l'enseignement supcneur exerçant dans
le cadre de Id Lorperatnrn Ian effcl, la rtl,gora& des enseignants en piste a
Icttaliger . mense api, de longues autnees d'enseignement, ne sont pas
hluLures de l'enseignement supeneur . :tsars qu'ils remplissent une des
nui„ions essentielles de I'umrerstte lut prrlccdure de titularisation, qui a
ionehonnr lusyu ' ell 1976, a etc interrompue, bien que les Coopérant, de
l ' enseignement supertcur yin n ' ont pan clé titularisés axant 1976, ou qui ont
etc nommes dams la coopération abri, 1976, ne hcnehetent d ' aucune garantie
de l'emploi h11 consequence . ne seratl-tl pas possible d'envisager la nuise en
pldee .l ' une proredLlte speellique de hluiarlsahon du penunncl de
I'cn,elgncnlcnt ,upcnrrr CXCR',tm en quahtc de corpera11t apres ;noir
consulte les aille renies organisations representahves de l ' ensetgnenlent
sape rieur

/?rythmer I e statut et les rundMons de Irrratl des enseignants, pour la
plup,il non Illulalres . en scrrice de rnopentmn dans l ' ensemble des pays en
voie de desehuppeticnt n'ont pas cubappe aux prcuccupduoa, du minlslre de
fcdueahon nationale ( 'elu1-ci e,), en (filet . Conscient de leur isolernertl les
prn,ult des moyens d ' une xeruable recnerehe et particuhèrenieni soucieux de
leur priteuter une situation stable« c, pcnnnnels qui n'appartiennent pas,
pour la pluplut, réduction nationale ont rte recrutés Indn'iduellentenl par
e Inunnlcrc des relations ',tuteures et ne sont donc pars partie Intégrante

1981-821979-80 1980-811978-79

1 021
4 324
19,1

1 043
4 342,5

19,4

1 062
4 340
19,7

1 084
4 355
19,9
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d ' un I .Iht,mtodc ou J one egnlpe tir rechelihe ( " est podltluul . le montre de
1 ed IL t ion n .Innn .tle a Lut Interroger, en 1481, le, poser', dlpinm .t k]Uc, par

Inlelmedl .tlie de ntlnl,lclCs de tutelle . pour .urne Inu, 1CIlselgIlCIllents ',Ur la
,uu .lut,r de L i senseignants en Lsn pal al ton I étrange! dont tl ne cunnaii
qu une faible pardi « e reLCnseniLnl pelletai pi rndiR ra le nneux dnitnnner
le, c .ttegt,ne, e\treInenieni dlterse, de ces personne l, il tl ci thnrer une

snluut, i d en,enlhle adapte, .I chaLUne d'elle, l'or lnlen,e enneeriaunn est
en_ .iecc

	

le, t,rgdnl,„unl,, stndlCales tepresenteiil eus ielsrinnels peut
dcgeeer de . ,nluunn, ,useepuhlis de permettre Irul ti .Ieerallnn prngre„ne

Iii loaLhnn publique ,nt tu de s Ie,uli .u, de Leue enquite qui
Cmm~lenc :nl d Pte piurnr I)e, Cette dncee . le mitai iere prtcddera a hl
utulert,, unn di, enseignants en cddper .tunn dont rarrétc de nomination chut
.t la sign,tuue en 14 7 5 .Ipre, ,noir solo mute le prnicdure unnrnu ;arr.
lonyu une cent, lie de \1 C hltat . ,don Printer ministre . suspendit leur
nomineut,C et Inierttnpu ladite pu tiedure La repul,trlsaunn de leur
,uu .Iuon . ,iiblu .tiredlenl hlnyuee depuis SI\ .ais . a en efIei rte cun,lderee
Lon ., pnnnl .ure 1 il nulle de, protes de maürn's- :nsistani, el de proie„eurs
',Canot sa oes dans les tittlter,11e, pour Ir, he,ntn, de la cnnperatann arec le,
pana en tale de dCtelnppeln'm ( es Crr .titni, uYnni pnunurttes dans le,
.imlee• nitettimiie, in .icLtud ,neL le Innlslere delegue d la enupiraunn Cl .au
tlet elt,ppetiteni e tipi e, tiuyurl ces per,t nnrh ,eu ni delecltrs A lerniC . taus

les en,ilen .tn!, e\er` .tns .1 I etrangcr ditr .urni elfe liCS

parue d ' un l.thnr .unne nu J ' mi centre engage den, une polutgae
onti .us!uellc Llr L t t,pir .tuott in rrshirchst eh fonttelaui.

L t r . , réer, ment nit, r t,vu et /at,rh,n t t d,uut,ii
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M . Jean-Marie Bockel appelle l'aiuenuon
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le, dmfficulte, auxquelles
sont Loillinllle . Jea en,eicn .lnt, Iton titul .iires ,errant :tu titre de Li

,opel .tnn L ultlnelle et , .Iinlilique :i .tn, les unter,dc, eir .utgeres 1 n elle!.
t il lin eitten! 'IL, a'i ' l i uni, n„u (ttul .ttres ,criant dU litre Lie le cnoperaunn

Il on, .tusune pel,pisilte de tutu ,tend und ni nieme di prmm~un n, ce maigre

lets .ulueune!e il I nhlention d'uni Ihe,e de irltlslente escle . niai, de ,trcroü
les rose l,utenl, L nnpet anl, Jr,ur .utt p lir,uutue lent, lr .ttc.u\ dr recherche„i
heuuenl plus,tits nh,l .lile, Inhrrenis e i'elt,tgncntrnt de la nnLiripole
l' .n nl Liux-LI le menyui Je Jounnenl, il le dtlfieUdc peur Irouirr titi

L ;n CL rise! Jr reiiteti.hes le ,uni pas les ntutndri, Arts, .ti t de re,nmdre le
pinhlCnle Je la Iltul .ttl,a!Inn et la qui,unn de Iln,iuuuun d'un processus rie
Ielrteel .tunn dal, le, lllldeislti, ir .tnxel,es . ,pCsdkple eu\ en,elgmtnls non
tttuLte, sellant au hile de L : L tt t per .ulon dan, Ir, unnrr,ui, étr,utgeri,, et
rn L ots ;qurnie . Il lui demande di luit bure annotante les mesure, qu ' Il Curnple
t ,' nihe p~'lll

	

Iellletbel ,1 Lr t le ,Illlallnn

kt lr„rra I e ,taiut it le, condnlon, de ir .t t ,ul de, enseignants . pour la
p ; u p . n l u t " I I u ut l. u i e , . en sertiLc Je L dnper .lunn dan, I ensemble de, pet, en

tnUt ' dC Jiteloppentinl n t nt p an CL happe eu\ prcoeCUpauun, du mtnutre de
i i luLeu,n, c,ruu tu ile ( rhn-Li eau et, elici. eunuent rie leur t,ultmcnt le,

pl r, .t est Je, (ut ' L'n, d uni telllehli IcLl cube Cl paruculteremenl ,nuclett\ de
eut pin L Ulel une ailnttinn ,table ( L' , Personnels qui n'appartiennent pas.
pt't

	

! .t plup .ttt

	

t I Cdnalloi• dam,nele tint etc teetuie, tttdrntduellenteut par
tuctti,ui JCI reiauon, enteniule, Cl ne ,ont J au p.n parue Iniegrantc d'un

I Ih, .lelniti nu J une equlpe de teLheichc ( est pourqunl . 'e colmater de
1 e d u i a l l , t r , It .tu„n a l e e l e u + n t i r i „ g c i . Ces l ii i, le, poste, diplt ltt .1lique . pat
InluntCdl .i te des Inlnlaleres de tutelle, . peul .n ull tous rrn,elgnentenl, ',Ur

la 1IIll .11lt nl le Les en,rlgn,mi, rn Looper .ttion :t l'ciranger Boni II ne cotidal'
qu ' uns (.uhli pattue (e teeen,inien eencral pernteilra de mieux di,unguer

L .IIilann ;, iLllrmCntenl tlltene, di ces penonneh Cl d'elahorer une

:uuol : d ellaenlhle .idapfii e Lheunx d'elles Des relie tutoie . le minl,tire
pl . eitiel .t a la tttuiLtu,atwn de, ensrign .tni, en Lt ttper .tuon dont l ' arrctc de
Ilt,niln .tut,n CLIII

	

i,l ,II'It .tlure en 1n's apre, atolr',ulti toute In proa•durc
u lilti l,u rlue ~t tag u ' unr clrL ULuIC de \1 ( hlr .IC, •don Prrnuer nunlstrc.
,tl,pindlt leur Ii, il .Ii, .ttltrtt et :nlelrtntpll ledtle prirLedure La regulan,aunn
tle lent ,uuau ' 'n . dihlll .tuentent hloquee depuis six ans . a en effet ~'le
L it .tl re L omme pnonl .ule i n OUI, de, poste, de ntaitres-,•„mania et de
punie„cet scion! Llcr, dan, les unncniti, pour Ics he,uln, de la
Lt't . pil .tt1t'n .lace , pat, cil ta le de tic cln ppeltll'111 ( L' , ere,ttlnit, ,rrnni
pt ununles orna, IL, •cidre, ullerlenre, de ntaanier, a Ce qu 'a ternie tau, le,
et ciem .ud, exet` .tnt ,t I elrangei soient des titulaires lamant parue d'un

L t hor•tltnti nu d - un

	

ennc engage dan, une politique contractuelle de
st . dpDalt o n Cl) tL L hrrLhe ri fttrrn .uion

/,U/C'tlr u n g ( ,rttti/dur /n tti_ttrtRmY,

10918 1 rue. 1482 M . Jean-Hugues Colonna demande M le
ministre de l ' éducation nationale Ic, mesures qu'II Lrtntple prendre pour
pi'tiiliii iii einc nnunuvti de, uicnir, ccononuyue, CI „otarie, Il Ittl dem.taude

Il ne prose pas qui le I11110er, unnlnc t est ic Le,, aux ,cules étrie r
d LrsL9211CniCnt gen•ral 1,1, 11, I,t ,egregaunn de, ire,.es de renseignemen t
Icehnique ,11 ne luge pan insuffisantes les dent heure, hclttinnladaires en
iteucur loti, Ir, LLk„e, de seconde d'enseignement ginir,d . dans la mesure ou,
de per ,a nature mente . I enseignement de cette dlsupllne ne peut cire lunule t
une ,nnplC Ir imamat„Inn maLl,lidle de nouons . nt :tl, exige mine titmoLhe acmé
tic 1 Clele 1,11,an uocltmneltl appel n ,i, aytau le, d'e nalyu CI dC Couque . CI
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qu un tel ohµ•Lul ne peut tire atteint yu 'e La dotera de ,étron, de ntt .wx
Inauque, perlltittanl ,t I elexe une pdruLip .tut,n .!cime ci, partant, une
apprClK4t,nn I .II,ti nt' di, tealde, pnhtlLlUe,, ert,nt,ntlyue, et srstale, Il lut
JenLmdi ,'I iontpir dei thhr une Inrlslenie heure dedoublee en classe de seconde

et donc pincer leu .t la LuL'atiun tntntedldle et .ufegnde de, poste, hudgetatre,

Report,

	

I ' .rd:, du -11 octobre P»10. yuI a nus en place la nuutelle clause
de ,eet,nde ,t contribue d rune promotion de renseignement des science,
eLtuk,rltqui, ci ,ttei .tles 1 'in,cign•mL9N d'uttuauon ecdnnnttg t ue et ,urate „
donne a la maritorne ries CIL^.e, de, Classes de ,eennde n'a pas pour hue de
,peci,di,et Ics clerc, dama celte discipline . Lotus reste un enseignement de
1onuatant genctale, ce crut exphLue l'ht,ratre de deux heure, hehdomnd-aires
I nuit d'eue • marginal Ce noutel cn,etgnelnent ries sciences économique, et

Ctalis en LLrsse de ,eennde leur 011 re de, penpeLlite, de dcteluppemcnt que ne
Irul Mitait t ., uuqu'a piesent son con' . tentent dan, les dtxt,tons de
,cLdxle \Ii A ecI borane corre,pnnd un programme tulontaurenient limite a

'quelques !mincis chenus dont retint, construite et modulée par le, professeurs
selon le, :nnJlunn, inscrite, de l'en,rlenrntrni . , :serra le, méthodes de
pedagogle mute yuI leur est I ;unlhere ( 'ci enseignement peul egalemcnt
inninhuel ;a inspire, Ir, Choix mtitenuiuutc, nu proie„mortels qulh auront :i
elliillier ,que, le haeeaLittreut Renlirreer l'In-ure de cet ensetgnentent
ueprr,enlerau une ,uich ;urge de iris iii diflimllement supportable pour les diète,
et porlci,ut plepidler ,nl ditrlopprmenl d'autre, dt,cipitne, qui Contribuent
écala Item a 1 .1 Harun ;ur,m du 1vLeen

FnttvKrneniegt ,t' nndeurr
rn,rrt'rnrnnnu ti lt /Inique et / r„rh , tnnnnrl t

10958 . 15 mars 1482 M . Michel Sapin appelle l'attention de M . ie
ministre de l ' éducation nationale sur l'Inadaptation parfit!, constatée du
patte de machiste, de, Itcce, d'enseignement professionnel aux nnuxelles

titi gtr, et donc au iutur 'taille de l'emploi Ainsi . Ics I 1 . P ne torntent-
Il, pas tirs eletes susceptibles d'utiliser des nt .chlnes ;i commande numérique II
lui dem a nde quelle, sont, mLtn, le Cadre de la politique de renntauun du pare des
ni .t,hute,-nuttl, . les ntoteut, entnagé, pour reah,er une nxdleure adiquauon
cuite la i uun uuon dénonce per les I . 1-. P et le nt :inClte de l'emploi

Rt font' I ',Mammon du parc machines des Iteces technique, et lycées
d ' enseignement pmlcs,uanu'I au detcloppcmrnt technologique Industriel est
pool Ir nudiste, de I'educ,iunn nationale un objectif prioritaire II convient
CepenJ .nu . pour mesurer l'Importance du pruhleme et les ddlieulles rencontrées,
de :nn,Iderer que, dans le seul secteur de la mcc,uuque genérale . le notnhrt des
nachntes-outils p ;lr enlexernent de dictai est de l'ordre de 7h Itt) . dont plus de
(,41(1111 ont etc ,t lise, l ' erhelnn national de I t)h4 a I981 Inclus pour un
ntont .utt de pies ris 1 8511 nulbnd, de francs Ceci étant, un effort Important de
rennutelleitenl est engage et dis celte :mince la participation de l'éducation
nationale au plan guuternenrentad laide a l ' Industrie française de la machine-
outil doit c rnlnhuer .t accelerer la modernisation de l 'équipement des atelier, des
hLeens techniques et des I . 1- P notamment par llntplantauun dans ces
etahhssentenh de machines ai commande numenque A cet égard, Il est précisé
que pendant trot, an,, un crcdlt de l'ordre de 4311 nnlhons de francs sera affecté
nnulrllcntCni .t celle accon

I ii 'tx'rtrnlrrnl Wpni lelti CI /at,thrllrti/Itttrt'O! r penrnnnill

11011 . 1 , nt .tr, 1482 M. Jean-Jacques Léonetti attire l'attention
de M . le ministre de l 'éducation nationale pour que soit reconnue
l'existence de I'rLtltnt sociale ,pccdique aux personnels de l'enseignement
,upcu cul p .0 la creaunn d'une ligne hudgitatrc égale ;lux 7 p .100 de la niasse
,tLnt .de et gerce directement pal les representants du personnel élus au suffrage
unnersrl direct I n Met . I l serait fasce que les personnel, des rmtversitcs• au
Inclue mie que le, agent, d 'aune, nunutere, et tirgtuusmes publie, (P .T T .•
,Enter, . I I ) I . ( RSJ disposent d'organi santes iqunalant aux comités
d tnttcpul,e, du secteui prnc ( "est ptturquul . Il est necessatre que seul, enfin,
pinntulgue Ii dectcl d ;lppltcugon relatif au secteur public de la loi du
I!, tn•n 144(, . qui n'a lama!, u Ii tour 1 n cunscquence, rl lut demande de lui
lame unutaitre les nte,ule, qu'Il compte prendre pour ren'i•dier ;t cette situation.

R'prnnr 1'ensemble des personnels du numstére de l'éducation
mmn,mde hrndiuuenl de prestations sociales financées par des crédits Insrnis
ait Lhaplltc 31 . 42 du budget La nrareure parti de ces allucatlons sont
detctnt g nccs . .I rechclon Inicrnnnuti•nel, par le ministre délégué auprés du
l ' I entici nuuu,Ire . Charge de la

	

!onction publique et des réformes
.nlnunuu .tiltC et pat le ministre dclegue aupres du nunt,tre de l'économie et
tics !manies . change du budget Pour ne pas défavoriser les nnrnsteres
Iontpim'nt un grand n,tnthrc d'agents dont l'Indice de retnunérahon est
modiste la tip•utui n de, Crc itts d'action sociale s'eliectue en fonction des
elitL tif, et non pat rclerentc .t la omis se salariale . Les dtllerenrs départements
g ntnl,lcnel, x• uoutcnl donc . pour Ics prestation, Inrerrntnutcnelles, sur un
pu t I d cgahtc Quant ttux ectIons minces par le seul nunt,tcre dit l ' educaiton
n .tnnnllc . elles ,nit conçues

	

a l 'exception de, tr actions spécifiques
let lm elr, „ qui sont Jcs'Ince, .t rcpundre a des besoins propres ai chacune des
...attentats de nianterc a laure hencficler des 'délites avantages les agents qui
,i 11.11 i dan, une snuauln ldettllque . quelle que soit leur affectation
drinnnutlautr 1 e, Lgrdtt potines sur les budgets des universités en vue de
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réaliser dners, ,Ieuons de Calddlere social . constituent pour les personnels de
ces isiuse, sites un asalll,Ige supple similaire dont, par definlllon, ne
henelicient pis les .igenis affectes d d ' autres serslccs ou etahlhsenu•nls Par
Illlenrs, l ' ,Irnehorutiin progressa\e des mesures sociales prises pour lis agents
du nurintere de l ' edue-aut,n nationale de\rait dttenuer les dllferences qui
psurru'nl Ciao e\i,lei colt, rus et le, prnunnels dépendant d 'autre,
min,teres su irgdnsnes publics I~ nain . l ' In,tllullon de siruclures éyurs,iltinl
lus copules d 'entreprises du secteur prie dans les ashninnirauons de l'El ut

relcse de la compétence de, sersldes du ' ,mimer, delegue aigre, du Premier
nunnire . Charge de I .1 lonruun Puhhyur et des redurnies .idntlnntr :,ines

Lmni'rlrnrrlu ,ufis r 's r er puuhurrsdunurur /,rriurulrl

11467 . 22 noirs 1482 M . Pierre Bas demande M . le ministre de
l ' éducation nationale sil est prés :i affirmer le principe et :i le mettre en
application dans le inonde uulsersii lire fringu, que la compilenee est le seul
crnere de recrutement des enseignants

Kepusue Quel, tille 1,1,11 les r .',ulCth ausyuel Conduiront les études et
consultations actuellement entreprises sur la reforme des statuts des personnels
enseignants de l 'enseignement supérieur . le entell e de recrutement des enseignants
mir l'en,elgnelnent supérieur duit 2t re sans conteste le critère de compétence
( Lite colnpeteltce doit cire appreclse de n'ainere Impartiale en tenant compte des
aptitudes scientifiques et pédagogiques des candidats aus fonctions
d'enseignants, et en relation ascc le profil des emplois a potinelr, compte tenu
de la politique que chaque unnersite définit dans le cadre de son autonomie Les
inodalite, d'applic tio n qui permettront la muse en (Lus re de ces principes seront
a rrdtees lorsque la relie t su actuellement engage, en concertation snec les
organisations s\ndleales concerne, . sur le statut des personnels enseignants de
IenseignUnem su( riessi nunc abouti a des propositions coneretes

Muon, et illlea elnuni d'rardr, nrnnlmu

11514 .
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Mme Adrienne Horvath attire l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale en cc qui concerne la saleur de
paris de bourses pour les agies quittait) l ' enseignement pr maire . 'semple
un 'les' frsquentent l ' Internat duits un hcic de Mies payait le
17 nosenthrc Ivre pour Irais de pension . la sunnite de')52 Francs et percevait en
retour 44,M! (rands de bourses . la famille redesan donc la somme de
sI13,20lranes

	

I .e Ii lesrler 1982 . le pro de la mente pension s'elestut
I tI8Irind, . l: part de bourses restant la mente . la famille reglad la somme de
86') . 2 !i (runes . soit en dis-huit mots une eugnentation de 4461rands. Eile
demande quelles mesures Il compte prendre pour l'augmentation du montant des
parts de bourses tenant compte de l 'Inflation.

Kt•pnnit i .e s\ s'ente actuel d ' attribution des bourses natunales d'études du
second Jegre détermine I,, si cation a bourse en fonction d ' un hareme national
qui permet d 'uppricler les situation, fa ru li sles :Ipre, comparaison des charges et
des ressources des parents du candidat boursier, quelle que soit la catégorie
,osso-professionnelle ,t laquelle appartient l ' clese concerné . Mais cette aide que
fanai ,ippurte miss familles qui eprousent le plus de difficultés pour Lt
se olans,1111, n de leurs eullmnts n'a pas pour objet de compenser le coin des
sers ces lies d I .hehetgetnent des elese, dans les établissements scolaires, les
Lunule, des ;ult normalement suhsenir a l'enlreuen de leurs enfants . Il est
ne,inmmms tenu Compte . pour fapprccruton des charges . qui sont esaluces en
points . d elerenl, dis ers relatlls a Id ,nuaunn stol ire et familiale du candidat
boursier lies ressources retenues sunt celles de fanant-dermére année qui
presede celle au titre de laquelle la hisurse est sol lieu tee, ce qui se revole, en règle
sener de, plu, I,norahle ,tus lunules que la prise en compte des ressources dont
elles disposent •• i fectisentent Ion de l'esanten des demandes de bourses . compte
tenu de l'esoluunn nlusenne des salaires et rémunérations d 'une année su l 'autre.
I .' ,I\,inldte ainsi eeniere n ' est pis reculs en Çatlse puisque le, 11001,1 sont
,ilI suces . sous resene d ' une restsisn a l'Issue des classes de cinqutente et de
rtm,Ienie pour le durce de la scalante Par cunire . si la situation familiale s'est

sensiblement degradrr depuis I annec de référence des ressources, les resenus de
fennec suis ;u le ou méme deus de l ' année en cours sont pris en considération . ('e
hireine tait Iuhlet . tous les ans . d'amenagcnnents pour tenir compte de
l' esnlutunt ides revenu, des ménages t ' est ainsi yu, pour les années scolaire s
1981-1982 et 1982-19x1, le, plafonds ales ressources au-dessous desquels a etc
reconnue la “,canon bourse ont rte releses respecta Curent de 12,5 p .100 et
15,6 p 1481 (es pourcentages cnrrespisaient a l ' augmentation du S . M .I .C . en
1979 . d'une part . et en 198t1, d'autre part . ar mce, tic référence des ressources
pour les deus années scolaires Ivxt-19x 2_ et 1982-1983 I'n ce qui concerne le
montant de la part de bourse . dont l'honorahle parlementaire estime yu il n' est
pas en rapport ascc le émit de la sic, on constate effectiscment qu'il n ' a pas
augmente ces trou dernieres arme, Cette dégradation n'a pas echappe au
ministre de I'cdusauon nationale Compte tenu de, contrainte, hudgetares . Il

n' est pats possible de rattraper en une année le retard pris antérieurement . Mais le
ministre s'efforce sic faire en sorte qu'Il soit pn,gresslscnient resltnce ( 'est aune
que . depuis le 1 " nul 1982 . le mimant de la part de bourse dans le second cycle
est passé a 18x,411 Irunc,, son une aulgmeniatlnn d'ers rnn 12 p . 100. Par ailleurs,
le montant des bourses ne se ',Mun pas au niunibre de parts déterminé par
application du harems E .n effet . lai pnx'cdure utlluec détermine, cas par cas, le
montant de la bourse attribuée en aiou4unt a ces parts de hase, des parts
supplémentaires dues nuuunrnent a la nature des études poursuivies par le

h„ur,lrl Dans de tlnm :nit : . le nlmKtrs ;a engage un' arion dit'rnunce Del le
ntUl, de juillet dernier . Il ;1 rte s1 eesde 1 '001 „l de parts supplémentlltres a certaines
sategories de beurriers . notamment ceux yui suis eut des enseignements
technologiques ( et Mort est poursui . dais le cour, mente de la présente année
scolaire, en particulier par I'odtr si de trois paris supplémentaires aux boursiers
des d'u,ellIC et Uui,lt•nne ,~nnec de cent!ic it d'aptitude professionnelle en
Inm uns Cl des deuslsrne, ennCe, de certliic ;u d'aptitude professionnelle en
drus et de hersa si'etuds, Potes ts nnclles et Par le maintien de leur bourse
:un rleses yui redoublent lu classe de seconde Il sera rcnfnrce eornipter de la
rrnlrée 1982-I983 . notamment par l'amélioration de l 'aide allouée aux boursiers
des cluses terminale, d' Iemelgnement Iechnologiyue court qui serrant le
montant mensuel nu,yen de leur bourse porté :i 440 (ra mes . En outre, dans le
.ocre de la préparation du budget de I t)b3 . dont les premiers trasaus sont dc)a
commences . il est ens'sage de 'touselles mesures Sous réserve de leur
:Ipprnh ;ulnn Pd( le p,rleiuent, elle, \ lendrunt , ;doutera Celles yui ont dejss cté
prise, . accentuant et antplliiant renon entrepris en suc d une plus grande
efficacité sociale des aides ai la scolarité dont le but est de contribuer a la
redususn des IneEahtss en aidant 1, 'niants de iannlles nls4lesles a puunuisre
leurs études

	

l.na'rgnrnn vu a ~ nui lurir 'luhli,einenly

	

Brisis'-Suutl-l)<'nn

11593 .

	

29 mute, 1952

	

Mme Muguette Jacquaint fat part a
M. le ministre de l ' éducation nationale de la protestation des parents
si dIcscs cl de, enseignants du (' E S Georges-PoIItzer nie ')3 - La
Csnineeuse I ,u rentrer 19x2 sa se traduire dans cet etahh,semcnt classe rime
phoniatre pat la suppression de quarante-cinq heures d'enseignement (un
poule cnnnplsl Cl deus drm~-pt„Ir,l . 1) ' ailleur . le département de la Seine-
S uni-Déni, paruculierenent touché par l'échec similaire . \ ;s connaître dans
son ensemhls les inerte, dui7leulle, 1 .es parent, et les enseignants du C E S.

sus rges-PnhVcr slnlulctent du tan qu 'aucun moyen nome, . n'est nus en
unis,' pour dnnihulire l'échec ,cohnre en Sang-Saint-1)eni,, en particulier a
LI (oulnrusr . de manier' ,a concreliser Ic, ions, d 'cducauon prioritaires

N,rpun,r l'ers de I- 11(111 emplois ont clé ouv cris au budget des collèges a
l ' oce .t,l,in des (cllltee, I')til let 1982 . ( 'et d 'Ion témoigne lie la \Monts
golncrnentrnldle d ' ,nn'horcr les conditions d 'en s eignement dan s les colliges
CI l ' ,arcruil recuis' dus elese, . I .ss uhls'suf, pour l 'ut111sauun de ces moyens
nou\r,nis ont el, lises par lt circulaire xl535 du D\ décembre 198,1 . les
emploi, ont sic rsparlls entre les académies t ii rés ;uirhr, la dcterntin,uten de
la dotation de chaque s'! ihll„entent Incombe en serti de la publique de
dceonrentrauon .idnnnl,lrune . au\ recteurs d'acadenuc dans le respect des
plusrdnues dC s .,ns'r(.stioa L'honirahIe parlementaire est donc unité a
blende' contact ased M le recteur de l'Académie de ( 'méteil . dont l'attcnuun
sert appeli's par le min .sü'rc sur la ; res ccup,ltSon qu'il 'sprinte, et qui Isis
o ppu rise s toutes prrcisisns utile, sur les ,u,lutluns en\nagces pour anueliorer
l ' enseignement nntamnt'nt . .in collige Georges-Pnht/cr :t La Courneusc.

/lrnt'rerll 7Rie lit price nhum Cl e lrnrrnlurrr e urnrrue tuNn 'silice et a.

11717 .

	

24 mais 14x2

	

M . Michel Charzat :luire l 'attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sur les programmes de

out Ion d'ecoles cicmcnuures Il apparais . en effet . que ces testes rédigés
en 11)72 n' soi respondrmt plu, . d ors leur esprit . su\ orientation, de la
psddgo g le ,ICI11'lle e : 1111,111, ermt,re Celles qsn sel ont luises en leu\ re d ' ICI :1 Li
tu'. ,lu slscic Il lui demande quelles dispusiloms Il compte prendre pour
.0 iii,luer ou ti,lllsiol mer ces consignes et fa\orl,er ainsi une architecture
seol•ure sonlolrue ais nhlerllf, tir l'école elérnental r

Hrpun,r ,\cttuellenn•nt l'organnaunn Pédagogique cul règle Par la lui
n 7i 620 du I 1 Iuiils•t 19 7 5 et pur le des'ret n 76 11111 du 2X decennhre 1976,
celait, l'une d I edlICalis sel . l' :nitre :t Iergannatiun as' la formation dans les
reolcs sui ternclles et cicmrntaires ln uppllc :lion de rés testes. la relation
cille l ' architecture scolaire et l ' oganlsauon pédagogique est définie par la
drgulure n 811411 t du 7 lamier 190 qui fait referense :i INrr elr
cru unrnrundurnnn aus Insu ugtion, du _'3 Mai 1972 (essuies marentelles).
211 duit 1973 ',oies cli•nlenruirs's( et 22 asril 1977 (pentes écoles maternelles
ri i'IClmsntdirs rit ions' rocade) ('sut e Clrc' lnallC Intéresse, plu,
paincuhs'tenlent . d ' une pari . ia missi entre le oiseau d 'cnseignencnt de
i'dsolr nt,nsr• .cllc et celui de l 'ecole elcnn•mlaire . el . d'autre part . prend en
convdcr .tlon la cie,luun d” groupes tt :ide psycho-pédagogique
1G

	

1'

	

l ' accueil mirs handicape- et l ' utl tuauun de moyen, audlosisucls
I Ils' Indique . a tir: d's'seenple, les ,cha ulai de 'lapons fonctionnellesn

	

pour les
idole, nniternelles . slelnett ;ure, CI le groupe ,eulaire ai une colonne de Classe

cc . puai cc dernier . uni programme de cssnstruc(nsn thconyuc d ' une école
groupant trois salles d'ess'rcne de malcrllelle, cinq Liasses de primaire . une
dalle supplenenLUte ullllsahlc Indlitcre vinent pour les deus nit dan\
d s'nss'lgncnlenl Cl Ieris'nlhle dc, Iuc :air\ de sulrtseu et d'neeuntpagncment de
la pesii n sels' ('rue srsulaarc attire I ;tltenuon de, puastre, sur l ' InserUsn de
1-,.,le dans Id clic aussi bien au plan de la sae social' qu 'à celui de
Iurhdnisme Ille laisse aus meiues d'ouvrage wrue latitude ;ail au naseau
de id progiammmnon qu'a celui des choix erchneclsraus :i partir de la
ticiïmti .un de Inrganls,urun qu'elle ,t pré .see Le, collecllsltes locales peuvent
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dune bure edn,lruire de, ee„les correspondant aux uhlectk actnek du C)ele
elemenr,ure et utiliser une architecture ile,Ible permettant de prendre en
compte le, ett lutions pedagoguques ,us epllhies dlniene tir dam 1 . . . tmgl
année, tins . ,rame l ' homnahle p,rlelnenl :rlre

l ;n,ieienrnrt N M r rni(tttr e per,unnel

11768 . 2 9 nrar, I9K_ M . Clément Théaudin appelle l ' ,itlenuun
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation de,
technicien, recnde, sur titre dai, le, organisme, pubis:, ou n 'existent pas de
Concours de recrutement II ,' .iell lit de , prohlcntes de, ntaitres nu,illaires
recrute, pour leur, contpetetice, technique, IB 1 .S pour accomplir de,
biche, d'a„!,tance technique et adn inistratite qui necessnent de, aptitudes
pcdagoeique, La ,pecilicite de chaque Mt I hutwn dehouehe sur un manque
d ' h,irm,ii :is,ltion de, t :tehes confiée, a ce per,otlnel Ln conséquence. Il lui
demande quelle, mesures Il compte prendre dan, le cadre de la rr,orpuon de
I ,ru,Ili,inat pou : donner un ,brut ia ce personnel qui faut preuse de
co n pote n ce,

l.ntriMrle/11C r ,,,wldtlrr

	

/MIsrulnir /

12020 . ,!,rit I95' M. Charles Haby arc l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur ln srtuauon de, a„l' .tant,
d ' Iltietllellr . AMUI, de chef, de, tratau, de Itcee, technique, (e,
personnel, t'ont ceneralentent recrute, n l ' issue du hretet de technicien
,uperleur „ .r,v,l :uu technique d'ingénieur , . et ,one emploies comme ntaitre,
a u nihalre, de en lego rie Il sur Ica poste, hudgctt tes ter, dis ers . tels que
professeur technique . proles,eur technique adlnnit . professeur cerutie,
contractuel . etc I)epui, plu, de dis . ,us . les in,lsart, d'Ingénieur . adjoint, de
chef, de urina .,, ont une situation ,inttlaire a celle de tous le, maire,
nl,ilwlre, en fonction dan, I ' educauon nation . e . nec comme difficulté

,upplenlenl :nre le Lut que leur, fonction, ne ,ont définie, par aucun texte
officiel . ce qui enuaine l ' innpo,shilite pour eu, de 'retend« à la tnularuation
par Concours \ titre encepnomlel . certain, ont eu la possihilite d ' are
integre, dan, le corp, des ad)onNs d'enseignement mal, selon les seul, cntere,
d'ancicnnete Il lui demi ride alun le, mesures qu ' Il eontpte prendre en tue de
reconnaître rhitoellentent 1, li'ncuon, d'assistant d ' ingénieur . ad1ulnt de
die! de Ir :nous . et d, lui .-,diquer un ecbeancier esentuel dan, cette
dentarihe

Ripou ri Le niinisire de i'cducaniti nationale précise que . dan, le cadre
de, premtere, discussnnls mener, a .CC Ica organisations syndicales
represcnt aune, de, personnel, sur la re,orpuon de l ' auxiliariat . la situation
de, :r„sl,lnls de chef, Li • tra,atn de I,cee, technique, a etc e,oquee
S agls, .rtu de personnel, non-en,eign :unts, le, dispositions que sera conduit a
adopter le minlslre de l ' educ,runn nationale detront , ' marine dan, le cadre
du projet de lui de titularisation de, agents non titulaires de Hardt
actuellement en prep :ratwn Cependant, il apparait que la particulanti des
missions de, ai,vslent, de chat', de tra,aux de lycée, techniques des tint
iiiirser leur titularisation dan, de, condition, telle, qu ' elle, puissent leur
permettre de continuer d ' assurer leurs l 'onction,

Biruni', r'u unir au it' rl i•ludrt ! bruirai•, the ii' 'ii/ dei:, -

11811 . 29 mais 1952 Mme Marie Jacq attire l ' attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur le prohlenle des bourses
aitribuces au, enfant . des prenner et second cycle Le plafond n'a lamas+
suint fetnlutton du coùt de la tic et la part du budget consacrée par !es
famille, le, plu, defa,on,ee a la scolarisation s ' accroit d'annee en année . Fn
e nn seq uene e . elle lui demande quelle, nies rires il entend prendre a ce sues.

Rrpnnat• Le, principe, que permettent . dan, le s)sterne actuel
d ' anrihuuon de, bourse, .nt hile, d'études du second degrit . de déterminer
la ,,cation a hourse de chaque candidat boursier quelle que soit son origine
,orna-pn,le„unetelle . con,lstent a comparer le, ressources de la famille aux
charges qui pesenl sur elle . telle, qu'elle, sont fixée, limitativement par un
ha rente national rendu public Le, charge, . esaluees en point, . tiennent
compte d ' elemens tll,ers relatif, ai la situation scolaire et familiale du
candidat boursier lie, ressources retenues ,ont celle, de I'aruiut . dermere
année qui précede celle au titre de laquelle la hour,e est sllhntee . ce qui se
retcle, en regle générale . plu, fator,thie aux familles que la prise en compte
de, ressources dont elle, disposent effectivement lors de l'examen des
demandes de bourse, . comp t e tenu de l'évolution moyenne des salaire, et

muner,iunn, d'une année l'autre L ' a,antage ainsi conféré n ' est pas reins
en cause purique le, house, sont allouées . sous reserne d ' une rcvtson a
l'issue de, classe, (le clnquleme et de Irnisteme . pour la durée de la sirotante
Par contre . sl la situation lamllnde s 'est sen,ihlentent dégradée depuis l'année
ic reterence des ressource, le, retenu, de I ;rnnee suivante ou intime ceux de
l'annce en cnus sunt pro en consdcra(ton . Mai, la telcrence a un harenle
national pour déterminer la vocation a bourse n ' est pas e,enlpte d ' une
incvltahle ngidltc Aussi . pour en atténuer les effets, un credo
complcmentaue spécial est-il mi, chaque année . a la dispnsnlon de, recteur,

cl nie, Ill,pecletl t s tl - ,rcetlenne patin lent flcuiiliuuoc dattrlhller de, ht , ttme, ,t
de, c'it'a', dnnl , Iessourir, I ;nullr,de, n'entrent pas dan, le Cadre du
h .I, ii' e Iman, tit'nl la ,uualmn app,ll,ul . 11,1111110111, paruitlhetemrnl dlrne
d'nllelrl I a nd ; Mn, acctndrr prote air cula etnnplcnleni lite ,peelal peul
ieur LI hume d one

	

nuu,clle ou . le e,n eche .nll Cille de

UCInrnClllnn d ' Une boume de!,i ,ICc,ndee Par :Vitrai,, Il n ' c,t pas po„Ihlt:
de pt,nil une applr.l,ulon egwlahle sur ii reu „mr d' :Illrlhuut,n de, hanses
n .lut'n,llc, d'rlutic, Jin ,ecOnd degle en l ' l,,! ;uli de l ' c n,enlhle de la ptrhll , l r:
tl aide aulx lnnllles que poUr,t.l le mlltl,lele de l'rduc .uu,n min,,',ale
I adent de brRlme, tl'euude, n'est, en épel a que I un de, Arment, de cent,
pollnyue .auquel , tennent , ' ;minutai la part,Clp,ruon de I'h:rat dcpen,t, Jr
ran,po ;1, ,cnl .nlr,, la ei,ulule de, u u,rnuei, ',Maire, dan, le, Collage, :•l
'tit iu LIIL . depnh I :1 fenil, de IIKI . dan, le, Centre, de docUmentanun rt

tt ' ulltKm,11 .11 de, kccc, d'en,elpnenlenl plttlu,somiel, (pal pefinel de 1nel :1C
gruullentent LI dl,prsnou de, ÛIe,c, tin Important ptteael dt,CUmenlaire
Il est neamntnn, watt yu' .Iu COU, de, ;lamer, passer, . un certain retard :n ;ut

etc pus dan,

	

d'nl,Ilni

	

hnume, na non ;, le, d 'etudes du ,ecUttd ticgni.
norunnlcnl a rainai d'une rrenilu,inon In,ulh,anle tic, platund, de,
ioutilCi, ,111-d es,o ll, tle,quel, elle houle peul elfe :allonee (elle

degredauon n ' a pas échappe au ministre de l'education matutinale ( " est annal
que . pour le, aune, .colates 1981 . 1982 . et 1952-195), le, plafond, de,
li ssenid s •Itl-d t',so lt, de,gllek,

	

ale reconlltle la ,o,-,llloll ai bout rse oit' ale
rate, es li,peclnelneut de l'_,, p llllt el I , ,h p iii i

	

( C e, ponrenlages
ct,rre,pttndettt I'aeenlenl•luun du S \1 1 (' in 1979, d ' unie part . et en 1980 ,
daube paru animée, de IetCrere de, ressunree, pour le, deus année, scuLtires
lis1-1952 et 1952-1952 D ' autre, action, . applicable, de, la rein rce,Cola re
9\l 1952 . ont etc detltke, le Mucine du second c)cle Ct foclroi de, dcu,

part, ,upplerne aire, énonce, ,tus htsrl ser, de I ensclgnenlent :ecitnolttetytne
,ont appll_{ues ans huul,lim de, classe, dr gUnuienie prép :raider

	

qui ,e
,ont ,uh,lltuee, ans Classe, dr pr•mlere :Ulnee de certr tau d 'apulude
prolC,soltllrllc en lent, am . ,I cens de, Cla„e+ preprufes,ltntlelles tic
marin Ceux de, cl,i,,es prepardlulle, .r I'apprenti,s:lge et ai ceux de, ',etiun,
tl ' ednc :lllun ,pÛClalsie ;I eu pipier de hl rrolsleltle année, ,t parti, de laquelle
un en,elenemcnt technologique cal dl,pcn,c ,tins cle,cs clin iregUement Ces
renon+ Del, m,u,elle, pan, ,upplenleill•ille , ,ont anode, au, hourder,

nie, dcuxieme et trul,rcme .Innée, de cerlltin,tt d ' aptitude ptoleydonnelle en
drus art, Cl de hle,et d'clude, prolcssnrlllelles hntin, Une part
,upplenlcnlalrc cal renouée .1 I nn, le, hnlll,lrrs de, CLie,i, de ,eel1llde, {ucl,
yne ,nient fi, rn,elgncnlens npuunnel, chorals . Ir, n•duubi :1111, se. ,orant en
outre Mandel . leur huant au sur de 1 ,lamer ,nul ;llre 1951-195' (umptt'
tenu de, Contr .lnite, hud xl,ule, . 1l 11'e,1 par, pt„sihle de rattraper . en une

Mince . Ir ret a rd pris anlrncurcnlcnl \Cana, t''f\,unCU que la re, :dt,rl,auiun
de, brume, con,utue un clrnlent Iu,nd,uuental de la tornl :uiun ,cul :urc . le
ministre de I educa,ion nannnale pour,ltlt l ' action dCtertltlnee Mill a engagée
,d 'in que CC rct•ud ,ou re,urhe Altlsl . Ir, Ine,ure, nouvelle, ourerlr, au

budget de 191,2 permcnenl . dune p,u1 . daccruilre le nombre de part, de
banne acioltiec, au, hi .urscts les deusleme et trotsienle aine, de certificat
d',lptllt :di pn,lc,surtnrllr e q bals an, ci de, dru,lenle, année, de Cerufi, ;0
d ;tptllunit' plole,somlellr' en dru, ,in, Cl de hrtta•t d 'étude, prufe,,iuttnclles.
d ' autre part . de poiler le montant de !a part de 165 .311 Iran, a 155,411 franc,
noue !nus Ics hucrster, du ,t'CUUd c,cle . ,oit une augmentation de pre, de
12 p VIII Par .alleu,, a compter de la rentrée 1952-1953 . Il a etc der.de
d ' :Imchnrcr meure l ' onde q Iluucc ans hulrr,lem de, classe, lernnnalc, de
l 'cn,clgnrnlrnt neehnologiquc court en 1 . :la.l le murant mensuel mmrn dr
aura boitr,e, ,r 4411 franc,

l.ntnenrrnrnl St nnul,eu,

	

pt r Marnai a

11820 .

	

29 mIr, 195'

	

M . Gérard Collomb attife l ' attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sur la ,Guenon nie, « lapant
!onction d'm,prCtrur deparienlentad dr I'educaunn nationale 1)u fuit du
delle . du dorllhre J1n,prCtrlr, depaitenlen!au, tituLures . fadnunstration a
dll appel a tic, pemotlllel, dl,el, pour pailler le, c ;rrrlee, aimai constalet:,

(e, „ layant-Iontlton ,' dis d'aile

	

ont un ,tatul Ires precaute puht{uc
cnn,cl,ani Icur trial . d onglne ance le irultnitnt ancrent . Mol . qu'il,
a„unlrnt par delcganon riclur .ili toute, le, re,pon,.lhfi .c, et charge, de.,
nl,petleills uluLlres Il, ,ont rrnou,elable, ,rnnuellen est ris iincnon de,
poste, non pour, u, ;I,cC changrmrnl de tiepa neIlenl . trnrc d'aCadenue (em
personnel, ,11gnlrlen1 de taus prnptclnr, tl nenlr Cl ,nuh :llternenl que
MM] cil, ,011 pl l, ris G1,mlder .r11011 dan, I,I polluyue de rc,orpnnn dr
aus,ll,nLO Il, ,ouh .'nrr•ucnl que pins,ent cric étudiée, leur, posslhllnes

d'Integrauon .,or par tumeurs interne, sou sun Inde, d ' eptdude II . n ' ont en
illrt yuc fort peu dr Ilhclné du I,IIt dr Irum thalge, pour prepal Cr le ( rklen
Il lui Jima ritie ruelle, Inr,Ur', Il elnl,agc de prendre pour réglo t,1 slu,ulon
nie ce Itpe de pcmnnncl,

Cu'punf ' I e min .Nrc de l'ruuCannn tinn,'n,rlt preCI,e al I'hlutl,r :l hie
pallenlernare yuc le, pisnu ;,ch Clele,1111 k, Io11nL•un, d1t1,pcctcUr
dep ;nit9nenl,ll de I Cdur :ullul mluomde I l I) I N 1 sunt . pour la plu, granule
nl,gonte d entre rus . de, lnne'r'nmule, titu! .rire, le„emielleinent de,
ul,uuucan, . Conu•Illets prda~ngiyur, adlulnts au, Inspecteur, dep,rlenten -
lau, de I cduc ;du,n naronule) 1( I' A I I) I N 1 dual ln stu ;lnnn ne peul
cire C,r,lelcn,ee . de CC LM . par LI pl cC,nlle (es pers,mlels

	

, .l tiraient dtllle
aecCdel au •.'urps de, I I) I N pan une soir aurc que la tale donnait, de
I cet uletneltl . qn . rat celle tlu Cinna tin, ou,rtt

	

unlyurmenl a de.,
tuncnunn•nre, ntulutr,

	

Il COMIent ri aborna, par ,ulleum, qu ' il,
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perçnnent . pendit la durée de la pencdr ou ils assurent l ' interim ( ' un
I I) f N . une indemn le d'un ntonCUt :gal a celui de l'indentnnr que
penses nul le titulaire du pole, ce qui constitue une contrepartie aux charges

n11111, ont accepte d ',ts,unu•r

1 .111i iCil,Vg ri ,

	

pr tler,unni t ,

11834 . : ,n rd I98 : M . Nicolas Schiffler appelle l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur l'enseignement des langues
regn,nales en milieu uolane I n Alsace et en Lorraine germanophones
nnl,nn ment, fcncienemeit du di ;ilecte ne dehute eudre ;nant le cours moyen',
du cycle elenten' .ure, d l'aide de la nethode lloldenth Afin qu'aucune
rupture ne se minuterie dam l'acquisition dus langues régionales . Il s erait
souhaitable que leur enseigneraient soit ment . p,radlelement ai celui du
Iren`,us . des le plus jeune lige des cillants dialectophones, au cours de'; cycles
eleunent,nre eI pré-elententare II lui demande si une generalisanon de cet
apprentissage . condrtltln de larecs au patrimoine culturel regutnal• est
ensisagce . ainsi que la mise en place de moyens suffisant, parmi lesquels
figure 1.1 iornt,tion des enseignants

Rrprnnc Pour donner aux eultuR, et langues region .'ies toute leur place
dans l'enseignement . le ministre de l ' educ,tu,n nationale a demandé qu ' Il soit
psi rede .t une large consultation :nec les partenaires du „sstcnte éducatif,
,usant d' .tnétcl des orientations générales et des rttesares concreto, à adopter
des ln t'enture Ili+_ Sans préjuger des desistons er cours d ' élaboration . Il est
pris u de mettre en place une sentahle iirg,utls: tu' n de la formation Initiale et
continue des enseignants dam re domaine . -eonlortnement aux sœur des
nrg.uu,rnes consulte, dans le cadre de la concertation nationale D 'autre
part dans le ras de Alsace . la concertation' régionale dirigée par le recteur de
l'a' Menue de Strasbourg a nus en turnere l'importance de l ' accueil des
enfants di .ticetophones dan, leur langue m aternelle . et de la possibilité d ' un
enseignement de l ' allemand precnce rl continu tout au long de la scolarité . en
Innr unes des siens des Familles et du solontariat des enseignants- Les
dispnsitnns sui serons adopter, nC manqueront pas de s ' inspirer de ces
pi inr .pc, gui ,i,tu\ . qui re ;nigaent les preoreupations exprirnees par
hnnorablr

	

I Ientent .ure et de rendre atn,t par la le patnmotne culturel et
linguistique ,'iinnal plus largement accessible aux eleses alsaciens

i.inririirnk'n l ,Ci nnd,ür e

	

peI fun it'I

11924 . 5 ,niil 19s 'd M . Jean-Pierre Michel appelle l'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le fait que les
.nshreteurs departententaus titulaires d'une mailnse de sciences de

I ' CU .c,inon snnt actuellement ecartes de la liste d ' aptitude a la fonction
ri lnsper' 'un' d'acadent e Fus ci let . la ntaitns'• de sciences de l'éducation n'est
pan t'eronn, . , • contre ium .,tlente a une [mener. d ' enseignement et de
nnnibreus Inspecteurs departernentaus oui en sont titulaires se 'musent ainsi
esses tes dune po,sihilite de prtmtotior ,nterne alors mente que leur aptitude a
hngucr cette promntton est reconnue par leur supérieurs hiérarchiques I1 lui
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin a une
d'scnntln :inon qui parut d 'autant plus inlusllfiee que !a qualité de la

lue

	

a dispenser en m,ülrl,c de sciences de I ' educ,iuon n'est plus contestée
pari ailleurs

R, («Mu '

	

la reelenlern tit an rus slgucur rie permet pas, en effet, aux
Inspe'rtrurs dep .irtenlentaux de l'éducation nationale titulaires d ' urée rnaitrisc
ri ,dulie•,+

	

te I edhcal ion nu rie mate ,notre rnallri,e rtntt reen .'tnu',
rq un alunir ,i une licence d ' enseignerte•nt . d'accéder au grade d ' inspecteur
d .tradenur 1 ',article du décret du 7 mai 1915 modifie . relatif au
rcrrutentenl de ces fonrtionnanres . exige des candidats qu'Ils possedent « soit
le dort,url es lettres ou es sciences, soft une agieg:tiun de l 'enseignement

rnnd,ur, . sou ,ires le certilic,il d ' apttude a l ' inspection primaire et ,t la
dirertlon des croies norntele, . le certificat d'aptitude au prniessor,t des écoles
normale, et ormes prlmatres supcneures ou l ' une de, hesnres
d ' enseignement ., ( 'e texte . con-une fous les textes statutaires . est
d ' appheatn stricte et il n ' est en aucun cas possible d 'y dernier Par ailleurs,
une ntoallie,tion de ces reele, . d .'rts le sens dune extension des di ' ' nies
ryun des inspecteurs dep ;rterneul,iux de I educauion nationale, ne g amant
mer les seules sciences de l ' educ,tnnn et des rail s'appliquer a I ' ensem`ti,i• tirs

disuplines pour lesquelles la tnaitrise n ' est pas considérée equisale"ie a une
hrdtce dênseignemenl Aussi une telle perspectne ne semble pas poi'xeir Cire
cuis ls,m e''ee

	

Frustre et tilt' nn,nnuu, ulum,

	

a nUrrtr'r

12133 . s ;nnl 19h2 M . Pierre Bernard appelle l 'attention de
M le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des directeurs
de rentre d ' inlorniauun e l 'égard de la correspondance adrnrmstrause Ian
ctiel . les ( I O sont classes a l'annexe 5 des Instructions du ininistere des
P 7 r en nt .ttierc de iranrhlse postale De ce faut . Ili ne henePctent pas de la
tr,mchlse en tant qu ' expedilcurs et peusent seulement recesoir _n rranchise les
ph, adresses par les fonctinnnaores figurant a l'annexe I

	

('eue situation,

recto pur les goure mentrnls précédents . est particuliernnuent inadaptée a la
',n'aldin actuelle II est dentandi au C .! ! (l de recueillir des informations et
rte les difluser Il serait donc normal qu'ils puissent correspondre avec les
etahlissener.ls aupres desquels doit s ' exercer leur action• c 'est-à-dire non
seulement qu ' ils puissent eer ;re en franchise postale, mais que les
e'tahlnseinents puissent leur rependre en franchise sans que se muluphent les
Lises et surl,i\e, de tous urdu, . Ln outre . Ils sont classés parmi les
ciel-ossements dote, de l'autonomie linanctere, ce qui est inexact car s'ils
henelicient de rredits dceentralises, ils ne disposent pas d 'agent comptable
autonome sauts lequel Il ne saurait exister d'autonomie financière . De plus,
situation sans doute unique mérite leurs supérieurs, en l ' occurrence les
chef, de sersice académique d'information et d ' )rientation IS .A .1 .0 .1 ne
peusenl leur Genre en franchise postale, car ils ne figurent pas a l ' annexe I
desdites instructions ( est dire le caractère suranné des dispositions
actuelles Il lui demande I” St, étant donné les frais postar.x entraincs par
certaines enquetes (telles celles ayant pour objet d ' analyser les mécanismes
d'insertn prufessu'rtnelle des jeunes afin de lutter contre le chômage), les
directeurs de C 10 . pensent refuser de s'y associer s ' ils ne disposent pas de
1 Utt Franc, ou l SPIl francs nécessaires pour les frais d'affranchissement ou
de taxes . pou celte seule operauon• 2' si les chefs d ' établissements privés,
clisses eus aussi parmi les ilabu ssements dotés de l'autonomie financière ;i
l'annexe 5 . sont repris ,i I annexe 6 et heneftcient de droits supérieurs en
nattière d'cxpediuon de courrier a ceux des fonctionnaires d ' Etat directeurs
de C .I . O (sans que les ;urinés prévus par les décrets n° 58-1380 et 67-24 aient
etc publics) . Or . Li iursprudence constante du Conseil d ' Etat indique qu ' un
etahlissentenl prise ne peut bénéficier d'as .rntages supérieurs à ceux accordés
peur l ' Et .0 a ses propres établissements Cette jurisprudence n ' est pas
respretee Il lui demande quelles mesures Il compte prendre pour crue les
etahln,entents publics que sont les (' 1 .0 ne soit pas défavorisés, 3° les
n silanes ministcnelles ont usuhgne la nécessité dune collaboration étroite

entre les I. 1 .0 et les psychologues 'cilures . Ces derniers bénéficient de
droit, ares (tendu, . dans le domaine de la franchise postale . Afin de ne pas
bloquer Ir li,neuonnement des services, si les directeurs de C .1 .0 . peuvent
Ore autorises a rccesolr . et a expédier le courrier sous leur couvert dans
Patente d'aile solution adaptée Ides psychologues scolaires acceptent cette
solution 1

R',, , o,','

	

Les rondiu'ms dam lesquelles le bénéfice de la rranchise
postale est accordé sont définies par le code des postes et
Ieles)nununir,tuon, F .n conséquence . une correspondance a c adressée au
'unisur des P T T pour lui demander d ' examiner la possibilité d 'accorder
ux ( entre d'information et d 'orientation le bénéfice de 1;, franchise postale

aussi bien en ce qui concerne l 'expédition que la réception du courrier
erh•tnge ,nec les établissements d 'enseignement public du second degré.
L'honorable p,arlementa,re sera tenu Inl7srmc des résultats de cette démarche.

l.n,r(Cnrnrnnt ,rrunt/lnrr , plv'vnuu'/1-

12144 . 5 ;nrti 1982 . M. Jean-C l aude Dessein attire l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situ, mon des
P F. (i C I es P . If G C . souffrent actuellement d'injustices importantes
dans l ' exercice de leur iras ail par rapport aux autres catégories d ' enseignants,

p .'rucuher I ;I hna lencc et des horaire, d ' enseignement plus chargés Il iw
demande sil cnsisage oie prendre des la rentrée des mesures de nature à
attenucr ces dilIerences de condition, de trasaul entre les enseignants.

Rep„mr Les disparues obsersées dans le dom—Me des obligations de
service et des condition de trasail entre les enseigna . ,s exerçant dans les
colleges ne comportent pas de jusuficauon esidente et n'a sont pas de nature à
Iacilter la cooperannit e' le tr;mail d 'équipe qui sont indispensables . Compte
tenu des conscqucnccs tres lourdes sur le plan budgétaire q,r ' entraine toute
mesure en ce domaine . Il ne peut cependant cire question de modifier dans
l'unmedutt les obligations de service des enseignants, notamment des
professeurs d ' enseignement général de collcge . Toutefois le ministre de
l'criue,tu 'n nationale a demandé à un spectaliste, dont l'autorité est reconnue
de tous . M Louis I egrand . de présider une uornmission de réflexion qui fera
ries propos nu,n au gousernement pour déterminer les conditions d ' un
meilleur Inn'-uonnentent des celleges durs le cadre de l 'école de base
annoncée pair le programme presidentiel . Cette étude portera, en particulier,
,n om i ' hom,genén ;,uon des conditions de luisait des enseignants . Ses
conclusions delinitises seront remises en decembre 1982.

l-nntaglirrnrnl tupe,s oit et jl iiI urruluureul
i<•lulrll(seule.,

	

Bus- Rhin ) -

12197 . s asnl 1982. M . Jean Oehier demande ti M . le ministre
de l 'éducation nationale de lui préciser s ' il a l'intention d ' accorder
I ' hahihtamnt de la licence et de la itt .ritnse t1 aménagement dont la demande
lut ,i etc sounnse par I F' 1 R de géographie de Strasbourg au titre de la
pr,rh,unc année scolaire (cite habilitation se justifierait non seulement par
le let que les umserdles strasbourgeoise, intéressées disposent du personnel
enseignant qualifié et disponible nécessaire, mats également par la demande
de toinuit t ni en manier d ' aménagement et !es débouchés existants .
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Rspunee . Le dossier concernant cette demande d'habilitation est
actuellement soumis à la procédure réglementaire de habilitations et sera
examiné arec la plus grande attention . II n ' est pas possible toutefois
d ' anticiper sur la décision qui sera prise a l ' issue de cette procédure.

ENERGIE

Chou//tige chauffage dume'sNyue i .

1839 . 31 août 1981 . M . Henri de Gastines rappelle à M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie que l'article 4 de la loi n° 14-908
du 29 octobre 1974 a posé le principe de l'individualisation des charges de
chauffage et d ' eau chaude sanitaire dans les immeubles collectifs . Les
dispositions réglementaires concernant l ' application de ce texte résultent du
décret n° 75-11 75 du 17 décembre 1975, .nodifié par le décret n ' 79-1232 du
31 décembre 1979 . Ces dispositions reg c i' nta'r n 's ont été codifiées sous les
articles R . 111-2 à R . 131 .8 du code de la construction et de l ' habitation . La
répartition des charges de chauffage des rait permettre d ' obtenir dans un
immeuble collectif des économies d ' énergie Importantes alors qu ' o _onstate
toujours ia petsisia .tee d ' un gesp :flats Iss.ûiaut da fait que les utilnalcuis ne
sont vraiment sensibilisés aux conséquences de leur consommation que si
celles-ci ont un effet Financier personnel direct . II lui demande de bien
souloir . en liaison avec son collègue. M . le ministre de l ' urbanisme et du
logement, lui faire le point de la situation en matière d ' installation d ' appareils
de comptage Idisiduels de chaleur, d ' une part, dans les immeubles collectifs
pourvus d ' un chauffage commun et . d ' autre part, dans les locaux alimentés
par un systeme commun de fourniture d ' eau chaude . Il souhaiterait tout
partie' librement savoir . d ' une part, quelle est la proportion des immeubles
lités par la législation et la réglementation en sieueur qui sont maintenant

équipés et, d 'autre part . le solume de l ' économie de combustible qui a pu
ainsi être réalisé

Réponse . Les articles R . 131-9 a R . 13t-14 du code de la construction et
de l'habitation présoient que les immeubles collectifs pourvus d'une
distribution, d'eau ribaude commune doivent être équipés . au plus tard au
15 septembre 1977, d'appareils permettant de mesurer les quantités d ' eau
chaude fournies à chaque appartement Des dérogations sont prévues lorsque
le nombre de points de mesure par logement est supérieur à 2 en moyenne et
en cas de difficultés d'accès aux canalisations . Le parc actuel de compteurs
d ' eau chaude irstallés s ' clese à 1800 000 appareils . soit 1 .2 millions
d'appartements équipés . Dans les immeubles équipés d ' un chauffage
exclusisement collec'il, les articles R . 131-1 à R . 131-8 du code de la
construction et de l ' habitation prévoient l 'obligation de répartition des frais
de chauffage en fonction des consommations individuelles et la présence
d'appareils permettant de déterminer celles-ci . Dans les immeubles existants,
la date limite d'application de cette obligation est le 31 décembre 1985 et des
dérogations sont prévues en cas d'impossibilité technique ou de coût excessif.
Le nombre de logements équipés d ' appareils permettant la détermination
peut être estimé à 300 000 . dont 80 000 avec des compteurs d'énergie
thermique et plus de 20000(3 arec des évaporateurs-répartiteurs . Compte
tenu des cas de dérogation mentionnés ci-dessus et du délai d ' application
prévu pour l'application de la disposition, Il est difficile d ' évaluer la
proportion des immeubles équipés parmi ceux vises par la législation et la
réglementation L ' économie d 'énergie obtenue par l'installation des appareils
nécessaires et la mise en œuvre d ' une répartition des frais de chauffage et
d ' eau chaude peut être actuellement évaluée à prés de 200 000 tonnes
d ' éguisalent pétrole par an.

Flet traité et (rentra/et de l 'E . n . F. Bretagne)

4399 . 26 octobre 1981 . - M . Henri de Gastines rappelle à M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie que l ' intention a été protée, au
début de l ' année 1981, a Flectncité de France de reprendre l ' examen et
l'ésaluation du projet de centrale marémotrice de la haie du massif
armoricain . élaboré en 1976 par l ' éminent ingénieur Albert Caquot,
aujourd'hui disparu . Il cil Incontestable que la France dispose . en matière
d ' énergie marémotrice d ' une chance unique au Inonde L ' utilisation de
l'énergie naturelle et Inépuisable de marées de t rès grande amplitude serait de
nature a couvrir . pour Ires longtemps et a de satisfaisantes conditions
économiques, une part importante des besoins du pays en énergie électrique.
Une évaluation sérieuse montre en effet que 'énergie disponible est
cqursalente a celle d ' une douzaine de grandes centrales nucléaires, chacune de
l ' ordre du gigas+att et que sa mise en valeur permettrait d'économiser l ' achat
de 10 millions de tonnes de pétrole par an . Une telle réalisation représente
naturellement un effort d ' investissement particulièrement élevé auquel
''emprunt pourrait être amené a concourir . L'épargne des français serait
alors utilisée pour l 'accomplissement d ' une grande œuvre nationale dont
bénéficieratcm les générations à venir . Par ailleurs, la mise en œuvre de ce
grand projet, en faisant appel a l 'industrie de la construction . à la sidérurgie.
à l'industrie électrique . sera'' particulièrement bénéfique au plan de l ' emploi.
Il lut demande de bien vouloir lut faire connaître les intentions du
gouvernement en cc qui concerne la mise a l ' étude du projet de centrale
marémotrice de la baie du massif armoricain, dans le cadre d'une

dnersilic :u ion maximum des sources d ' énergie dont chacun s ' accorde a
reconnaitre l'utilité et dans la perspective des immenses ressources d 'énergie
qui seraient a attendre.

Réparti' . Dans le cadre de sa politique de disersification des sources
d ' énergie et de deseluppenr)nt des énergies produites sur le territoire national,
le gousernement ne néglige pas les possibilités que pourrait offrir l'énergie
marénrolnce . Flectrioté de France et le (entre national pour l'exploitation
des oc ns poursuivent . dans le cadre de leurs programmes d'études
général ., des travaux dans cc domaine . Il convient, toutefois, d ' appeler
l'ut .tniion de l ' honorable parlementaire sur la complexité de tout projet se
rapportant :i cette forme d ' énergie et sur l 'ampleur des problèmes qu ' il
convient de résoudre a v ant de pouvoir arrêter une décision de principe, puis
d ' aborder la phase du choix d ' un site et du démarrage des travaux . Les
conclusions des études, menées actuellement par Elcetricité de France, feront
l ' objet, le moment venu, d ' uoe information des élus et des populations
concernés, conformément .i la solonté du gouvernement d ' assurer une réelle
démocratisation des choix en matière de politique énergétique.

Fiu'rgn' I pululyue rnergéliyue : Corse)

4705 . 2 novembre 1981 . M . Jean-Paul Luisi attire l'attention de
M . le ministi e délégué chargé de l ' énergie sur les choix de la politique
énergétique en cc qui concerne la Corse . En effet, ce département, où le
pourcentage de chômeurs par rapport à la population active est le plus
Important en France, ne bénéficie parallèlement d ' aucun plan énergétique
spécifique . Or, ses ressources propres, exploitables dans l ' immediat,
asoisinent un taux de saturation, décourageant ainsi les éventuelles
entreprises qui pourraient s'Installer et créer des emplois . Pourtant, la France
a la charge de l ' entretien de la ligne carho-s trde, ligne à très haute tension qui
traserse la côte orientale pour alimenter l ' Italie du Nord, sans que la Corse
puisse en bénéficier . Il lui demande, en consequencc . quelles sont ses
intentions pour permettre une mise en valeur industrielle et économique de la
Corse.

Réponse L ' honorable parlementaire évoque à juste titre l ' impact du
problème énergétique sur le développement industriel et économique . A cet
égard il faut rappeler que la politique énergétique présentée par le
gouvernement et appruusée par le parlement a été définie à partir d ' une
analyse de la consommation fondée sur l ' impératif que l ' approvisionnement
énergétique ne constitue en aucun cas un frein à la croissance et au
développement é.momique et social . En Corse les opérations en cours, ou
dont les procédures sont envagces des raient permettre d'éviter dans le court
et moyen terme tout risque de pénurie énergétique . En particulier pour la
ligne Carbosirde . une station de transfert est en cours de construction . Elle
permettra de prélever de l'énergie pour couvrir des besoins de pointe et à
l ' inverse de saloriser le cas échéant les excédents d ' énergie hydraulique qui
peuvent apparaitre :i certaines périodes de l ' année Ce qui apparait
maintenant essentiel c'est qu 'un large débat démocratique soit engagé le plus
rapidement possible pour parvenir à l ' élaboration par les intéressés eux-
mêmes d ' un plan énergétique cohérent avec les choix faits en mat ., de
déseloppement industriel économique et social . Il incombe donc au premier
chef aux élus responsahlcs d ' engager cette action à laquelle le gouvernement
est prêt a apporter son appui le plus complet.

f ll'('trlt'ltô et gr. I élec trit'1té 1.

7451 . 28 décembre 1981 . - Mme Coiette Goeuriot attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur les conséquences de
la campagne menée par F . D . F . en faveur du chauffage électrique intégré . De
nombreux constructeurs s'étant orientés vers ce type de chauffage, les besoins
nouveaux en énergie électrique ont alors contraint certaines communes à
engager des trasaux afin de changer la tension du réseau électrique . Or il
apparait que les communes rurales de moins de 2 000 habitants, qui pour
l ' essentiel ne disposent que d ' un budget communal très faible, sont
contraintes de couvrir les frais de ces travaux . Ne conviendrait-i1 pas
d ' ens viager une répartition différente de la couverture de ces travaux qui soit
beaucoup moi- contraignante pour les communes rurales.

Rspnrzse . Sil est vrai que l ' accroissement très rapide des mises en service
d'équipements de chauffage électrique intégré u pesé sur le rythme de
déseloppement dis consommations rurales . l ' augmentation des puissances
appelées a résulté aussi de la modernisation de l ' agriculture et du rattrapage
intcnenu en matière d ' equipement électroménager en :one rurale . En tout
état de cause . le gousernement a pris diverses mesures de nature a maitriser la
croissant, de la consommation résultant du développement du chauffage
électrique contingentement annuel du nombre de logements neufs équipés
d ' un chauffage electnquc intégré . institution d ' une avance remboursable
:associant les maîtres d ' ouvrage au financement des investissements
nécessaires pour assurer l'alimentation des logements construits, interdiction
de la publicité . Cc différentes mesures ont eu pour effet de rétablir des
cnndmons de conei . tence plus équitables entre les divers modes de chauffage
de l ' habitat . Cuncs riant les renforcements des réseaux de distribution en
/one rurale . tl convient de noter que les municipalucs peuvent bénéficier de
subsumions de l 'Ftat et du Fonds d ' amortissement des charges
d ' elcctnlicanon qui peuvent atteindre 75 p . 100 du montant des travaux . Le
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proerentmc de, Iras tus susceptinle, d ' ctre subsenuonnes par l i ftai étant
el,thiI dan, chaque denarlement q u cour, d'une conférence a laquelle
patuetpent les représentants de+. collecuxités locale, . Il apparient a ceux-ci de
demander l ' inscription de, trrtaux que ces collectnités entendent réaliser.
dans cc cas . la participation de, collecttxur, n ' est jamais supérieure .i

p 1011 du montant total de, (t,tuttn

Elct franc et cale e ent r ai. de rit 1) .1-.

7753 . 4 janvier 1982. M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l' attention de M.le ministre délégué chargé de l ' énergie sur le rapport
du conseiller a mérictmCharies Rontanofl ( - elut-et démontre . contrairement à
l ' opinion généralement admise . que le coût des centrales nucléaires ne cesse
d 'augmenter dan, de, proportions considerahles 1142 p . 1(10 entre 197(1 et
1978 cintre (16 p . 100 daur le cas de centrales à ',barbon), et qu ' une centrale
nuelcure coûtera sou, peu pratiquement deux foi, le prix d ' une centrale ai
citarhun . II Inn demande ce qu ' il pense de cette affirmation ; au cas où il
part .tgertit cette opinion . quelle orientation en découlera pour la nohtique
energenque française.

Reni ntr Les coin, des dilierent moyens de production d'énergie
clecinquc Inn( l ' ohtet d e,aluation en France depuis de nombreuses années.
Ces eval .t ;ulons sont penodiquement muse, ai jour de 'tanière à tenir compte
de l'étui taon de l ' ensemble des données . Les calculs économiques appliqués
,t des ntstttllatons di 'terentes mats fournissant le menu produit doivent
reposer sur le, menus hyputhescs et prendre en compte l ' ensemble des
scnuudes ;utachee, au type d'installation considéré Ces principes sont
appliqué, ancc rigueur dan, les évaluations fautes en France . L 'honorable
parlementaire fart allusion à une étude realisee aux Etats-Unis où les éléments
de eompe au-on ne ,ont pas homogènes les investissements de production
d cleclncuc v sont nits en truvre par de, sociétés aux structures très
ditfercntes et le, prescription, générales Imposées par les autorités de chaque

tau dlltcrcnl sensiblement . Un ce qui concerne la dérive des prix constatée en
I t,tnce . l ' effort de standardisation mené sur les centrales nucléaires a
et ntpcnsc la dense de, coût, de fabrication . La dérive des prix
dlnve,ussentent s 'est appliquée aux différentes sources d ' énergie . Elle
correspond pour une bonne part a l ' eroston monétaire (un facteur 2
vnlre 198' et 1981 n tir un taux annuel moyen de 12 p . 1001 . mais aussi a des
surcoût, dlutesussentent et d'cxploilation mitaine, par la prise en compte de
tacles plus seseres en ni i,ere de sûreté et d ' emnonnement . En franc,
utur .uus . les coin, d'Insc,ussentenl ont été multipliés par 2 .6 pour le
nuvleame . et par 2 .7 pour le charbon . Ils , 'elcarnl respect ixcount à
4 624 francs par kduvvatt Installé et 3 725 franc, kt, en 19x1 . Ces chiffres
.cleuls au c oit du knii de, centrales électriques à mettre en tcuxre à
l'horv,i, I . P)n sertit recalcules pour l 'année 19X2, dan, les mentes condition,
de c :leul que le, uuttees précédentes afin de sun re leur évolution Pour

aune, 1982 . de, éludes complémentaires devront cire également engagée,
pour prectscr les coin, relatif, de, centrales :i charbon et des centrales
t, te lesttes, e( pour tenu compte du ralenussen,ent du rythme de construction
de ces dernieres . sachant qu'Il est Ire, peu probable que la production
d'eieclncur par de, centrales a fuel puisse redevenir rentable :i moyen ou long
ternie

lite Kat re e•t acte
Iithrhun,w dr /«let t,,, Itc Bretagne'

7894 . Il hunier i982 . M . Emile Bizet demande u M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie s'il n 'estime pas souhaitable
tl ' ,trrete, le. cuitées e»mecrnant Ilntpl :Entauan des supports de, lignes partant
de I Iunt ;unllie pour enduire le courant électrique nécessaire aux besoin, de

Rrc(egne Malcre le p, sttion prise par la majorité de., élus de, assemblées
ri•gnnt,de et departcme ttatle de Bretagne . le gouvernement a estime qu ' il
n omit pats utile de construuc la centrale nucléaire prévue a p loguff. Dans ces
ondiunns . Il appar,til lote aussi tr utlle de saccager le paysage . d'abattre des

millier, d'arbres et de rendre plus difficile l ' explottatiun des terres agricoles
qui seront tr .nersees par ce couloir de lignes du nord au sud du département
de I,t S1 .»nihc II lui lait observer . d ' autre part . que l ' utilisation dans le
drp .trtement de Lt Manche et en Basse-Normandie du courant électrique qui
sera produit a I Iarn unllle perrnetuatt a ce département et à cette région de
, 'Industrialiser et de rattraper ainsi Icur retard par rapport à la plupart des
ragions Iranç,uses . ce qui constnueratt une juste compensation de
I'acccptatum . par leur, responsahles politiques et sucto-professionnel, ! dans
un souci de solidarité interrégionale et nationale . qui n 'est plus partagé) . des
nuisances résultant de l'Irr'allation de la centrale nucléaire de Flamanville.

ke p„nt I .a lonctinn essentielle de la ligne électrique qu ' il est projeté
d 'établir entre les pste, die Fhunan,tlle et de Domloup (Ille-et-Vilaine) sera,
tout comme la ligne qui reliera le poste de F l amanville à celui de Tourbe
t( alvadhos) . (l esucuer sur le réseau d ' interconnexion at 400 001) volts l 'énergie
ptndmte par la centrale ds I lain ;unille Ainsi . cette ligne permettra . en cas
d ' Indisponibilité d ' un des groupe, de la centrale de Flamanville. d'acheminer
ter, la Basse Norntandte l ' énergie produite par les centrales implantées en
hordurc de la Loire et d 'assurer la continuité d ' alimentation de la région en
eIcct nette I .es ligne, ,sues de la centrale de Flannanvtlle permettront aussi de

renforcer l ' alimentation de la parue nord du Cotentin el . en particulier, de la
région de Cherbourg Elles sont presues également pour alimenter, par
Ilnterntedt :nre de postes à implanter dans les région, de Venins et de Saint-Lô
et a l'ouest de ('aen, le sud et l ' ouest du département de la Manche et le
département du Calvados . participant ainsi au développement énergétique et
néustnel de la hase Normandie toute entière.

l /et lrtt (le' t•l ,tnll
drtlrihur!!rn eh• / 'e '•f,, frime'

	

)l'e•hne, l

8319 . IX lamier 19X2 . M . Marc Lauriol expose à M . le ministre
délégué chargé de l ' énergie que . le dimanche 10 janvier, à partir de
19 heures, venante-dix communes du département des Yvelines se sont
troutce, perces de courant électrique . Dans la plupart d 'entre elles, la panne
s' est prolongée usqu ' aux premières heu r es du 12 januer. Le 12 janvier après-
midi . certains secteurs étaient encore privés de courant . En Normandie,
l ' Interruption du courant a atteint une ampleur et une durée encore plus
grandes . Un conséquence, il lui demande 1° comment la rupture du service
public de la desserte électrique a pu atteindre une telle envergure et une telle
durée . malgré le dévouement du personnel de l ' F. . I) . F . auquel il faut rendre
hommage . étant obsersé que les phénomènes de givrage particulièrement
seseres durant cette période n ' avaient rien d ' impresisihle, la conjonction
d ' une hygrouletne Importante et d ' une chute de température (au demeurant
Ires modérée) ayant de nombreux précédents . Il lui demande également, à ce
sujet . quelles mesures sont envisagée, pour que de tels préjudices subis par les
populations ne se reproduisent pas : 2° dans quelles conditions et pour quelles
raisons les municipalités n ' ont reçu aucune information et se sont même
tr.tuvee, dans l ' Impossibilité absolue de joindre les services de l ' É .D.F.
pendant plus de vingt-quatre heures, alors que les populations, très
cgiumentent . s ' adressaient à elles . notamment pour savoir quelle conduite

tenir u l'égard de malades . handicapés . personnes àgées, etc . A un moment où
on annonce une augmentation de la responsabilité des communes, cette
attitude de l'un des plus grand, services de ( ' Fiai est, pour le moins, étrange

et demande explication.

Balanite I ° Les conditions météorologiques qui ont provoqué la rupture
de nombreux ouvrage, du réseau de distribution d ' électricité, si elles ne sont
pas exceptionnelles :i l 'échelle du territoire national, restent pratiquement
impossibles ai prévoir localement . En effet, le phénomène d ' accumulation de
glace sur les conducteurs et les supports ne se manifeste que pour des
condition, tré, particulières de température et d ' humidité dont on ne sait pas
déterminer . a l ' avance . la possibilité de conjonction avec une précision
suffisante . Le ntaus :n temps a également considérablement perturbé la
localisation et la réparant . des domptages . notamment en empêchant le
décollage des hélicoptères et en entravant la circuleti on des véhicules . Les
mesures propres à limiter a l'avenir les conséquences de tels événements font
actuellement l ' objet de réflexions, engagées à la demande du ministre de
I eiiergue . sou, ' égide du Comté technique de l 'électricité . Ces réflexions
devront aboutir a la mise en oeuvre d ' un certain nombre d ' actions, portant
notamment sur

	

la conception des ouvrages, de manière . d ' une part, à les
rendre man, sensibles :i ce type d'agression el, d'autre part, à réduire la
durée de réparation en uns de rupture,

	

l ' organisation des moyens de
secours . en vue de permettre la rcahmuntation dans les meilleurs défa i s, en cas
de panne . des clients les plus sensibles industries, services publics,
agriculteur, . etc . . 2' Le problème de l ' information, et particulièrement de
l ' Information des maires . figure également au nombre des réflexions en cours.
Des consignes, qui seront diffusées à tous les centres taie distribution . sont en
préparation . Iiles permettront d ' organiser de façon plus efficace
' ntfornt :uiout des autorités et des maires L 'attention des responsables
munictpaux doit toutefois être appelée sur le réale que peuvent jouer la
préfecture et les sous-préfectures, qui sont en contact étroit avec Electricité de
I rance . pour leur donner de, informations précises et des prévisions de
rétablissement du courant ou de mise en place de moyens de secours que
peuvent ne pas noir leurs interlocuteurs habituels d ' Electncité de France au
naseau local, ceux-ci, en effet . dont les moyens sont, pour l ' essentiel . engagés
sur le terrain . ne peuvent se consacrer pleinement à celle tâche d ' information.

	

lilec/rui né r'

	

((Inn-1hr.. de l 'électricité ).

8647 . 25 janvier 1982 . M . Emmanuel Hamel appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de ( 'énergie sur les coupures
d 'électricité qui viennent à nouveau de priver, lors de l ' actuelle vague de
froid, des milliers de fay-rs, hôpitaux, écoles, établissements publics,
entreprise, industrielles ou agncolet . de courant électrique, notamment dans
les départements de 1 ' 11e-de-France et de Normandie . II lui rappelle qu ' en
janvier 19X1 d ' importantes nones des départements des Pyrénées-Orientales et
de l ' Aude avaient déjà été privées d ' électricité, pour plusieurs jours et même
plusieurs semaines . à la suite du gel de la neige tombée sur les fils électriques.
II lui demande 1° ou sont les recherches d'If . D . F . pour trouver la solution
technique empochant que . du fait du poids de la glace gelée sur les fils
extérieurs conduisant le courant électrique, le réseau électrique cesse de
lintctionner : 2° s' il est exact que les Japonais auraient mis au point un
procédé consistant à placer autour des fils électriques des gaines en matière
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planque yuI Ierarrnl fondre la neige et le gis re e,,lnt qu'Ih ne &s'ennrnt

glace . 1 t l, au ('aneda, en Sihenc . en Seandmasie . le, rese•aus ileetnque,

sent Installé, de telle cari e e que le courant elcc(rlqut n\ est pais ,niernumpu

Inr,que la tempe rature ;tuent' le, degre du-des,o us de zero qu ' out connu, en

1 rince ce, dernier, jour, le, /omet ou l 'eleelnsl :e at etc coupée . dans le \ 'al-

d'One . le, l \cline, et

	

ure . par ,semple

Reparut' I l es nleslires prt,pre, a Ilnluer le, Cun,cyuence,

eue nemeni , nletel,rr,loglque, lets yue cru , yue ,e ,ont produit, récemment

Iole : astuellelllelll l ' objet d'etude, .tpprufotdles de la part d ' l Iec(rieite de

I rance I)e plu,, le ministre delegue . charge de I lenergle a demande que
tanin' mener, ,nr se prohlene de, rétlesions d'ersenthle dan, le cadre du

limante Iechnlyue de Leieclnette assola ;rte les adnllni,traunm Crneernees . de,
distributeurs et Ie, constructeur, m ieresse, Sou, i'a,peet de la conception de,

outrage, . ses etudct stsent d rie litttr de, (spi, de ligites electrunes uniun,

,en,ihle, .r '' .armé,,:ulul,nl de glace ou de neige collante et egadentttt plu,
tacle, a neparer ris ira, de rupture I. n certain nombre de suluttens

teehniques ,e degdgenl de, a prisent mal, leur irise en loutre ne piturra

esscder le r_tlhnle de renot-sellentent et d'csten,uon du far, .0 de dpdnhuhon

d'eleetneue 2 Le technique uulnee au Japon e, :mntc a disposer sir le, fil,

elecinyue, .

	

Intert .11es régulier, de, .inneaus de plastique Sou, l'action du
sen, I,I norvr , ',teiinnule sur e s annr,Iis et lmmise

	

,nl sou, sin propre

pond, . esrtant ann,l de surs'h .irger le conducteur

	

Celte technique est

esperimemee en I . .Ince depuis deus are, SI elle ,e resele efitcace . elle pourra

i•ue etenduc On unit,e egaliment depuis, longtemps en France le,

conducteur, gaine, sous forme de cible, unies tnr,adé, ( ' e type de
eonducteur titre moins de pute a ta neige collante que les Conducteurs

n :el .11llyue, nu, ( 'aile technique e,' actuellement uulnae dan, la rc .Mnattrin

de plu, de 911 p 11111 des nous ch, ligne, ha„e Cinéma i Le, pilenolliene, de
neige collante. ou de pluie serglacante qui ont pros tique de, rupture, de ligne,

elesinques ont un earacterc escepnonnel II, ne pensent se ntande,ter que
lorsque la tenlprrenlri .nihi,,ntc e,l sorsine de il .( Ils peusent apparailre.

de bl`ort .Me .wnre, sur la presque totalité tin Ierrnulre nanunal et ,ont de

courte darce ils mduuent sur le, titis tiges de, urch .irges beaucoup plu.
Importante, yue Celle, rensontree, habituellement Dan, ce, conditions, le,

l'uns, ne sont pis calculées pour re,i,ter a de tel, csenen.enl, dont la

prohdhihte d ' oeeurenee e, ; ire, Cathie l'insert,, les ousriges Cédi trucs

dan, le, pans Ire, Irmld, . ou mente en France dans 1, régie., nunc gnruses

sont .monté, c„entielletnent .ts ,ureh urge, du gare . qui ne présente pa ri le
i,lr,lilere alcalin te d, deal phenrrltene, preeedent , Il se rnanlleqe tour, les

in, pendant plusieurs mua, . et soumet rit gencr,li Ici ligne, électnyue' :1 de,
,ursh,lrge, alunis untpnrt .uttes et Horus r parue, {tir La neige collante ou Li

pluie sergl .1çanle II est ,Mur, normal de dnlensmnner le, uusrages en en

'nota!' nap'p'e

	

( liurhrint

	

ro/Ilh/Ili«lurt .ititrintr'te

9980 . 22 terrier 198_' M . Jacques Godrrain demande a M . le

ministre délégué ch-rgé de l ' énergie de bien siuloir lut donner les
preci,unn sur le, ellort, d esp l ou :ulun t'nlnllgés dan, le domaine

charbonnier

	

dan,

	

l ' :netur,

	

a am,'

	

que

	

le

	

demande

	

M Pierre'

I hri,t .ul 1 ditnnger . setr :ueur . dan, ,a que,tunl tarde du i nos embu; dernier

I n eiici la reports du gousernenn•ni en date du 4 leurrer 19X7 t n " 2576) Tait

triai du descli,ppen :ertt et de la recherche dan, les département, de l 'Ailier.
de, Lande,, de la Dordogne . de, Alpes-de-haute-Prrscnee . de Vaueluse . de

I,t Nies re du (lard et du Pus-de-I)i, :)e Dans celle liste . le departement de
!'Ase_srnn ne ligure pas Or l d'une reunlnn tenue chez le Premier nim,ire.

en sa presenee le 2(1 tans ler 19X2 - un plan de relance ch :rhonniere dans la

regnrn de Oeca'e r Ille tAsesronl a etc prunus eus élu, de cc département II
us' demande donc si ce, propos tenus a Motel Matignon ont cté urnes

solontairentenl dans cette reporte a une question d ' un ,enateur

Report, SI le département de l'Aseirun rte figure pin dan, la liste at

iayuelle but itllu,Iun l'honorable parlementaire c ' c,i que celle-ci ne concerne

que le, zone, nu n-I raid iuo nielles d i t ns Ic,yee t les la recherche est mince par le

fi R (i \i dans le rads: dr l'insenl :ore charbonnier national Ainsi qu'il a

eue preCne, I ellort de pru,peellull de no, ressources charhunnierc, ,e
descloppe nurl seulement dan, le, /une, cet que,unn nous cg :liement bien

entendu th', Irs coites d'action Iradnuinnelles de, t'harbonnages de France

Mi le, Ir .it,IUi soin' rame, id drelunn de l'ü'ahlissenlent lui-nli•mrre (''est

le c.n en p,lrunulier de I,1 reglon de Decazes Ille ou le, Charbonnages ont lance

un tmport .tu chott de pro,peettun ( et effort a pour oh et la recherche de
dnut,11e, ressources esplmlahles en destusertes permettant d 'deeroilre le,

per,peius,•, d atremr de l'espinuanon actuelle I .e programme de recherche,

eidhli d cet cite' et qui cnntpnrt,nl I .5 rnllhnn, de fraises de Irasaus en 19X1
sera pnursulsi d un n'hale arnru en 1982 uses un montant de tra,tltn

prit qucrncnt duuhle

	

( {iurhrin

	

( It,rrhunrturrt c4• lvtuu r

10096 . 22 les [-ter 1982 M . Joseph Legrand attire l'attention de

M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur le relu, obstine.

ncnnprehensihle depuis le IO mal- de, Charbonnage, de I'rnce de creer un

amante cenu, :1 l i rruchll,r ( - c' tig,ulnme C,I nldnpen,ahlr pu :n Ir,u0.•r le,

yue,unn, unonuyue, ,t sr turne et ,noter Lt .,x,r .lnl,ltn,n de, Canules de
h :r„nt, sur .tt,ene, que, miss logement, . lue cri uUon prufe,sirnnelle . iogiene

Cl ,rcunir . ir este, sismale. Il es ' ,i s FM ,galll,11le Lille le,

11alho11lagn, e,,.nrnl de p.lhler ,un ah,enre par la Cretinn de dner,es
cunlnn„imn, qui ,e re•nmsserll tre, irregullrlclnel, CI n'ont auetln démit . santé

d 'enlegi .tici et de tr,nnnlclne de, trous t'n conulc d'entreprise peinlelirail

de, .In .11t,e, iruuherc, . de, Jéhu, de 'end ,ut le, yue,uun, de ,on ressort

lueh,tnl ,1 I .iclls le, a Lt Cotrdinahon d'une telle enirrpn,r naunnale Du

,eeleur nationalise. seul,, le, ('h,uhunnage, de 1 runes' n'ont pus de comice

J'rnlrrpinc II n'est pas pens,rhle pour le guusenunieisl et la ntlyorité dr

l'A„rnlhlse n .wr,n .ile . que celle entreprise nat .utallsee refuse plu, longtemps
a son per,nnnel et .tus ,s nd,.t1, ce qui est applique dan, Ir, Industrie, prisec,

et dan, le, luire, senteurs n,Inundluses P .rr esrniple . Li prc,entrutlon dll bilan
soda' d'entreptl,e est obligatoire pour le, nla`,Insenient, publics ,i carictere

Indu,tnel rl ionuner,,d qui ont un s .,nine d ' rnlrepn,r, Il s'agit notamment

Ren,nllt d ' i 1) I

	

(i 1) .E ., r'r le S N (' 1 , d'Air France , de In

R s I P i ' t1lr,,Int une nurrprrl :u nul personnelle, le directeur des

( -h, r hunnage, de I rance uidiywnl . dan, une repense de l'année 1`178 „ II est
blet, entendu esnient que fe, houillere, de h:l„ln se eu,nlorteerlmt eus

uhheauuns muselle, qui re,ultrn,nl pour elle, de la legt,latiell relata, au

i ~ I é t u i t u , i i de cnileprnc )e1/W ., shores ont csolue dan', le sens

uh .In : ! I u Ir, niulrur, cl . Cri la !talle, . pool tc'tel,lun de' puusutr, de,

'mante, d'enlreplue d,un le, Indtl,ine, priser, . Ici ',tete,' s publies et
Industrie, nalnimllisee, ("csi puurquul il lui demande, ,an, attendre le,

pretog,uls^ pr,i ri ses pour Ien,erinhle der, cmmlté, (Lentreprhe . tout au
mou',, d',hhger les ( h .rhonnage, de France a respecter re yuI el),

, les ,mise, ecitste, crnnonuyue,

l:r) uun,e Dan, l stat : ;cruel du Jnnl . Ici etahli„eteenl, publies a

Cdi .Itlere indu,Irlrl CI el , nunerelal n entrent pat, dois, le ,hanap d 'allpltcanun

de, dl,poq lltns du Cod': du ir0,11 ,Lause, iris Comllé, d'entreprise . Lu

,Ili :uiun de, ( I : .IrM,nn .lge, de Hantas' n 'est pst, dlfirrente, a Cel cgatrn, de

seilr r' ' i .IrclncilC de I r .Idne eu de (il :/ de I lellee lenlefln,, en sertit d ' un
u,uer Ire, .n'orn a In-' ( h,lrhnnnage, tir Lrinee sisal dote, d ' un organisme ,Ur

gertvrt dont les l'inhuma„on IargruAral In,plrées de, dnpu,lunn, in'l ut Sas

anis Cutnntes d l enlrepll,r 1 n n•s,inehe. Il n ' e,hte pin s auprr, de,

(ll .rhmltmige, de I rallie . dr Conllte d 'entreprise Interha„In Car Ir,

l h,irhumidge, de I lane, . d'une part . eh,tÀUne de, loin, Ilmulllér„ dr ba„In.
d',lutre pal t . e,ni,tltteni de, ctahlt,sCnxnt, public, di,tl •.r(, .\u delnenlr,tnt,

tris appIiu .Il un de dlspn,ilme, Cultlr .Ieluelle, . Ch,lyus huulllere

	

dolce de
dater, cmmlle, ,1'ecnhll„rnicnt et d un suinte Central abc t' de hau„ut

	

I n

bail CI,11 de Call,e . lai laure r'at'ent ,isen' le psrsotlue•I e•,l esidenlillem

u1rL,penwihle

	

II a dune etc' tferll,nde lus nnutr,lu\ dirigeant, de,
( hdrh,nnage, de 1 Mn, Jl atl .lCher e prliruie neees, .Ilre

	

Gh,rr li un

	

H„urllcrrt

10152 . 22 lesne'r 1'182 M . Joseph Legrand , ' clonne auprr, de
M . le ministre délégué chargé de énergie que le, pruinessc, mainte,

toi, ,is,uliees d',unehnrer les , .Maure, de, mineur, du fond et du jour ,oient
Ie,lc, lettres mure, Saeh,inl qu'il esiste :nl ,cul qat ut du tumeur . une tnenle

die,ulon . Il e,l Inarnu,'lhle que de clle, dllli'rennn, dl' : salaire, esl,h:n1 Cl

que sr prolonge i .i siul,uion du st,uui et de ,aa ,huile I8 II n ' e,l pat, possible
yue I i direNUir de, CherhonnagCt de ramer pilllr,inse en Irait Li pilrtique

de, grilselnellle•nt, pleeedenl,, l'nlllree'atrre le, ohfectil, de production et
,oeieus . lise, pal I ' '\„enthlee r,iuonale Il esi ,ouhaimble qu'Il riment
csplr,vmrrnl leeinlnt,nlde a la dreennn tic, charbonnage,, le respect et

I a111L'h,n ii uni de, druli, de, nnnrur, l e' s :M ions n'osons manuel, au cour,
du deuvenlc innle,ue Iyu1 accuse nt

	

et p .Irtsuherernent unes' le Bassin du

nI P:n-dr( ,il,li,

	

IC, dil'rrense, tomate,

	

,al,llres nlensueh lunch
Nmnl'l',1,-d , -( alal, 4 7 , 11 Inutnc, . Genl i s'

	

Midi -

	

15' intact . Lorraine
211 IranC, ,oit uns' dllleienCr en a'm'is, pour Ir, nnr .rul, dis Nard-Pcls-de-

(,Il .u, de 561 Irane, par rapport ,tus mineur du Gcnlre

	

Midl et de
,ut tyran, pin Iii ppult lus nuit tir, dr Lorr,unr S,iLulc, mensuel, du jour

\mal l'in de-( ,Mais,

	

1 tin t Iran, . (entre

	

Mmii 4 139 (r,ine,, 1 orranne
i t ubs haire, . sot une llllle{rnee en mule, prit les mineur, du Nord-

Pas-de-( al,li, de (2S h,ok, pat ntppurt ,lus nuncur, du ('encre Niidl et de

lut Irane, pal lappn,t ,élis mineur, de Lorr,unc A noter que la redusnun lie
la dlllelrnce entre Ii Ntrtl-l'an-de( alm, et la I orrai, . prt'nient en grande

panne d'une embauche Importante de leude, nllneur, pane, au dernier
es belon de I d calegnne II lui demande . , ' II ne petl,c pan prendre l'nut .11ne de
rouan Ir, rrpr C,enLUlt, des ,s ndie.11, puer CVInllnel ce, yue,nen,

Reprtirtr ( onlmc ,e gourernemenl l'a ;nutonCr dan, le cadre du plan
unirgruyue ,Ippliuse paf Ir parlrmrnt, un duuse ;tu cu,uir,u de prugrulune

s ala nipuue .ris les ( balbonn,ige, de I raies' . anis . plu, l .artCUhetenleul.
I ohjrcut de donner ,Ill CII .Irhnn n .ulonal I .I plaste yuI lui restent CH tenant

eomple de, diseuse, lonll,Inite, ICCltmyue, . ccunnnuyue , et Mutinant 11

,Ipp,nnenl ,r l a !muselle dlleCntnt de, ( h,Irhenll .Ige, de I raille de mettre en
cils le celle polluuue . en etode suinellaien ,nec le persnllnel Jr,

( ha,hunndge, di I tance

	

I c, yue,tuuh esoyuri, Ilnr l'honurahls
p .Il le I11tr II I,Ile der relu elle• es .Itllidee, dan, ec ladre'
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8970 . I " fesser 1982 M . Pierre Bas ,appelle l'attention de M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives sur le Irauemcnt inégal réxnc aux femmes militaires . par
rapport a celui des hommes exergue la mime profession, au regard du droit à
lu pension de resersion Il constate qu ' en l ' état actuel de la législation, la
seus e d ' un nuhrure droit à une pension de réservion s alors que l ' époux veuf
d'une lemme militaire ne peut pas prétendre au bénéfice de cette pension Il
lui lait remarquer le paradoxe d'une telle Inrquni, à une époque où l'on
s ' ellorce de pars cuir a l'égalisation des conditions entre hommes et femmes
II lui demande, en conséquence . s ' il n 'estime pas opportun de prendre des
mesures susceptible, d'ouvrir droit ai la pension de resersion au mari seul
d'une femme ,o .int exerce le métier des armes

Repense Selon l'article L 511 du code des pensions civile, et militaires le
enjoint survivant d ' une femme appartenant au personnel militaire féminin
petit priée tdre . 5U 1-, 100 de la pciisiem obtenue par elle tu qu 'elle aurait pu
obtenir au leur de son décas et augmentée . le cas échéant, de la moitié de la
rente ifirisandné dont elle héne icialt ou aurait pu bénéficier . si se trouve
remnhe la condition d ' antériorité de mariage presse a l ' article L . 39 (u ou h)
ou L 47 lie ou /il du code précité La jouissance de cette pension est
suspendue tant que subsiste un orphelin hénelietaire des dispositions de
article L 42 lprenier afnéa) et différée jusqu ' au jour où le conjoint

survn,int atteint rage minimal d ' entrée en jouissance des pensions fixé par
l'article L . 24-1 ( 1 .) pour les fonctionnaires n 'ayant pas occupe des emplois
classes en catégorie B . c ' est- i-dire généralement soixante ans . Toutefois,
lorsque le conlninl survivant est reconnu, dans les formes fixées à
article I . ii ;utero' d'une inlirmtte ou maladie incurable le rendant

définitivement inc,ipahle de Iras ailler . l ' entrée en jouissance est fixée à la date
ou la constauon en a etc fane l e montant de la pension de reversion ainsi
concéder ne peut excéder 37,511 p 10(1 du traitement brut efférent à l'indice
brut 55O presti par l ' article premier du décret n° 48-I 1118 du 16 juillet 1948 et
les lestes subséquents Le conjoint sursivant qui se remarie ou qui sit en état
de coocuhinage notoire perd son droit a pension

1,111,11h t ia sil/hile

	

rr.trrne d] , /unrnrnuluino tl r ils e! nriliralr('i
ii ttl dei prntitIPi ~.

9305 . x l'esner 198 2_ M . Jean-Huges Colonna attire l ' attention
de M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la situation des personnes réquisitionnées
aupres d'entreprises priser, pendant la deuxième guerre mondiale En effet,

idnunistriion co ri sudere que . d'une manière générale . les services accomplis
confine requis sis ils . ne peuvent dire admis a sandatun pour la rérnuncration
de leur retraite que dans la mesure ou les sersices de même nature rendus
dan, l'c chié„ ment où l ' agent concerné a cté affecté, sont validahlcs pour la
retrace ('cite doctrine crée une situation injuste et méconnait le principe de
regain,: de traitement pour des citoyens placés dans une situation identique

la réquisition et qui subissent une différence dans leur retraite selon que
leur requisumn les a affectes imites d ' une entreprise privée ou d ' un service ou
entreprise public, ll lui demande quelles mesures il compte prendre pour que
sot nu, lin a cette situation et que l'ensemble des personnels de la fonction
puhhqus soumis a requi,iuun . se soit sander les sersices accomplis pendant
selle-ei

Repairé, Les sersices susceptible, d 'entrer en compte pour le calcul
d ' une retraite du code des pensums civiles et militaires sont ceux effectués
dans une adntinistrauon centrale de l ' litat, les services extérieurs qui en
dcpendenl . les sers ., accomplis dans les cadres permanents d ' une
sollestisite locale ou les etahlissements pulques ne présentant pas un earact•re
industriel nu commercial l .a prise en compte des services passés dans
l'Industrie prisée même lorsque les personnes ont été réquisitionnées pendant
la deuxienne guerre mondiale . sont contraire a la spécificité et à l ' originalité
du regimc spéehtl de retraite dont le perncula rite est de ne prendre en compte
que les sersices elleclisement accomplis au profit de l i ftai Il ne parait pas
des lors possible de donner une suite fasorabie a la proposition.

.Iviurunre ir'r//riss' 'cama] de, /netnumturrei ris!/, e/ Mihltiin's
1 ] tilt Ill dei pell,luIR I

10224 . 2 2 février 198 2_ M . Roland Renard demande ai M . le
ministre délégué, chargé de la ronchon publique et des réformes
administratives de bien suuloir lui indiquer pour,hacun taies secteurs de la
lunctton publique . le nombre de personnels féminins qui . en 1982 auront
soixante ans ou plus . en distinguent, d ' une part les titulaires, d ' autre part les
.iuvih,ures et les vamtricluel, Il lui demande également sil envisage de
prendra des dispositions legrslatascs reglementatres qui permettraient aux
femmes lunctonnuies as,int (ide, un ou deux enfants de partir en retraite
.n :utt l'àge normal II ,'aigu la d ' une revendication ares fortement exprimée
par les nitcressees

R i•pense Sur le premier point . la source la plus récente est le
recensement des agents de lino au 31 dé cembre 1976 . Depuis lors, les
effectifs fcminlns de plus de soixante ans ont peu varié Le tableau ci-dessous
donne les rep;uuuons de ces agents par ministere (s .cuctures ministérielles au
3 i décembre 1976) et statut en méti Opole et à I étranger (y compris les agents
exrrt ;tnl leurs fonctions ,i moins de roi tem ps

Répartition des agents de l'état féminins âgés de plus de 60 ans
pax ministère et statut

(Source : Archives et documents n° 34)

Ministères Total Titulaires Non titulaires

Affaires étrangères	 267 126 141
Culture	 166 91 75
Agriculture	 368 97 271
Anciens combattants	 218 185 33
Éducation	 3 971 3 351 620
Économie et finances	 2 251 1 680 571
Intérieur	 699 603 96
Justice	 383 180 203
Services du Premier ministre	 52 22 30
Industrie - Commerce . .

	

. 106 72 34
DOM-TOM (services en métropole)	 12 8 4
Équipement	 353 267 620
Transports	 66 59 125
Cooperation	 26 10 16
Jeunesse et sports	 97 73 24
Travail - Santé . .

	

.	 793 622 171
Environnement - Tourisme	 16 6 10
Universités	 538 317 221
Défense	 1 514 891 623
P .T .T	 3 561 1 284 2 277

Tous ministères 	 15 783 10 037 5 746

Sur le deuvcme point, l ' article 6 de l'ordonnance n° 82-297 du
31 mars 1982 portant modification du code des pensions civiles et militaires
de retraite et relative e le cessation d ' activité des fonctionnaires et agents de
l'irai et des établissements publics à caractère administratif prévoit que les
linctionn ires qui comptent 37 années et demi de services pouvant être pris
en compte pour la constitution du droit à pension en application de
l 'article L 5 du code des pensions civiles et militaires de retraite peuvent sur
leur demande et sous résersc de l ' intérêt du service bénéficier pendant les
trois années précédant le date à laquelle ils peuvent prétendre à une pension à
oui„ance immédiate d ' un congé durant lequel ils percevront un revenu de

remplacement égal ai 75 p . 1(111 du traitement indiciaire afférent à l ' emploi, le
grade, la classe et l ' échelon qu ' ils détiennent . Les boni f ications prévues au
8' de l ' article L 12 du même code entrent en compte dans le calcul des
années de sersices accomplies par les fonctionnaires . Cette dernière
disposition a etc retenue pour permettre aux femmes fonctionnaires ayant
élevé un ou deux enfants de remplir les conditions de durée de trente-
sept années et demie de sers ace exigées pour bénéficier de la cessation
anncipee d actisitc.

l i,urur n e Iiri/lcise

	

ri'.grnu rh's /unrliunnuirt'c t'?ii/v et nri6larrttr
t toit sel (le, pensum).

10680 . 8 mars 1982 M . Paul Chomat attire l ' attention de M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives sur la situation faite aux mères de famille enseignantes
,iyanl eu moins de trois enfants et qua ne bénéficient pas d ' un avancement de
bige de la retrùte comme cela et .' autrefois prévu dans le code des pensions.
Les disposition, allant dans ce sens permettraient en outre de favoriser
l ' emploi des jeunes . II lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour que les droits acquis aux femmes enseignantes ayant élevé trois enfants
soient élargis quel que soit le nombre d ' enfants élevés.

Rrpnnit- L ' article 6 de l'ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982 portant
nodilicat'in de certaines dispositions du code des pensions civiles et
nnbtrires de retraite et relative à la cessation d ' activité des fonctionnaires et
des agents de l'État et des établissements publics de l'Etat à caractère
edn :nii,trull . prévoit que, jusqu'au 31 décembre 1983 les fonctionnaires de
I I t,t et des e'tahhssentents publics à caraciére utministratif qui comptent
trente-sept mulet:, et demie pouvant être pris en compte pour la constitution
du d'on a pension en applicautn de l'article L . 5 du code des pensions civiles
et milliaires de retraite peuvent sur demande et sous réserve de l ' intérêt du
service . bénéficier pendant les trois années précédant la date à laquelle ils
peuvent prétendre a une pension à jouissance immédiate, d ' un congé durant
lequel ils percevront tin revenu de remplacement égal à 75 p . 100 du
traitement Indiciaire afférent a l 'emploi, grade . classe et l ' échelon qu ' ils
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détiennent ('et article comporte une mesure parucuhere en Laceur de,
femme, fonctionnaires puisqu ' il pre,uit que pour la réalisation de la
condition de trente-sept années et demie de sers ce . Il est tenu compte de,
bonification, pour enfant, prés ues au h de l ' article L . 12 du code de,
pensions codes et militaires de retraite

-tcturw+rr urd/asti rt'e+rnt' Jet /unrt+unnutrrt i nch t v in'it'iions
pet, 101tt de rrrrrv+rn ~.

10726 . 8 mars 19822 M . Laie Bouvard appelle l'attention de
M .le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la mesure entsagee par le guusernement
de porter de 50 a 52 p. 100 le taux de la pension de rc,erston . sente par le
regtnte des salaries et les régimes alignés . a compter du I " juillet 1982 . II lut
demande de bien vouloir lui préciser si cette disposition sera également
applicable . et dans les mémes conditions aux fonctionnaires.

Répons

	

En effet . le guusernement a décide de proposer un releuentent
de 511 a 52 p 100 du taux de la pension de réversion du rcgtnte général et des
régime- Icg t u , lltgnés . En ce q concerne la pension de ,rai.
aux veuves des fonctionnaires civil, et des militaires entraînant une dépense
supplemer.t,ure très importante a la charge du budget de l'État, il est apparu
nécessaire de procéder a un examen approfondi de ce problème en
concertation ;nec les différents départements mansténels susceptibles d ' arc
concernés par la mesure A l'issue de cet examen qui a donné lieu a une étude
comparative de, asantages de resersion perçus au titre des différents régimes.
Il a été décidé d'accorder la pnonte au reletentent du taux concernant le seul
régime général et assimilés . Il est cependant indiqué qu ' en ce qui concerne les
pensions de re,entun de faible montent l 'article 85 de la loi r1 ° 811-311 du
18 jansier 19811 a pri,u que celles-ci ne pourront étre tnfeneures a la somme
totale titrmee par le cumul de l'allocation sente aux veux travailleurs salariés
et de l ' allocation supplémentaire du tonds national de soltdat :te, quelle que
sot la date de sa liquidation.

A+urnurn• ,nvNr,xr re inrc de, /aitliunnem•s ooiii et nuhoun•,

+ calo u/ tic, pt'lxumt

10753 . K man 1982 M . Jacques Badet demande a M.le

ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives s'iI en,Isage d 'accorder la retraite complote aux
enseignantes du technique . entre cinquante-cinq et soixante ans . mères de
deux enfant, et «palpant le temps nécessaire a l ' obtention de ce droit llne
telle mesure répondrait a l ' attente de, Intéressée,, en permettant anis! de
libérer un certain nombre de poste, pour de jeunes enseignants.

Réponse L'article 6 de l'ordonnance n " 82-297 du 31 mars 1982 portant
modification de certaine, dispositions du code de, pensions civiles et
militaires de retraite et relause a la cessation d'acusite de, fonctionnaires et
de, agent, de l'Étal et des établissements publics de l ' Etal a caractere
administratif, présott que . jusqu'au 31 décembre 1981 les fonctionnaires de
l ' Elat et de, t'tablssements publics a caractere administratif qui comptent
trente-sept armée, et demie pouvant étre pris cri compte pour la constitution
du droit a pension en application de l 'article L 5 du code des pensions civiles
et militaires de retraite peuxent sur demande et sous resersc de l inlcrét du
service . bénéficier pendant le, 3 années précédant la date ai laquelle ils
peuxent prétendre a une pension a jouissance immédiate, d ' un congé durant
lequel ils perceront un revenu de remplacement égal a 75 p . 100 du
traitement Indiciaire afférent a l 'emploi . grade, classe et l 'échelon qu'ils
détiennent ( ' et article comporte une mesure parucuhere en faveur des
femmes fonctionnaires puisqu'Il pretoit que pour la réalisation de la
condition de trente-sept armée, et demie de ,enice, il est tenu compte de,
bonification, pour enfant, prévue, au h de l ' article L 12 du code des
pensions civiles et militaire, de retraite

.Stn+l+ruli peu/Ptuunrrcls +huitturnnuires el agent( puhhr,i

10872 . 15 mars 1982 M . Bruno Bourg-Broc attire l 'attention de
M. le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la neutralité politique de la fonction
publique En effet . selon un magazine hebdomadaire, un projet de tr décret
relatif a l ' exercice du droit syndical dari, la fonction publique rr serait
actuellement préparé avant d'être examiné par le Conseil des ministres et
signé par le Président de la Repuhlique Son article 8 disposerait que tt tout
représentant mandaté a cet effet par une organisation syndicale a libre aacces
aux réunions tenues par cette organisation u l ' Intérieur des bâtiment,
administratifs . même s'II, n ' appartiennent pas au service dans lequel une
réunion se tient „ Par ailleurs . un article II pre iirat que rr les cotisation,
syndicales peuvent être collectées dans l ' enceinte des haitiment adnunistratifs
par les représentants des organisations syndicales qui ne sont pas en service
ou qui bénéficie d'une décharge de service » Il souhaiterait donc savoir sil
estime que ce te .te est conlorme au principe bien établi de neutralite politique
de la fonction publique

Rrpusixe Le go us entame nt est . tout comme l ' honorable pa rlenie nt ;nre.
ires ;Hache a la neu .trah ie du serticc public Aussi une circulaire du ministre
delegue aupres du Premier ministre . charge de la lutctiun publique et de,
reloniucs adnuttl,tr : ti,es . en date du 24 aoitt 1981 . dispose-t-elle que ., la
neutr.ilile du sers ce public est l'un de, principe, litndantenia ux de notre
,, sterne .ulnuntsirutf 1 lie doit être fermentent reaflinntr Cela Implique que
l ' exercice den, le, local, adnunstraul, d 'ucti . tes 'tee, aux libertés dont
jouissent le, agents public, ne doit en aucun cas dispenser ces agent ., de la
ncces,rte d'observer une stricte rteutrahle dan, le cadre de leur ,enice . ni
interférer avec le tuncuonnentent normal de, sers ces . ni concerner . a quelque
nue yue ce soit . le, usagers du service public Le gouvernement a
constamment tenu compte des principes ainsi proclames dans la circulaire do
2-3 auin 1 8)81 lorsqu ' il a préparé le projet de décret relatif a l'exercice du droit
s, ndic .tl dans la foncuun publique qui a etc approuve par le Conseil supeneur
de la Iuncuun publique du 22 decenihre 1981 . et nut .tntntent lorsqu ' il a rédigé
le, articles de ce projet consacres .u, deus prohlenies plu, partieulierement
c,uqui•s par l'honorable parlementaire . S'agissant de, réunions syndicales, le
projet de décret relit hl a l ' exercice du droit syndical den, la fonction publique
pretuit . fout d'abord . que le, organisations syndicales pourront tenir . ;i
l'inteneur des bâtiment, administratifs et en dehors des horaire, de service.
d ' une part de, réunion, d'information qui ne pourront d ' adresser quaux
pcnotntci, ,yqueitenant ,i l ' administration iun,ideree el . d ' autre part . des
remuons statutaires En outre . les organisation, syndicales les plus
represenl,uves pourront tenir, pendant les heure, de service, une réunion
mensuelle d'Information . dont la durée ne devra pan excéder une heure
Chacun des membre, du personnel aura le dont de participer, u sun chois . aI
l'une de ces remuons (Endormit lion II est expressément précisé dans le projet
de décret que la tenue de, réunions syndicales ne devra pas porter atteinte au
bon fonctionnement du .enice ou entrainer une réduction de la durée
cl ' uuserture de ce service au, usagers et que les demandes d ' organisation de
telle, réunions de, ruer cire formulée, au moins une semaine avant la date de
la réunion bout repri',entanl mandait: a cet elfe' par une organisation
syndicale aura libre acres sus réunions tenues par cette organisation ;i
l'inteneur des haiuntent, adnunutruils, mente ,11 n ' appartient pas au service
dan, lequel une reu taon se tiendra . Le chef de sen tee devra être Informe de la
,Pinue de ce representant avant le début de la réunion . 14 ne semple . en effet.
pas anormal que le, agents d'un service puissent, au cours d 'une réunion
syndicale . entendre 1Intenention d ' un responsable syndical n'appartenant
pas a cc sersuce . L ' tnstruction du Premier ministre du 14 septennbre 19711
rcLunr ii l 'exercice de, droits syndic.,us dans la fonction publique prévoyant
d ' aill eurs ;i ce sujet que Plut apposition du ministre intéresse, tout
repieseniant qualifié ou dûment mandate d ' une organisation syndicale a _.
libre actes sus réunion, tenues a l'inteneur des hiitintertts administratifs ,r . Le
projet de décret relatif u l'exercice du droit syndical dan, la fonction
publique s' est donc borné à reprendre . sur ce potnt, les dispositions de
l ' instruction du 14 septembre 1970, en supprimant simplement le membre de
phrase „ sauf opposition du ministre 'mercis, car il est apparu que ce
ntenthre de phrase pouvait être interprète et rente reconnaissant u
l 'administration la possibilité de s ' immiscer dans le choix par les
organisation, syndicale, de, orateur, qu ' elle, souhaitent lape intervenir au
coin de leurs réunions . En ce qui concerne la collecte des eohsatinns
syndicales . l'Instruction du 14 septembre 1970 dispose que ,t les cotisations
syndicales peuvent Litre collectée, par les représentants ()Ornent mandatés des
or ganisations syndicale, dans l'enceinte des bâtiments administratifs en
dehors fie, locaux de trut fil et des heures de service bans la pratique . cette
collecte des cotisation, syndicales se déroule généralement dans les locaux de
Irusanl et pendant les heures de service, . car ce sunt les seuls peux et les seules
heure, ou il est facile de rencontrer le, agents . ( ' est ainsi que selon une
circulaire du 1 .4 mars 1975 signée par M Christian Bonnet et relative u
l 'exercice du droit syndical pour les personnels du ministère de l 'agriculture
lad nuntstritut, centrale et tous autre, senties exteneursl la collecte des
cols,,uons s ' elicctue aux heures d ' entrée et de sortie du (rasait,
nrnulellenlent pendant le, heures de sentie . sous resenc qu ' un minimum de
dncrdtian sort uhser,c et qu ' Il n 'en résulte pan de gène dans l 'exécution du
sers ce et clin, l ' aciucsl du puhhe IJe mime . au, ternies de deux circulaires
du Ill jeun 1976 et du 27 décembre 197(1 signée, par M Michel Poniatowski,
alors nint,lre d'État . ministre de l'Intérieur . et relaves a l'exercice du droit
syndleid par le, agent, départemental, et par les personnel, de l ' E.tai
entpluoes dans les préfecture, et les sous-preI cet cires, t , la collecte des
culsations , 'elleetue etentuellenient pendant le, heure, de sens tee situ,
resenc qu'un nnnnnunt de dtscrcuon sut oh .erse et qu'II n'en résulte pas de
gaie dan, l'esccutinn du service et dan, l ' accueil du public r, . Aussi le
guusernement a-t-il estimé souhaitable d'aligner le droit sur lit pratique . Le
projet de décret reluit) a l' esercice du drtutt syndical dans la fonction publique
presuu dune que le, co,naltttn, ,v111cales pourront être collectees dans
l ' enceinte de, h,itintenl, administratif, . man en dehors de, locaux uuserrs au
public II est prccne que cc, collectes ne devront en aucun cas porter altettrle
au bon Iinctiunnenh•nt du service

l'u tir,

	

rnrn l Vr R• 'pa'rtnnni'l

	

l'utile .1'u rnu'/

11667 . 29 mals 1982 M . André Lajoinie appelle l 'attention de
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la demande c,prnnce par les agent, des
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i' 1 1 de haute-Sa ntu c et approutee II \ t deus ans par le Conseil général
de cc departenlent . reluise au classement en /one ,cru de leur dépa r tement
I.1 pro siinite,r\ce Lt frttntlr ra'mel Ilnlpnrtance des acti\ues Ii•urstiques.
notamment, protoquent un coin de la oie parnu les plus actes d' .: pays . ;durs
que les ..,aire, de Ces tunctlunn :ures suhtssent un ahal!ement tntpurlatt Il
lut demande pal quelles shsptt,ltntn, il compte mettre lin li Ce lui est ressenti
comme une Injustice pair les personnels des P l T et les autres
Ittneuunn,u es de ee departrnlenl

Reparue

	

II ouest pas en\ISage de proceder ,tu reclas s ement participer
des Cmmttnle, de tel ou tel depaftellICI11 des commune . du
departentent de la Il,tute-Sa nule Cependant . Il convent de préciser qu ' a la
suite des negoel,ttions salariale, qui se sont dereulees au nuits de
septembre I9tii ,nec les trgantsaItitis s)ndicales representatnes des
Iinetionn .ures . il a etc deeide d Integrer un puna d ' 'ndentnite de résidence
dans le tr,utement de bd, ,t compter du I " uctuh n e 198l Par ailleurs . le
rele\e de conclusion sur le dispositif sa l arial 19112 sigac par emq organisations
,\ndiL,tjes rep rose tila In es des Mini liotlltaires r~rett,lt en sort article 7
ulcnrpur.u,m duo museau point ,i compter di e I" septembre 19112 . ce qui

eoninhuera a taire perdre ,tu prohlentc esuque par le pariententaire sort
.teinte

! \situ iii,

	

i /el/lrrrCUnr dr, prtr1I0111 n 1k1 rt ntdt1,1 ire,
ulnrudu7 dei [,CII 110111

11816 . ') mir, 1111,2 M . Alain Hautecoeur appelle !' .uuenuun de
M le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur l'une des principales et !egtun es
re\endie .ulon, des retraités de la !onction publique concernant l ' apphcatun
du principe de la peréqu .ulun des pensions En effet . jusqu'à présent, les
dlllerente, administrations concernées se sunt toujours refusées a
l'application Intégrale de ce principe de perequanon des pensons dciirite par
l',trllcle I I(o du code des pensions el\Ile, et utilitaires de retraite Il It :l
signale le e .l s de nombreus retraites des piste, Cl télecommtnucations qui.
partis, la retraite il \ t dis ou tintt ,ut, . n ' ont jamais pu bénéficier jusqu ' a ce
jour des Incidence, linartciere, des M, u\ elles Créations de graine , inter\enue,
pendant cette ponde alors qu 'ai l 'époque dr leur, actnllés rçalent la
plus haute tonctton dan, leur grade Aujourd ' hui ces agi ., ., sont tres
lourdement pénalisé, par rapport à leurs collegues qui partent a la retraite
Mors qu ' ils ont occupe les nidnles fonctions es CC les mentes respnnsahlhtes et
1,1 mente .tnurnnete de ser\Ke Ainsi, un assiste a des écarts de pension
e insoler .uhles. notamment dans les catégories des préposés . des agents
techniques et des agents d ' e\ploutatiun, écart, qui se creusent d ' ailleurs au fil
des .seines Pn conseque née s il lut demande quelles mesures Il compte prendre
pour que sou applique le prmcipe de la péréquation Intégrale des pensions
que recl rite l'ensemble des ,tssocrunns des retraites de la fonction publique

Hennit, .

	

1 .1 péréquation des pensums tic tous le s litnctinnntres
retraites et notamment de crus des P T T est bite sur le fondement de
l ' article l Ih du code des pensions enfles et uuhtmres de retraite Au\
ternies de cet article . en cas de réforme statutaire, une disposition
reglementalre incluse dan, le tette statutaire une disposition reglernenlmre
Indlu,e dans le teste ,l,t ururr . dot! li\Cr :es assitttllatitins à appliquer au
personnel retraite ( 'est pourquoi . lors d'une reliorme statutaire ;Mettant la
structure ou le classement Indiciaire d'un corps ou d'un grade . ou prcmyant
un reelt„entent des ,stils, des Mesures sunt normalement prise, Cunierna'tt
les retraites de ce corps ou grade en tenant compte des dlsposinuns
applicables tus personnels en aeti\ite Par contre . lors de la création d'un
moise, . grade dans un corps, les retraités de ce corps ne peuscnt dire
reel•sses datas ee nuu\e .tu grade que dans l'h>pulhese ou les fonctionnant, en
,entité . titulatres du grade qu'ils deten,u :tnt au moment de leur départ en
retraitesont inlcgres de plein drue d .irts le Houseau grade crée ( "es réglés . de
porlee gcnsr,dc ne permeredi pas tus retraités d 'elfe reclasse, dans des
gimies .tin\quel, les,eins pru\enl seltlentenl aeeederaprès .noir subi la ou les
selr\Iwn, ph:\ue, par les dspt,sllinn, ,Wtltt ;rres liant les modalités dacee,
a ces grades Dans la mesure nu la ereation d'un nous, . grade trou, sa
u,ulli,ulnn essentielle d,1, La neee\site de sau,f,lre des besoins fonctionnels
nnu\etus du ser\lee publie et que I'uhtenttin de ec nou\eau grade ait appel
.t une seleetnn des aelils il ne parait pas possible dan, isuger l'alignement
Indivaire ,\,lent :tiqua de Mus les relr,tles Issus d'un grade a}ani acces a ce
ni\edu ( rpe .d .inl il est es,ct yuc dans le passe, des erealnuts de grades
[museau, titi pu tenir heu de rcturntes statutaires propres a un corps

erlmns retraites uni donc etc de Ce lait écartes du bénéfice de leclassements
dons I d broie ,usant cté preciscmrnl choisie dans u• bus Le guu\ernentcnt
sera Ires atlennt a ee prohlcrtc ,tCin de toc ;,t s lasser se perpétuer de telles
pratiques, preludici,lhir, out retraites et a leurs ;riant cause et de faire
respecter desnrmal, dans I esprit et dans la lettre les dispositions du statut
gcner.tl des loneunnn,ores et du code des pensions miles et utilitaires

Méru huuuttru•, nt 'terunt pulrhi t - mrn•rr

12145 . ; a\n1 1911' M . Jean-Claude Dessein autre l ' attention
tic M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la situation particulière des contractuels

d l rat qui iu tegtent la tonctton puhhqud l n desen,int lonctionmures
ulal .'IYs, les e rrtraCUtrl, He prutcnl recnpeter Ieun ,titnres danrlennrtr rl
dopai I donc subir Md, la plup .Ill des C .Is une bosse de rrmtnteration Il lui
demande si des inC, les sont en\s .igees pour que le, conlracttels d i t .t
Iitultn,e, el, .ont leussi un enntuur, paissent enn,rnrr leur .lneiennete

Rfu i I) .nls L1 plup,Irl des Cd, les .tgenis etniractuels yin acecdert en
.Ipphc .utuun des ligies nurm .ulc, de recrtninient a un corps de It 11CIlO m a ures
inuline, henelicienl dot repoli p,Irle•I de leurs sertiees ,lnlerietlrs Le deerel
n ' ti-'9 du 2 " hunier 14?II reput ,1 l'organisation des carriere, des
innetinnn .tics des e,ttegories ( et I) autun,e la prise en compte des trou,
qu :uls des sertice,,tcctmtplrs ris qu .thte d'agent 1101tlluldire l ,Lard 7?-
`)III du 2(1 septenlhre 1 1) 7 i 11,1111 les ,ll,pt,Iuons st,tui,ure, eonrnunes
.Ipplli .Ihles ,1 dlt et, cor p, dC Inncuunn ;ore, de la c : leginr B presull le report
des ruts quart, des sers tees Hc,111pls dans un entplul de indure nnr,lu et de
1,1 niultie de cent qui sent ale rendu dans un emploi de nne ;tu Intel-1e. Les,lands dis curp, de cdtcgune A . bornas lits corp, recrutes pair la
sosie de, grandes retslis . M11 Cie nit,dllies rdceuutiltetil pour perlltel, re
eg .tlenlenl hl prise en Compte des sersteLs aitteneun . par esemple . Ics sers ces
acCnmpis dans des entpl .•is du nit eau de la elllegttnie A ,unr pris en cuntplc
r,ns~r de 1 . nouille de la durer lu,yu :i doue :nos et des Iran, quart, :n-dclu
1) .n, tilts les Cas le reput autorise ,le peut pas cunterer sut Inteiesses une
,uuanun plus 1,I\ (trahie qui Celle qui resuhcr :tit rie Ir11r classement a I celuelon
Ctlnlpnrl,u!I un traitement eg .d ou . d dct.tut intnt .dr,uenteni stlpéneur a celui
qulls per cetaiCnt dans leur ancien emploi ('r, reglenieuuu ruons corsent que
les agent, contl,ictuels ne soient ,) slcnl,ttiyuenicnt clisses ;nt premier échelon
du grade de dehut du corps auquel Ili :ucedenl . a Moins que leur
rrnuuner,unm ,tnlencure ne soit Illierlenre ;1 Celle qui uurrespond :i cet
échelon, m :us rlir ne Irur assure pas necr,,;urrmrni le maintien de leur
1,1111neraln,n (es regles s 'cflnrcenl de cnncllrer le, i 1én:1\ respeenf, des
anCle1s agents entlruetuels el des candidats qui aLCCdent 1ni11 ;tlenient ;tu,
emploi, publics ris ,uliunt.int les eprell \Cs des eouuurs
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tilt rrtuhh„ernrntt brrr

2070 . 7 septembre 1 111\1 M . Michel Barnier ,truc tout
p .trueuherentent l'aurnuon de M .le ministre de la formation
prc.fessionnelle sur 11 situtuon des stages et des Ioiin . tiens du (ireGu
Sudrsere II rappelle la necesstic de deseiupper des formation, oie bases et des
pretml m,riNOns pnl\\alenles destinée, uns public, les plu, déhnnnses Veines
et lentilles) ( - est pourquoi les inndiuuns de 11,\ .111 oies personnels ctneerutes
sont tendues difficiles par llnsucuulc qui découle rani des financements
ale,unres au dise, . de la repoli que des modifications re politique de
unr tl}itn in Il denl,oxle l'au\crturc de ttcgocrttu,ns pour une titularisation
prrn .nll ris Conlpie Ics spCe0fic11C, de la furrn;tnon continue et la
[cc,olmu„ance de, esperienecs et des Conlpcicnccs de chacun II lui demande
que ce (_\pe di stage gi ' nrg,utilsait (tsqut ' ;l lors le (irct ;t Suldlscrc soit
maintenu

Ri purnr I e ferros Sudisere represente eilecu\enient un élément de
poids dans le di,posiiu de li,rmatiun permanente et professionnelle de la
1 rg~on Rlti,ne-Alpes et plus palüculicrentent de I ' ,c:talcnuc de Grenoble Ceci
i lladuu dm, le dispositif financier de ',nidation professionnelle tins en

place par la regn,n Pont I95(1-1951 . le ennuie régional de la formation
professionnelle . organisme partiaire décidant de l'ulllisannn de :. fonds de la
tutuun uiun prnli•„ionnelie ts annuellement u la disposition de la rdgiun par
l'1 n .I . .1\ait accepte le fnn,nccrlmedt des cycles

	

preftrmatitd jeunes
Industrie . Commerce . smut ;re et social : preli,nnaiinn femmes pour
torntaunn pienner dcgre,

	

prélurmmno n lemmes pour lormanon
deuslerne degie .

	

prefonnd bon Ietntrs Carrnere technique clectnclle
mec-anurie .

	

prrlorm,uum r 111\C unis prutr,uunnrlle,

	

préformation
jeitr es nulusiiue . accueil . commerce . Co hClnutest

	

prélornlatiun pusl-
.lphtheu,ttinn lemmes .

	

liornt .ititin générale ,i unent ;uiin professionnelle;
Inrnl,tton generale condun ;uut a prrp.Ir,tuun I . S . I . l' . .

	

I S I- l
montage uihitge elecincite

	

peinture reseleinents mordu,

	

cunduc(eur
oll,il impriniri iC . L'hormone nfliel imprimerie . Ctmpn,ilrttn
Imprimerie (e programme ,t etc Inlcgi :uemrni maintenu peur I année
senlane l'itiI-Pic?, ,tee une nrajnr ;innn de IIIp 111(1 afin de permettre le
ni .intticn d'un pingrd nni• cyun,Ilrnl en Importance La dcicgauon
diadrnuyur a la Ionn,tlurnl continue . 'ers mec instructeur de ce dossier . cludir
ieluellenrent .sec Ir (ircl .t Sudscre les anrchor,nnns a mettre en tauon pour
iespLLteu les engagements pus de\atn le ennuie fegl,M ;11 de 1 ;1 formation
piOtr,stiiii

	

le

l euun nuuri pr .futur

	

Iii rl pro i 0u,lrtni 1,11 .1/e

	

i' lithhtseinrut,

	

hure

8549 . ', rance lis? M . Christian Nucci appelle I 'atcnnun de
M . le ministre de la formation professionnelle sur la situation
,étudie a 1,1 m :"un de ln pr,tmmtinin ,i1,I .de ,e Iroutanl au domaine
unnersui uiie de Sunt-Marltn-d ' Ilere, (lsa'rc) le tous de financement de lt

P S s'es' dégrade d'année en ,'Ince II Ion demande de bien souluir
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ans sucer un nousel examen de cc taux Axant 1976, le fonds de la formation
professionnelle timnç;ut le centre de prélormauon de la M . P . S
Actuellement . le tonds social européen et le fonds d ' action sociale prennent le
relais suite au retrait de Su p 11111 des fonds del, formation professionnelle.
II lui demande de bien soulolr enxuager de resemr u un sentier unique de
' netionnentent

F~rrnnunan peot'ssiurrneU,' er prnnlarinn sociale rruh6ssenrcnn

	

Ilèee 1

13732 . 3 mai 1982 M . Christian Nucci s'étonne auprès de M . le
ministre de la formation professionnelle de n ' asoir pas obtenu de
réponse ai sa question écrite n° 8549 déposée le 25 janvier 1982 concernant la
situation actuelle à la maison de la promotion sociale de Saint Martin .
J ilercs ilserei II lui renouselle donc les ternies

Repnnle Le ministère de la formation professionnelle étudie
actuellement les modalités de rcegmhbrage du budget de fonctionnement de
la maison de la promotion sociale de Saint-Martin-d ' lières Ilsérel suite au
dcsengagente'tt du Fonds socad européen ll est toutefois fart observer que les
rad ucna ns po riderees de 1 ordre de tao p .100 operees par le Fonds social
eurupeen frappent de Ires nombreux organismes de formation et quc le
ninusicie de la formation professionnelle ne dispose pas de moyens
budgétaires qui lui permettant de pallier systématiquement les défaillances du
Fonds social européen Pour cc qui concerne la maison de la promotion
sociale de Saint-Marun-d'lleres, une solution pourrait sans doute étre
trous ce dans la mesure où cet organisme de formation procédera à une
reconversion de ses actix nés au henefice de jeunes de 16 à 18 ans dans le cadre
du programme d insertion prolissrnnnelle et sociale mis en oeuvre des la
rentrec prochaine.

.appris'riln irt,çe ' elaithurrnrnn ale lorrnulinn Heruu/,.

8683 . 25 lansier 1982 M . Gilbert Senes attire l ' attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sur les problèmes du
centre de formation d'apprentis dans les métiers de l'alimentation de la
niecaniquc . de la coiffure - de la pharmacie et de la prothèse dentaire de la
P;ullade . a Montpellier ('et Important C . F_ A prisé . subventionné à
In p lin de, depenses théoriques par l'F.tat . est géré: par un peut L . E P.

speciullsé dans les menties du hàtlment, ce qui n'est pas logique et entraine
d'Importantes difficultés de fonctionnement . De plus. ce C. F . A.
Interprofessionnel . Haute d 'atelier laboratoire . ne peut donner une formation
complexe et satisfaisante aux boulangers . pàtissrers, cuisiniers . employés de
re,t,mriuun Compte-tenu de cette situation . d lui demande si la construction
d ' un bitument alimentation et la nationalisation du C .F .A . ne pourraient
cire ensuagees

Rrptuoe La question posée soulexe deux problèmes distincts . lI est tout
d' abord demandé si la creauon de nouvelles sections dans le secteur de
I ,ahnr•ntwon ne pourrait pas cire envisagée en vue de permettre au C . F . A.
de la Paillade d ' assurer une formation de qualité satisfaisante aux apprentis
boulanger, . pdussiers . cuisiniers et employés de restauration . II apparait par
ailleurs que ce centre interprofessionnel est géré par un L .E .P . de taille
modeste . specnahse dans les métiers du bàtiment et la question se pose, dans
ces condition• ., de ,avoir . si les difficultés qui résultent de s.ette situation ne
pourraient ore surmontées par la nationalisation de ce cen t re . Sur le premier
peint, Il consient d 'obserscr que les décisions de subvention en matière
d'équipement de C F A . relesent de la compétence du préfet de région, qui
reparut en fonction des viornes fixées au mveau régional, l ' enveloppe qui lui
est attnhuec a cet effet II peut toutefois étre Indiqué . à cet égard, qu 'un
projet d' équipement usant à créer de nouvelles sections dans le secteur de
l'alimentation au sein du centre Interprofessionnel de formation d ' apprentis
de la Paillade . est actuellement a l'étude . au niveau régional, en concertation
suce l ' ensemble des paires Intéressées Par ailleurs . aux termes de l ' article
R 116-3 du code du iresail, chaque centre de formation d ' apprentis doit étre
organisé de manière a constituer sur le plan fonctionnel, une unité
administrause et pédagogique indépendante . Par suite, un centre géré par un
lycée d'ensignernent professionnel, tel que le C . F . A . de la Paillade doit étre
regardé comme un sinspl' sers tee de cet établissement d'enseignement public
ci ne releva en aucune façon du secteur privé.

INDUSTRIE

llrrhullrad•nr . nom Cl leVdri rrurnpiu•roe etimrli'urt

1065 . t aisé t 1981 M . Pierre-Bernard Cousté appelle
otenton de M . le ministro de l ' industrie sur le renouvellement de

I .aceord nwlulihres en cours de renégociation II souhaiteratl savoir, ai
I heure actuelle . quelle est la position de la France en ce qui concerne la
eruissance des Importations textiles en provenance des pays du tiers monde,
cl en particulier si le gousernement est favorable à un taux de croissance
positif ou . comme ses collegues britanniques et italiens, à un taux de

croissance n'g,luf II aimerait également savoir s ' 11 estime que la France est
en nle,are de ( .ore prou hoir sa position au sein de ces discussions, et
crtit1111e11t

Rop acte I e gouvernement Ira nçais scille as cc une paarticuliere attention
,a ce que les Interets essentiels de l'Industrie :triade française soient preserses;
c ' est pourquoi lors des sessions des Conseils des ministres consacrés à ces
questions . le gouvernement a frit saloir avec fermeté l ' importance qu ' il
attachait au renforcement du dispositif d ' encadrement des Importations de
produits susceptibles de perturber notre marché . Le Conseil des ministres des
conunun,tutcs européennes a . le 25 lésiner dernier, arrété un ensemble de
décisions qui permettront à la commission d 'engager sans tarder la
negucI iii,un des arrangements hi la téraux arec les pays fournisseurs . Dans
cette perspective . le guuxornement français a été en mesure de faire partager à
l'ensemble de ses partenaires, ses principales préoccupations . C 'est ainsi que
des plafonds globaux d'Importation en provenance de l ' ensemble des pays a
b,1, prix et pour tous les produits sensibles ont été fixés à des niveaux qui
permettront de stabiliser cffectisement les possibilités d ' importations au
cours des Jeux armée, ;i sema Ultérieurement• la croissance de ces plafonds
Jusqu ' en 1986 a été r'retée en fonction des perspectives probables de la
eruhs nec de 1,1 consommation ( ..'évolution des accès au marché français et
cunimunauiairc i etc répartie de maniére à privilégier les partenaires
nt_ditcrranéeus traditionnels de la France . Les courants de sous-traitance à
l'etrautgcr, tout en bénéficiant d ' un régime plus favorable que les
importations normale, ont été réintégrés dans la discipline communautaire.
Filin . une sigilance paruculuere sera apportée aux évolutions du commerce
textile en 1982 et le cas échéant les dispositions pertinentes du nouveau
prolocnle de l'accord ntultifibre seront mises en œuvre . Dés lors, les
négociations [mimerdes sont cire engagées avec nos fournisseurs ; à cet égard.
1l a été consenti que la participation de la communauté à l ' accord multifihre
au-Jehi de l 'anime 1982 ne serait maintenue que si le résultat de ces
negoccuions hil:rtcrales était juge satisfaisant.

Born et /or'Cls remplir et U luitirr.

4691 . 2 no\cnthre 1981 . M . Claude Labbé attire l ' attention de
M le ministre de l ' industrie sur le problème du déficit commercial des
indus ne, du hors et des pàtes à papier . ( 'e déficit de plus de sept milliards
pour I :uutée dernirre •loque encore de s 'aecroitre si des mesures rapides ne
sont pas prises pour relancer et doersifter ce secteur, où nous restons encore
tees depcndauus de l'oranger . II lui demande donc de bien vouloir lui préciser
les uricri iuuns de la politique go usernementale en ce domaine.

Boris et Puer, (emploi et activit é ,

7917. I I janvier 1982 . M. Daniel Goulet appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' industrie sur l ' importance de nr're dépendance en
mauére de hou et de produits dérivés du bois . Ce problème se pose tout
d'abord au oiseau de l'utilisation du bois de trituration dans la fabrication de
la pute à papier . en vue de protéger e t de renforcer l ' industrie papetière
française D ' autre part, il apparaît indispensable que des mesures soient
prises afin que soient concihces nos ressources sylvicoles et l ' organisation
d'une grande Industrie nationale du meuble . Il est en effet aberrant
d ' exporter chaque année d ' énormes quantités de grumes de feuillus, alors que
les consommateurs français sont pratiquement obligés d 'acquérir des meubles
fabriqués a l ' étranger avec du bols français . II lui demande de bien vouloir lui
fore connaître l'action qu ' il envisage de mener, en liaison avec sa collègue,
Mate le nunistre de l'agriculture . afin de donner à la filière bois ses véritables
dimensions et permettre à celle-ci de jouer a plein le rôle économique qui doit
étre le sien.

Rrpruine Les pouvoirs publics sont tout à fait conscients des problèmes
poses par le déséquilibre existant, dans la filière bois en France, entre les
poienualues rel atisement importantes dans notre pays et la valorisation
Insuffisante de nos ressources . ('e déséquihhrc se traduit depuis une vingtaine
d'année, par un déficit important de notre balance commerciale C ' est
pourquoi le rétablissement à terme de cette situation est une de nos priorités
nationales . Les actions envisagées par le ministère de l ' industrie en liaison
ascc les nnnutéres de l 'agriculture, de l ' urbanisme et du logement sont les
suis antes s 'u ,(issunl des indu mines des priii's et papier des groupes de travail,
auxquels est associe I . profession, ont été constitués . Cette réflexion doit
abouter ai ia muse en place prochaine d ' un plan «papier» ; s 'agissant de\
utr/u uoa•u du In, (feutre les efforts vont parler sur 1°la promotion de
nuuénau huis (technique de préservation . classification) ; 2°l ' utilisation du
bois dams la construction ; 3° l 'étude de produits nouveaux à hase de bois
(bols massif reconstitue) permettant la valorisation de la matière première
nationale de seconde qualité (boas d ' éclaircies) . .m 'agissant des industries de
/'ummeuhlenu•nt un plan r. meuble tir a été mis en place par les pouvoirs
publics Son financement est assuré par le doublement des ressources du
Conuté de développement des industries françaises de l ' ameublement dont le
montant duit cire porté de 43 911 781 francs en 1981 à 98 112 (1(81 francs
en 1982 du fait de l ' augmentation du (aux de la taxe parafiscale sur les ventes
de siege, et de meubles (décret n°81 11(11 du 14 décembre 1981) . II est
en', sage les actions suivantes'

	

1° la promotion commerciale par
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I ' artehoratton Je la qualité des produits, une cunce rtallon plus étroite tintes
producteurs et distributeurs et l'inf„rntauon du consommateur ; 2' le
desel ''ppement des esps,rtatwn, par la ereauon de groupement,
d ' exportation dans les re filons autour des Laeders de lia profession ; 3 ° l ' aide
aux Investissements faner tanoriser l'Industnalisata,n du siège et du meuble en
lut . 4' le renforcement des interventions du canulé de valorisa ;,',n de
l ' ntnuxation dans l ' ameublement . 5 ' l'amélioration des techniques Irohuuo .e

informatique de gestion) De, me,ifres prises devraient contribuer a

améliorer la compet!titte des entreprise, et taxorise' Ir developpement de
l ' industrie de l'anneublemcnt

Indu orle nunnti'rt' ,curer, es ierit•ur, Roui hm-du- Rhône

7807 . Il tans ter 1982 M . Emmanuel Hamel appelle l ' attention
de M . le ministre de l ' industrie sur les évaluations de risque sismique
dans la vallée du Rhône et la région lyonnaise II lui demande quels vont être
le heu de prospection et les nones de recherches dam le domaine sismique de
l ' antenne du b ureau de recherches gi,,Ingl lues et minières qui doit s'installer
a Marseille en 1982 Cette équipe du BRGM . tapotera-t-elle ses recherches
a la région Provence - Alpes - ( gale d'Aiur ou les conduira-t-elle jusque dans
la regain Rhône-Alpes A cet effet, quels seront ses effectifs . ses mot ., son
budget . Et quelle publicité• sera Lute a ses conclusions

Rrpanse . Le Bureau de recherches géologiques et maniérés (B . R . G . M . )
a conduit depuis plusieurs armée, des travaux dans le domaine des risques
,Ismique, ( 'es trasaus tint pris la Borie soit d'etudes methodologiques
dévaluation des probahihtes de I intensité de selsmes et de l'importance de
leurs effets . ..oit d'élaboration de documents de stnthese des connaissances
acquises sur le tee rtto!re national La poursuite de ces travaux passe par
I'Intenstlicauun des citons d evaluation des risques sismiques sur le territoire
national, par le rapprochera.' des eompetences du B . R .G . M . et des
unversics . et aussi par le resserrement des liens de couperauon scientifique,
notamment :nec les pats meduerranéens . Les travaux du B . R . (i M . dans cc
domaine des risques sismiques sont orientes par le commissariat a l'étude et a

la prétention des risques nature!, majeurs et par la Direction de la securté
ovule du nun!stere d r l ' Intérieur et de la decentrahsauon Le B R (i . M . a
donc décide de déplacer a Marseille au cours de 1982 son équipe de
chercheurs et géologues compelenls en sismicrte, en y créant une antenne
speeiahsee Cette antenne aura vocation nationale et ses trataux
concerneront l'ensemble du territoire français . notamment la Provence et la
(ôte d'Azur, la vallée du Rhône, les 1'v renées . les Alpes, ia plaine d ' Alsace et
les Vosges Elle s'appuiera a cet sffet sur les Services géologiques régionaux
du B R (i M et sur le ( -entre scientifique et technique de cet établissement a

Orleans Elle pourra eg :dement participer a des travaux ou des échanges
Internationaux Dans un prenuer temps . cette antenne comportera quatre
ingénieur, et son budget annuel sera d ' un ordre de grandeur voisin de deux
rnilhnns de francs Les documents dans lesquels le B . P .G . M dressera le
bilan de ces tran,'ux seront bien entendu publics.

1 erre l 'nlreprl Se,

10032 . 22 février 1982 M . Maurice Nilès attire l ' attention de
M . le ministre de l ' industrie sur les conséquences pour l'économie
nationale et l'emploi de la cession du Groupe B .S . N . au groupe américain
Pitshurg Plate Grass Industrie d ' une large majorité du capital de la société
française du verre plat Buussrns S A . Le fait qu ' un morceau de l ' Industrie
trançaise passe sous contrôle étranger alors que B S A . a déjà vendu ses
liliales belges et allemandes pose le probleme de l ' emploi au sein de ce groupe
que a d&)a vu son effectif dtslse par deux depuis 1975, aient que celui plus
genérd de l'avoir d'un secteur industriel français r.articulierement actif. II
fun demande quelles mesure, il compte prendre pe e r'r maintenir le caraclére
national de cette Industrie

Ru-pense Le, dirigeant, du Groupe B S N -(i D ont, en effet,
demandé I'autonsation aux pouvoir, publics de procéder ai la vente de la
marante de leurs actions dans Boussoi S . A a la Societe amcncatne
, . Pittsburgh Plate (filas, „ La Soeiae Hnu,suis S A . est spécialiser dans la
production et la transfottnauon du verre plat Son .:hiffre d ' affaires s'est
élevé en 1980 a I 052 milhun, de Iranc, pour un effect,f de 2 645 personnes
Ses parts de marche sont de 31 p .100 pour le h ;itiment et 22 p .100 pour
l'automobile La soctéte t, Pittsburgh Plate (ila„ „ réalise un chiffre
d 'affaires de 17 000 millions de francs dont 37 p . I00 dans le verre plat, c 'est
le plus grand producteur de verre plat amcncan avec one part de marches de
l'ordre de 33 p 1110 sur le marché Intérieur t es raisons qui ont amené le
gnutcrnement a ne pas s'opposer au principe de cette cession de il S . A . au
groupe P . P (i . résultent des conditions de la concurrence sur le marché
europeen, d ' une part . et des caractéristiques de l ' Industrie française du verre
plat, d 'autre part Le groupe B S . N . après la vente, en 1979 et 1980 . de ses
activités verre plat en Allemagne au groupe anglais Ptlkington et en Belgique
et hollande a la société japonaise Asaht-Glass, ne disposait plus que de son
outil français deux Boat, ainsi que des filiale, de transformation . Dans ce
contexte . B . S ' . . n ' avait plus la surface industrielle suffisante pour affronter
ses grands concurrents européens au rang desquels figure la société Saint-
(iohale L'acquisition des (reuvdes verre plat de H S . N par Saint-Gohatn,

datifs l ' litpulhese ' , u celle-o en aurait fart la demande, aurait posé ducs
profilente, de nature ccononuque ''t luridiqu_ Sur le marché français, les
nerfs additionnes, des deux souci, . plus des 2 3 du marché, auraient
entrains un appel d'Importation ., aie' des risques de non saturation de
l'ensemble de l'outil Industriel accentue par le lait que H S . A . et Satnt-
(Ruh,lln sunt en concurrence sur de nunthret .x marches européens Sur le plan
lundique, un tel !appruchenicnt criant . de Fait, en France, un quasi monopole
dans le domaine du serre plat . aurait posé n de la C . H f un prohléme
difficilement surmontable (article 951 . Sur la hase de l'ensemble de ces
clonent, . les scia tees du nunutere de l ' Industrie ont ctudté chaque aspect de
cette cession Des a présent les dirigeants du groupe l' P . (i . se sont engage,
sur l ' les teparatiuns nesessaires de, deux huais de Bou ,ois, la poursuite
du plan d'inseslasse tient de Bousson S . A , avec garaefies sur les pré-
retraites, 3 ' le maintien du naseau des uingt . c!nq filiales de tiansforntation et
négoce de verre plat . -1 . le maintien d ' une balance commerciale positive au
depart de le 1 rance Quant au produit de cette cession, Il devrai' p ouvoir et re
utilise par le groupe B S N pour développer ses autres activités cri France
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10688 . e mars 1982 M . Pierre Bas expose a M . le ministre de
l'industrie l'émotion qui :t saisi une partie de l ' opinion française a la
rcvélauu,n qu'a la frontière franco-suisse un camion frigorifique, venant
d ' Europe Centrale et charge de foetus humain,, assit cté intercepté par les
services de le douane française . ('es foetus congelés étaiera destines u la
Guhncation en France de produits de beauté . Il lui demande si ces faits sont
exacts, sil est au courant de telles pratiques ,'sens l ' industrie française des
produits de beauté . et son opinion ainsi que ses Intentions en ce domaine.

Riyaunr .Après enquéte des services (lu ministère de l ' industrie . Il
appariait qu'aucune utilisation de foetus humains n 'est latte par l ' Industrie
française des cuntisuques et de l'hyg!cite corporelle ; en revanche certains
produits de Matité et de soins du visage ou du corps cont .ennent des cellules
extraites de placentas de sache, et d'embryons sue poulets.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION
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7648 . 28 décembre 1981 M . Pierre Bas expose a M . le ministre
d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . qu ' il au pris
connaissance :nec !nte,, de sa déclaration „ que 160 cantons nouveaux
sciaient croc, ,,, création qui a etc explicitée par la déclaration du président de
l ' ,\ssenthlee nationale selon lag telle a les socialistes enregistreront de
nuuvr ;wt progrès aux c :ututn u es, s°, progrès je le dis franchement seront
amplifies par les nouveaux decoup,ages cantonaux„

	

('es deux textes
rapproches permettent de penser que le résultat souhaité sera atteint par le
découpage de cantons bien pensants e De nténte qu ' en biologie la
scus,pante pernst d ' ,toir deux Individus identiques a partir d ' un premier,
l'on aura donc deux cantons socialistes ;i parte d ' un Ce raisonnement serait
inexact si La reparuuun politique actuelle des 1611 cantons soumis a

découpage en apportait la preuve . Aussi !l lui demande comment se
reparussent entre les quatre grandes formations peht!ques représentées a
l ':\„emblée naattun :de . les divers favorables gauche et les divers favorables
opposition, les ltIf cl us aictuels des cantons concernés

lh'purlrnu'nl, r i'/Pr loin runrrul<dtu

11986 . 5 ;uni 1982 M . Pierre Bas s 'étonne auprès de M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation,
de n ':nuir pas obtenu de réponse :i sa question écrite n ' 7648, parue au
,luurna/ n uit tel du 28 decemhre 1981, et relative aux découpages cantonaux

Rrpnmr Lc cntere de hase retenu pour la rélonne de la carte cantonale
est d'ordre demographique, l ' iihjectil ctaal de corriger les trop grandes
dlspartes entre les cantons d ' un mente département I .e gouvernement s'est
attache a eslter que subsistent des cautions dont la population dépasserait le
duuhle de la ntu\cnne deltart'•nn,ntale sans pour autant procéder ai un trop
grand nombre de cre,tu,ns ( " est puurquut, en particulier dans les grandes
agglomerations . Il a etc souvent procédé a des remodelages plutôt qu 'a une
simple rhtision des cantons t'cpassa nt ce seul démographique ( " est donc en
définitive 188 cantons qui sunt concernés pat la reforme et pas seulement
1611 Les reformes entrepose, précédemment avaient abouti ai la création de
318 cantons en 1973 et de 411 cantons

	

pour la seule région parisienne

	

en
197(, Alois que le dernier recensement etau de 1975, le gouvernement de
l'époque n ' ,nan pas applique la refile classique

	

adoptée auparavant

	

de
la division des cantons Jnni le nombre d ' habitants atteint le douille de la
moyenne départementale . pour ne pas découper certains cantons a tendance
socialiste et pnxer ainsi la gauche des restait, auxquels elle avait droit . Par
contre les 'c,ultats des élections cantonales des 14 et 21 mars derniers oint
n„titre qua la création de nouveaux cantons au cours des derniers mots ne
relevant pas d ; soucis eleetoralistes
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7654 . 25 decemhre 1981 M . Jacques Godfrain demande a M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation.
de bien vouloir es,in ter les prohlenies de secunte posés au personnel féminin
du centre tete phonique de Paris inter Bonne Nouvelle lors de la prise de
seriee et de le cessation de celui-ci Fn effet ces pe'sonnes arment :nec le
métro le matin a sept heures ou quittent leur poste le soir a vingt-et-
une heures Ces enmpl oycs des P .T h sont donc particuhercment tirées
compte tenu de ces horaires et des faibles detcnses qu 'elles peusenl 'apposer
Lice ,+ des clinquants dont certains sont des recidrttsles I1 lui demande que
toutes les mesures soies' prises à regard des personnes concernées . Jans les
mcllleurs delan

Reput, 1 'honorable parlemcntalre a bien voulu appeler l 'attemtiun de
M le ministre LEI iii, non :sire de l inlcneur et de la décentra lis tm,'n, sur le s
prohlentcs de secunle qui se posent au personnel Ienunm du centre
teleplwmque de Pars Inter Bonne Nouvelle du tait de ses horaires d : Iras :n I.
les prises et les cessations de sertiee inlersenanl Ire, titi dans la matinée nu
mardocment dans la soirée Il contient de rappeler qu ' aucune plalate pou'
agression au préjudice de ces personnels n'a etc deposee auprès des sert tees
territorialement competenls Il n'en demeure pas moins que le quartier
concerne et les stations de met ro qui le dessert en( sont c„nsideres comme l'un
des points sensibles du dis eme arrt, n di ssenie n t Aussi les services de rultce
concenlrcnl-ih un nnannnmt de nto ans a leur surveillance La station Bonne

Noutellc notamment lad l'ohiet de fouie l'attention des patrouilles de
gendarmerie 'nubile ainsi que des fonctionnaires du service de protection et
de sc,unte du metrtpohta in Il est précise q me, sur la portion de la hg . 9
comprise entre les stations Republiquc et Richelieu Drouot, les
interpellations qui ont etc laites par le s services de pohee ont conduit, au
cours des huit derniers mais a trente-huit muses a la disposition de la police
Judiciaire Par ailleurs . t es fonctionnaires en end sont chargés de lutter dans
ces diseuses s t iii ls et tout puri euherement dans la station Bonne Nouvelle
contre les vols a Id tire ( 'es ''herses mesures desraieni entrainer une
reducuon des Cols et dis infractions .es diters moyens ainsi nus en place ont
cté portes a la connaissance du chef du centre téléphonique de Paris inter
Bonne Noutell, lequel ,i etc prie d'ers informer les personnels placés sous sa
responsahilite

(om) , /inu a,

8580 . 2 5 Linder 1982 M . Jean-Louis Masson souhaiterait que

M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisa-
tiJn . seudle bien lut Indiquer quels sont en (rance les g antons dlor,t le 1er Moire
est partage entre plusieurs arrondissements

Rap„m, Il n 'y ,t en 1 r ace nteropolneine qu'un seul canton dont le
territoire s'étend sur , lu+ieun arrondissements Il s'agit du canton de Sannois.
partage entre les trrondnsemenrs d'Argenteuil et de Montmorency (Val d'Oiscl
La situation parucuhere de ce canton a fan l'objet de la quesuorl écrue n ' 8577 a
laquelle Il a etc répondu i .hlurnul n//t, rr/ A N n I6 du 19 atnl 1982)
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M . Jean Fontaine demande a M . le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . de

Lure Cnnn,iiirc s 'il !route nornma le et empreinte de courtoisie la démarche
d ' un prelcl en visite officielle dams sine ci ni ni une . qui ne daigne pas en iiibirmer
le premier n .tgistran de ladite commune

Rrnnll,r I .ursqu'tin prelet se rend dans one commune Il est contornme ais
usages et a La courtoisie qu'II ascrtasse de sa tenue le Indue de la localité au
mains lorsqu'il s 'agit d'un déplacement officiel Crue refile peut a l 'occasion faire
l'objet dune application plus souple lorsqu ' il s 'agit par exemple d ' un
deplacemenl e l'uneneur d ' une enceinte militaire sans contact direct arec la
p' puLWnn

Pi n'Ont. n rie vine., 14/MM,,

9029 . letner 1982 M . Joseph-Henri Maujouan du Gasset
expose ,t M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . que depuis un cerCUn temps les lemmes ont eté adnuses
dam, le corps des sapeurs-pnmprers II lui demande de Iw Indiquer combien de
lemmes sunt .tn,a sapeurs-pompiers a la date du il décembre 1981

RI•pon,r La publication du décret n' 76-lt$t7 du 2 5 octobre 1976 puis de
l'article R i52 f, du code des communes . tant officiellement ouvert aux femmes
les aictitite', de sapeur-pompier Ces mesures ont eu des effets rapides puisqu 'au

1 " pint ter 1'182 . les effectifs (émtmn, de sapeurs-pompiers étaient les suivants sur
le territoire rneunpolitam lemmes so upeurs-pompiers :monta ires quatre-vingt
quatre officiers . 708 sapeurs

	

lemmes sapeurs-pompiers professionnels
cinq officiers . quarante-quatre sapeurs

£rrun,grr,
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9415 . 8 limer 1952 M. Miche : Cointat appelle l'attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation, sur
le prohlemc de l'é•tahlissentenl de carte de séjour permanente pour les travailleurs
nnnugres en situation reguhcre . Aciu,llement, dans certains départements,
notamment l'lserr .le sert lre des unntigres refuse . faute d ' Instructions suffisantes,
'ct,mhhsscmcnt de carte de seluur permanente pour des t r,u sa il leurs immigrés en

situation regulicrr, alors que dans le mime moment il regulanse pour une
titi nec Indéterminée la situation de, trot ailleurs Imnmigrés clandestins . Cette

dnctmd,mnec tic rcglenienGUnm constitue une anomalie qui ne peut être que
surprenante pour le I ' rtnça s moyen II lui demande quelles sont les mesures
qu'il con pie prendre pour que les mat ailleurs immigrés en su uauun reguhére ne
soient pan penalises par rapport au'; Immigres qui ont contrevenu
s,lonl,uremcnt ou Intolont ;uremrnl ia la loi frandaise

Rery,mt les Ira n ;ulleurs unnugrés en situation Ir« gulmere dont le cas est
es,uni te u 'ms le cadre de la procédure exeepuonnclle de régularisation ont reçu
un recépisse duite tandite de rois mon, esentucllement renouvelable, en
attendant qu'Il tut etc statué sur leur demande 11 a etc décidé, pour cviter aux
intéressés de, démarches Inutiles et ne pas alourdir les taches des services
adnunntr itils, que la tandnc de ces récépissés serait considérée comme

automatiquement prorogéejusqu 'a ee qu ' une décision définitive ait pu être prise
l 'eg.rd tir ch,ICUn des détenteurs de ces documents, ceux qui sont admis ti

henclicier de la procédure exceptionnelle de régularisation se voient délivrer une
carte de tr,n :nl el de séjour de unau . Les Iras ailleurs imniigres en situation
regiiiiere continuent . comme il est de réglé, à recetotr un titre de séjour à
respiration du titre dont ils sont détenteurs ils se soient attribuer, selon le cas.
une carte de rendent temporaire . ordinaire ou privilégié, conformément aux
dnposiunns du décret n ` 46-1574 du 70juin 1946 : ils ne sont donc nullement
pe i dises, au contraire, par r ippurt aux tmmtgrés qui ,e trisus'' ent dans la
et uulcslanime Seul un retard pnnogne par la surcharge momentanée des services
des préfectures peut s' étre produm partit, dans le renout'ellemcnt de certains
titres de selour . mais il est ettdent que ne sont pas nid, en cause les droits des
cir .tngcrs en situation tegullcre.

R)l,Omt' t ,lnlln'I nn sin:'

9533 . (étrier 1982 M . Jean Oehler appelle l 'attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation,
sur les reeents attentats entisénules perp" :rés à Berlin et à Anvers . Se
soutenant de Li tragédie prMOquée par l'attentat contre la synagogue de la
rue Copernic ai l' .iris . Il demande ,t M . le ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation quelles son' les mesures prises pour assurer la sécurité de la
conun umrute Israélite et c,snt rihuer à la lutte contre le terrorisme
nuernauomtl

Relu . ' La protection des membres de la communauté israélite frit
l'objet dune ;Mention particuhcre de la part des services de police . En plus
de l'application des lois et réglements sur le racisme et l'antisémitisme, des
rnsurucatot s permanentes ou ponctuelles ont etc adressées aux commissariats
de p„hce et out compagnies républicaines de sécurité pour prescrire une
ntensification des patrouilles aux abords des établissements fréquentés

spécialement par cette communauté et par une sensibilisation invitant tous les
fonctionnaires a faire preuve de sIgil :tnce et de la plus grande diligence dans
I,t recherche des auteurs de crimes ou de délits en ce domaine . En ce qui
e,mcerne la capitale, quarante-neuf étahhssemcnts israélites bénéficient d ' une
protection speti que adaptée ;i leur rythme de fréquentation et à la nécessité
de faire hénelicier de la présence policière qu ' elle itnphduc, l'environnement
de l ' édifice garde Dans celte optique, une garde est assurée devant les écoles
pendant la durée de leur ouverture . les écoles Importantes, disposant d ' un
nternat . taisant l'objet d ' une garde permanente Les synagogues sunt, quant

elles, gardées durant les offices Enfin dix points considérés comme plus
sensibles . sont concernés par tin dispositif d ' iloitige rapproché permanent.
l',tr ailleurs . les h,ilintenls de la communauté lune situés dans les septième,
huiimmc et srineine arrondissements hénel7eienl des plans mobiles de
protection quis sunt nus en :votre . Dans ceux-o, compte tenu du compte
clerc de points a garder . les gardes statiques ont etc remplacées par un
st s'ente de patrouilles nmotorisee, qui emprun'ent des itinéraires contrariés_
l ' ajoute qu'aux termes de l ' article 17 de l ' ordonnance de police n° 71-16757
du 15 septembre 1971 . reglententauni l'usage des voies ouvertes :i la circulation
publique ai Pans . le stationnement est interdit devant les édifices culturels de
lai capitale Par mesure de sccunlé, les services de notice veillent plus
specrdenucnl ;a I'apphcauon rigoureuse de ces disposition . aux abords des
synagogues Dus Instructions tint eg :demeni etc données cour qu'au niveau
de, ,urr unhsscmenls des contacts soient pus avec les mmustres du culte
isiltehle pour delemnner les nmodalut, d'Intervention des services de police,
sur leur demade . de tut an mire u libérer les unes interdites en cas de nécessité.
: n cc qui concerne le reste de la I-ranc, le nombre d ' immeubles gardés en
perutu.tnenec est passe, pour la cour g nne parlsienrte et Lu province, de doute ai
sointule-et-un et le nomh,e de ceux fanant l'objet d ' une protection
te tupurure par dcs gardes statiques de cinquante-quatre ii cent soixante-et-
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un Dans le inerme temps, cent seps s,nagogue, . quarante-neuf écoles.
lestée tlontlrlle, et personnalise, et cent cinq oratnlref et Immeubles dpers
ciment survnlles pli des garde, statique, .,u par de, patrouille, frequenle, de
leur cnnune de nuit Ce dl,prnull naullna l ,t Mutent, etc progressixement
ellece et de, mesure, ont etc adopter, locale vente la .opte de démarche, des
autorise, I,rarhle, ou ris rayon de clreunstance, p,truCUliere, :1m,I le
Il ,epienthre 1981 de, dlrcctne, ont etc donner, au, resp .,tt,ahlcs de la
pnc, .I Pan, . Marseille . Iton . LII1e . peur que des dl,pmltinn, soient prises
en l .neut de la se .urite des per,unne- et des hie t pendant le, tete-, religieuse,
une, de septembre el d ociuhre 1981 . a I'nutiatite des préfet, des
pree, rions ont eg,denieni etc nuise, en ,cotre dan, d'autre, déportement,.
tout re, !tonne que le gouternentenl et en particulier le ministre d ' Flat.
mini,tre de l'Intrnrur . ,tut Ioul ,pecl :tlement

	

u,lution de la situation et
, affilai a pie\enlr initie reetudemence de Li tudrrCC ai l'égard de
C,nnntun•iiite lune
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9684 . 15 lei lier 198' M . Michel Coffineau attire l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l'Intérieur et de la
décentralisation . sur le, romprons d 'exercice de l'Industrie du List sur
l'aerupori de Rif Il rappelle que . ,euh . les taxi, lamiers, sunt autorisé, a
une prise en charge .0 sein de I aernporl de Roi„v et que les taxis de,
occlue, irn,ine, n'en ont pas le droit . Ma en application des arrdlc,

nuni,Ienel, cI prcleetur,tu, du 111 nuienthre 1972 et du 19 l 'esner 1974 Cette
silu•tion semble tout a Lut parucuhere :t l'aeropnrl de Rit- n puisque . sur
l' ieropuri d'(ht . ,tu„i Men les t .t\i ; an,len, que cet, des villes de banlieue
uni l 'autorisation commune de prise en charge En conséquence . il lui
dent,ntde de IIII Lille e ilii iilre le, mesure, yull rumpie prendre pour qu ' une
reglenient_ltion Identique ,t celle de L'emport d'Orly sort appliquée :i
aen,p,Ul de Rnn,i

R1 ',mue I clade des condluon, de desserte de I leroport de Ruts,) par
le, lev, . mener en 19' n en Ir.u,or •nec le profession du taxi . a conclu :i lu
neee„ite de re,erier Celle desserte ion ,c~.lh lev, parisiens afin d ' éviter le,
ditlirulle, erdée, par la présence de deux catégorie, de taxis sur un mime
aeroport . Cmm~tc .1 t )rlv ou la eoeAl,tcnce de, taxi, Cnntatunaun et des taxis
parisiens eon,lllue une s,tPree de rnnll . I n effet . les taxes Communaux ne
peu\Cnl eue llnegres dan, la file d ' attente des taxis parisiens car Ili

n .appliquent p .IS le, trente, lard, 1)autre part, ih ont tendance a choisir les
eputti, et a seleelllnllter le, cnnr,e, 1111 leur paraissent les plu, rentable, Le,
diltirulles Ie' plu, Importantes prtnlenncnt ncanmoim du lait que les taos
ummnfLla\ n etanl pas autnrnes a r echarger en dehors de leur .M1111ti1e

d'origine . appliquent une tarification supérieure a celle des taxis parisiens
dont la /one il exerrlce eumprend l'art, et 85 commune, La ehenlcle qui peut
cire • nlenec .t unli,er les .erlce, de l ' une ou l'autre de ce, catégorie, de tans
ne comprend a insi genertlennent pas qu ' une marne Courir puisse être tanlec
diilerenuncni ( - 'est pour enter que de telles difficulté•, réapparaissent a
I len,p1ru de Rouis, que par arréte du 19 peiner 1974, ont etc rattachées :i la
mise d enerllde de, tant, parisien, les Contntunrs de la Seine-et-Marne . de la
Seine-Santt-1)enn et du Val-dOh,e situées sur l'emprise de cet aéroport . En
elnrep.trite . le, reprisenCtnl, de, IrganisaUU . prolrutonnelle, oui admt, le
prntrlpe de I'ohligauln pour les chauffeurs stationne, a cet aéroport de
rond ., pour touée, dc,tmanun, . ntdrrte Celle, située, en dehors de leur /une
de desserte Lunch), les las, enmmunaux peux .' prendre en charge des
eh., t l ' ie,pnrt a la ronditton d ',noir et : commandes au prcalahle et ils
peuvent v deposer des \o\ageurs (elle stuatnm étant ,au,Fal,:utte a plu,
d un lite pour l'usager . Il n'est pan en,I,age de la modifier

Prnrri non i ndr t i r/,cors-pnrn/arrt

10207 . 22 terrier 1`)82 M . André Durr . en rappelant que lr, sapeurs-
pompiers tranc u, a statut cnil assurent Ic, mission, de secours et de lutte contre
l'Ineend,: sur la presque Int.ihic du lerntoire national, demande a M . le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . s'il
entre d,mi, ses u :tentrun, de ,e de„anir de ,e, prerog :tises légales en matiere de
,eu,ur, eu profil du rununheurr :t roule et a la prevenuon des risques naturels
PLgemr, ,'II est eninage de remplacer Ic, Corps de sapoeun-pumpæn civik par
des unité, nuhrtire,, dcnonun :es d ' instruction . tel que Cria ressort de diuus,ion,
en Cour, .au plu, haut nncau . ou Men de créer . a raide des finances publiques.
une organisation de secours mancie ,nu, org :uusauon militaire

Rrpi,ntr I_l rreannn d'un „annim,sanai : : i'etude et a la pré,enLon des
risques naturels majeurs '- n ' a nullement pour corriLure une modification
quelumque des mussions confier, a fion dep ;rlement mrni,tcnel en nsuiere de
prutcenon de, populanuns contre le, accident, . ,inlstres et catastrophes . telles
qu'il le, assume par l ' utterniedmure de la direction de la sécurité aide
1 'cvi,lenee de ce nouvel Iagainorne ne tl,e . au e'intr, ire . qu ' a assurer aux
,cri lu:, de pre,enunn . de, tnn)cris plus purssanif et ne peut donc que faciliter
leur t .iehe Lr, units, d 'Instruction de lit +écume cible, creees par décret . en
apphe,Innn de rarnde 4 du décret n 72-819 du I '' septembre 1972 relatif a la
eJ m,ntution et a l ' organhaur•n du Corps de défense de la protection ctvrlc . sont
des Mnnanon, nnlumre, mises il la dispustmm de mon département ministériel
pour remplir une triple x11 11In l ' Instruire en maneer de protection civile les
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appele, qui leur sont affecté, . 2 enirunrr el perfectionner les personnel, de
rr,ene . R•nlurecr le, I110\ Cils de secours lorsque l' :tmpletlr nu la durée d'une

e .11 I,lrophe drp.t„ent Ie, noue ii drp :rlentrnt,un 1111 lurtuk . Elle, Intcr,lennent
loeea,Inn d ' Inondations, de pollutions mannes ou de chute, de neige

eveepW,mlclle, et . d'une nt.tmcte ,v,trntatlque Ion de, peux de [Orel, du midi de
LI 1 rince II ris ,te .1cRlellen1e11 deux orné, de ce 1) pe qui donnent des preuve,
d el'irerur reemmnle, tir Io. C'h,tcune de Ces moite'• entreprend un effectif de
situ ntlliUtues . dont 400 appelé, mitron Cependant . la formule des lt .I S C
n ' est pas la seule en, t,ageathle pour améliorer au nuiximuni nus moyens de lutte
Contre le, c .u .nuaplie de glande ampleur 11 lait également seilurcer de
p' iullnner la Iorntauon . l ' cguipentent Cl llrg:uti,atlnn de, force, existantes et
nonnnnlrnl de, sapeur,-pnrnplen 1)an, le di,pu,itif gcnirtl de lutte contre les
raiastrnphe, . le, l' 1 S C ont e'udentntent leur place . mais il faut rechercher le
meilleur tno)cn de le, v intcgrcr (''est ce prohlcme que me, scr,iees ,Ont
clullel . au , u des ronflu,lnm du grntge de tr,n :ul Interne au commissariat a
let 1111e et a Li prctennon de, risques naturels majeurs et en liaison as .: ses
re,pun,ahlc,

lh'poltrmenln 1 /11 rn1111 r .1101101rt

10690 . x nian 1982 M. Pierre Bas cvposc a M .le ministre
d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation, quid a pris
connaissance d :ut, le bulletin d'lnfonnanon du ministère de l 'intérieur et de la
deccntr.Ill,,tuon du jeudi 4fct,ler 1982 . du nouveau découpage cantonal
reprenant le, décrets de, 16 . 211• 25 et 26 pinter 1982 Sans préjudice de la
question écrite qui a dcja etc posée a M le ministre de l ' ultérieur en lui
demandant la reparuuun entre !c, quatre grandes ct .aleurs politiques
traditionnelle, des titulaire, actuels de ces canton,, Il lui demande s'Il n ' estime

na, qu'il est un peu tard pour publier de, découpages cantonaux a quelques
,elll,l Ille, de, eleel luit, e :tnlnnale,

Repnntr La publication des décret, portant modification des limites

cantonades s 'est effectuée entre le I6jan,icr et le 6 février 1982 . Elle était donc
Irtminér ,rani que paraissent aussi bien le décret portant conuicatiun du collège
des eleeteurs que le, .urrdtcs prelectorluv Curnaquant les électeurs dans les
canton, nou,cal, et d :un Ceuv de la série renoutclahie Le décret a paru au
/ 111m i/ i,//n u'/ du 12 Ici rier 1982 et Ie, arrdtc, prélecturaun pouvaient, quant u
Cl, . elfe plihIes jusque . 25 le,ncr Dans ces conditions les conseillers généraux
dont 1, cantons chient louches par une opération de partage ou de remodelage
ont dl,p„c du dcl,u ncce,sanr pour lare jouer leur droit d'option : les électeurs
et le, candidats evcntuel, ont etc de leur cité informes en temps utile de telle
sorte g1' `amcWle erreur tt ' a rie ,Igttlee

Perrrlrt (lr i ondmr'r ~rr.Clrmrrtlunurr'-

11000. 15 nul, 1982. M . Christian Laurissergues appelle
la .nenuon de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . sur l 'attitude de certains préfets qui ohl,gent les personnes
sanctionnées par un Icurait de permis de conduire pour simple infraction au code
de la route . Li passer une vtsne médicale Lorsyu ' d n 'y a pas eu de dommage

lualcnel ou corporel . cette obligation n' est peut-ètre pats Indispensable . d 'autant
plus qu'elle occasionne des frai, Importants non remboursés par la sécurité
soc ,tir Il Iw demande fil ne compte pas donner des instructions pour éviter
celte ,Ililallnn.

Rel,tunr II est irai que le, préfets imposent un examen médical u des
conducteur, dont le permis de conduire a etc suspendu a la suite d infracton au
0111e de la route n ' usant pas etc la cause de dommages corporels ou matériels . ils
huit 111,1 apphcauon de, dispositions de l ' article R 1 228 de ce code qui dans
certains rai, (conduite sou, l'empire d ' un stat alcoolique notantmen0 prescrit
obligatoirement un tel examen saut, prendre ris Considération les Conséquences
des utlrtcuon, eonnnise' Les inytcraUI, de la sécurité routière exigent cette
mesure niedlc :de de cractere essentiellement préventif qui . en ce domaine
connue dan, tous les outres . et en apphcat ;on de la législation de la sécurité
sociale ne donnent droit a aucun remboursement.

Ordre puhhi muent .s

11013 . 15 nul, 198' M . Robert Malgras attire l'attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation, sur
nu duel i e soupes •c put le dcicloppentent des actions de violence envers les

nlrnthrrs de la eonmu n .mle juive en France et u l ' étranger Le gouvernement
Iran . , u el,urenlent condamne ces attentats alti-juifs et s ' est engagé :i en
rechercher par tous les nto)en, légaux . les coupailles Mais Il existe un risque
certain d,ut, l'optmon publique, 11111 c,t relut :i terme d ' une banalisation de ces

aunes menu, In con,cruencc . il lui demande sil ne serait pas opportun
d'eni l,ager une campagne de ,cnrhih,atiun pour que ces actes terroristes ne se
uadul,rnt pas dans le quondlen de, I tança, et des Irançatsrs comme de
simple, Fui, tirer,

Reiutnsr

	

I .c gouvernenleni, en dillerentes circonstances, n'a pas manqué de
dénoncer toute, les turntes de violence contre la communauté juive Mais il ne

en est pas tenu s1 ces rnndanmatt tin, el, eunlurmcment à ses engagements,
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dsenses mesures concretes ont etc prise, ( " est ainsi que le ministre de l ' Intérieur
et de la décentralisation . pour sa part, a associe de tris prés les autorités locales à
faction conduite a lechelon national diiTércntes instructions adressées aux

préfets . leur prescrivent de signaler aux parquets tous les faits de caractère raciste
dont ils auraient connaissance, afin que soient engagée s des procédures pénales.
Des drrectises ires ferme, ont également etc données aux sers tees de police de
rechercher les auteurs d'attentat, d ' inspiration raciste afin qu ' ils soient présentes
dotant les tribunaux . Enfin . le dispositif juridique existant dans ce domaine sera
complété par un teste de loi actuellement soumis a l'avis du Conseil d ' Etat et qui
tendra a réprimer sévèrement la fabrication . l'exposition a la tue du puhl'c ou la
rente d'objets nazis de toutes sorte, . Parallèlement, un décret Interdira le port de
ces mémo, objets en un (leu public . ll est certain, comme le souligne l ' honorable
parlementaire . que les pouroit publics doivent informer le plus concrètement
possible l'opnvon de la réalité ef7ectse du racisme . pour le combattre avec
efficacité . étant obserse que les campagne, de sensibilisation préconisées entrent
dans le cadre de, competences des ministres chargé, de la communication et de
l'éducation nationale.

C,11/et/iitu' Inrulr,

	

hum

	

'r /ii

	

t

11124 . 22 mars I9!S2 . - Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis Mure
l'attention de M . le rv '. .iistre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . sur les difficultés rencontrées par les collectivités locales
pour recouvrer les frais de réfection des sourie, consécutifs aux travaux effectués
par les concessionnaire, et par le secremnau si'Eta( aux télécommunications . En
effet chaque occupant de la soie publique oppose une méthode différente ou une
circulaire intérieure spécifique a leur administration pour remettre en cause les
recouxrenient, émis . Elle estime donc qu ' il serait indispensable qu ' une fois pour
toutes et dan, l'intérét de, patrimoines routiers de l ' Etat e! des collectivités, il suit
réaffirmé les conditions de recouvrement telles que décrites précédemment
(fournil it/fiewl débats A N . du 31 mai 1974). a savoir montant des travaux
plu, T . V .A . plus liais généraux, plus coefficient pour frais Indirects
correspondant a la paerb_ de qualité des chaussées.

Missile. Les disposition, adnuinstraitixes et techniques actuellement en
rigueur sur le, condition, de réfection de, chuus•ees et trottoirs après pose de
canalisations diverses permettent aux collectivité, locale, d 'elfectucr ces travaux
de réfection aux Irais du permissionnaire ou de l'occupant de la soie . Le
recous renient de ces frais peut comporter l 'ensemble des dépenses engagées par
la collectisite locale y compris les Irais genér,ius et un coefficient pour frais
indirects correspondant notamment a la perte de qualité des chaussées . Afin
d'csrter que chaque occupant n ' oppose aux collectivités locales une méthode
différente ou une circulaire intérieure pour le calcul du montant de ces frais, de
nuutelles dispositions, permettraient d 'effectuer les calcul, suis an( des méthodes
plus précises et plu, homogenes . sont en cours d 'étude . Ces dispositions
pourraient (aire le moment venu l'objet d ' un projet de loi.

Spin items, ,

11423 . 22 mars 1982 M . Joseph Vidal attir 'attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la d',centralisation . sur
le, effet, de la reglenrentation en matière d ' épreuves motocyclistes . Cette
réglementation l'ait obligation aux organisateurs de déposer, a la préfecture de
leur deptirtemcnt . un dossier en sept exemplaires par course prévue . ( 'e dépôt
dru cire ellectué trois mois avant la date de l ' épreuve De telles contrainte•
entrainent un ,urcroit de (rasai) pour les bénévoles sui assurent le
fonctionnement de, club, et constituent un frein au développement du sport
mottcyclste In outre . le faut que les circuits dorent titre obligatoirement
homologues par les prcfectures et que les clubs sont affilies à la U .F' .M ..
reconnue par I'ltut . constitue autant de garantie qui donnent a cette obligation
un caractère excessif En conséquence il lui demande quelles mesures il compte
mettre en truc re pour alléger cette réglementation.

R. pui, Le dépôt de sept exemplaires du dossier de demande
d autorisation d ' une cprcu\e motocycliste et, notamment, pour le déroulement
d'un rallye est justifie par le nombre des service, qu ' il convient,
reglementairemcnt, de consulter sur le plan local ai savoir sous-préfecture en
autant d 'exemplaires qu ' il a de maires concernés', directeur départemental de
l 'egmpernent en autant d ' exemplaires qu ' Il y a dingenieurs subdivisionnaires
concernés, groupement départemental de gendarmerie avec communication
csentuelle aux différent, commandant, de compagnies et brigades intéressée,;
service de police Ion fonction de l'itinenure), direction départementale de la
protection csile (double exemplaire) le second étant destiné à la direction
départementale des services d ' incendie et de secours . direction départementale de
l ' action sanitaire et sociale Le délai de dépôt de trots mois a été calculé pour
tenir compte du fait que celui-ci n ' est pas toujours scrupuleusement respecté par
les urgansateurs et pour tenir compte, également, du rythme des réunions de la
commssion départementale de la circulation et de la sécurité rouliere qui ne re
réuni pas, automatiquement . pour chaque affaire a examiner Le rythme de ce,
réunion, peut, en fonction du nombre des dossiers à examiner, titre accéléré en
nénode ,estnale mas, en d ' autres temps . la commission statue tous les deux ai
trois mots Enfin la procédure d ' homologation ne présente pas un caractère de
suspicion a l'encontre des organisateurs . ("est au cours de la réunion de la
commission départementale

	

qui précède la décision d ' homologation

	

au

sein de laquelle est rep resenice I,1 fedt'r,ltltnl colrrpetentc, que sont régies le_,
pnthlennes Inhcrents au dcn,ulemcnt de l'épreuve ci plu, specr,ller lent ceux
relui(, la ,écume tant de, pilote, que du public qui ne peurcnt être résolus par
les seul, club, sportif,

Porcin, ieiii

	

vnnn /t•eit/ur/rt

11538 .

	

2 ,1 man 1982

	

M . Pierre-Bernard Cousté demande a

M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . de bleu couloir lui fournir la liste I " de,
cinq circonscriptions de la nrctropole ayant le plu, d ' électeurs . 2` de, cinq
cuco,nscripuons en aytur, le mutins, au 1 " mars 1982.

Rrptune Selon le nombre des electeurs Inscrits constate lors de,
élccuot,s légnLlutes générales de juin 1911, I " les cinq circonscription,
légisLuses de la ntetropole cornpr,int le plu, d ' électeurs sont les suis ante,
Mutine des Bouche,-du-Rhône (I8 ,1 383), troisième de l'Essone 1187 3191.
dcusicnre de ' Essonne (160 922h première de Seine-el-Marne 1160 905s
cinquième du

	

d'Oise (152 S411) . 2 ' les cinq circonscription, Icgislatites en
IItnlpta nt le minus ,orbi je, ,Uir,irtte'

	

deU\tente de' i ;i Lo,erc (2n 251), slxie'Irle'
de Pan, 1 2_7 3881, deuxreme de la Gironde (30 11141 . deuxième de la Corse-du-
Sud 111) 149) . rrenllere de la Losére (31 061)

l'onnN4raphle rhrhlntrmrnn

11540 . 29 mars 1982 . M . Jacques Dominati expose a M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation, que,
paradoxalement . Il n ' existe uctucllcment aucune réglementation touchant
Ilmplant,Iuon des ses-chop . peep short, lise shoot ou toutes officines de ce genre,
d telle sorte que rien n'interdit a cc type d 'établissement de s ' installer au\
abords immédiats d 'une école ou d ' un lycée . alors mémo qu' en ce qui concerne
l'Implantation de débit, de boissons une rcglcnn'ntation restrictive prévoit un
pénmetre tin „, -Se protection interdisant leur installation a provmné de locaux
' .utlaires ('e ride. Inndique entraîne de, abus manifestes et oit peut citer, a titre
d 'exemple, d,uts Ir deuvcme aurondls,enrent . l'ouuerturc récente d ' un ses-,hop
en taro d'une écrie ntinernel le . 11 lui demande quelles mesures il entend prendre
pont mettre un tertre a de tel, abus . qui préoccupent légitimement les Mann,

soucieuses d'asst ruer leur . responsabilités cducauses

R,'pturrr Les ne, :blémes soulevés par l ' implantation . dans certaines grandes
dies et, en parneu., a Parss d ' établissement, specialisés dans la diffusion de

tnxluctions ou la présentation de spectacles a caractère licencieux ou

pornographique n'ont pas écha +pc aux ,utorites publiques . En application des
pauumrs generaux de police dont les nacres et les préfets sont titulaires, ainsi
qu'en e\écuuon de icrtaur, des prescriptions de l' ordonnance du
13 octobre 1945 sur les spectacle des décisions de portée restrictive ont . d ' ores
et délai, pu étre cdictée . ai l ' échelon local . à l ' égard de ces établissements Leur
frnquenGUion par des mineur, a été interdite, l 'occultation de leur, vitrines
prescrite. . I 'sutlons i rom de présenter des spectacle, pornographiques . dan, de
nunrhreux cas, refusée dans les conditions prés ses ai l'article 13 de l'ordonnance
précité• du 13 octobre 1945 . Des (rsa iis interministériels engagé, sous l 'égide
du ministre de la culture dans la perspective d ' un réexamen du régime légal des
spectacles permettront, par ailleurs . de reconsidérer le statut de, etahlssenxnts
croqués par l'auteur de la préserve question . Le nuitisacre de l 'intérieur et de la
decentr;tii,auon a . pour sa part . pris l'inivause de consulter l'ensemble des
adminstruum, concernes, au sujet des conditions d ' muplantadton des t, se\-
shop,

	

en tue d 'élaborer une réglementation plus efficace d cet égard.

( est nnnr•t

	

iao't(t rt'I i.

1163G . 29 stars 1982 M . Michel Noir demande a M . le ministre
d ' Etat, minis tre de l ' intérieur et de la décentralisation, quelles sont les
mesures qu' Il criss :ige de prendre en fureur de, Inspecteurs de ,alubrlte de,

bureaux munlripaux d'hygiene . cela dans le cadre du projet guusernenuntal
portent sur la décentralisation et la réforme tic, cnllectiutes locales

Rrpnntr La situation des Inspecteurs de salubrité communaux sa étrc
es,unmcc par un groupe de tras :Ill réuni :i l 't utianse du minntére de l'uuencur et
de la decentrahsanon Cette rc,urion fait suite ai une demande présentée par le,
organisations syndic:(les lors de la dernière se.:ance de la commission nationale
paritaire du personnel communal qui s ' est tenue le 24 nt :us 1982.

l)t'p,ll t itr nt

	

t In11'llt i ,9(t 'r(l II A

11649 . 29 nier, 1982 M . Joseph-Henri Maujouan du Gasset
demande a M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, de lut Indiquer si la loi de décentralisation don :sou une
nculence sur les g0eslrnus de préséaume pouvant se poser lors des réunion,
officielles Plus prec,e rient lors des discours officiels, si le représentant de

tir parie le dernier lorsque le président du Conseil général est present .
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Rapinir Pour tenir compte des dispositions de la loi du 2 mars 1982, et
notamment de l'accessit n des régions au rang de collectivités territoriales et
de l'élection des conseillers régionaux au suffrage universel il sera
sraisemhlahlement nécessaire de compléter le décret du 16 juin 191)7.
Toutefois le rang du représentant de l ' Etat demeurera ce qu ' il a toujours été
et Il continuera donc dans les manifestations officielles à prendre la parole le
dernier .

Cornnuotr's retro)

11728 .

	

29 mars 1982 .

	

M . Jean-Pierre Sueur attire l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisa-
tion, sur la situation des communes

	

telle Sully-sur-Loire, dans le Loiret
dont les archives ont disparu, et dans lesquelles certains propriétaires ont pris
possession de chemins ruraux qui existaient et figuraient au cadastre de 1848,
mais dont il ne subsiste plus de trace écrit, sur un document officiel . Il lui
demande s'il ne lui parait pas opportun de mettre en place une procédure qui
permettrait aux communes de retrouser leur bien et aux citoyens de disposer de
chemins qui des raient . à nouveau . faire partie du domaine public.

Rap insr . L'article 61 du code rural dispose que tout chemin affecté à
l ' usage du public est présumé. jusqu 'à preuve du contraire, appartenir à la
commune sur le territoire de laquelle il est situé . L ' affectation à l ' usage du public
peut s'établir, en sertu des dispositions de l 'article 6(1 du même code, notamment
par la destination du chemin, jointe soit au fait d ' une circulation générale et
continue. sort à des actes réitérés de surseillance et de voirie de l ' autorité
municipale . En application de ces dispositions . les communes dont les archives
ont disparu bénéficient donc légitimement d'une présomption de propriété sur les
chemins ruraux jusqu 'à preuve du contraire apportée par un tiers qui
resendiquerait la propriété d ' un de ces chemins . Tout litige qui pourrait
néanmoins s 'eleser sur la propriété de ces soies relèverait de la compétence des
tnhunar\ ordinaire, . conformément aux dispositions de l'article 62 du code
rural .

Comnnnu'r i persrrllt I - t'aurlusi'

11758 . 29 mars 1982 . M. Jean Gatel attire l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
sur la situation de certains agents communaux employés comme agents
spécialises de, écoles maternelles ou femme, de services . II s'agit en
l 'occurrence de personnes traxaillant pour le compte de la mairie de Bollène
184500) . ( 'e, agents . essentiellement féminins . ont pour certain . jusqu ' à
ingt ans d ' ancienneté . Employés comme auxiliaires ou contractuels, ils ont

été titularisés en 1975 . Or lors de cette titularisation, par une mauvaise
interprétation des textes en vigueur, leur ancienneté n ' a pas été totalement
prise en compte ce qpi représente un préjudice important pour la plupart
d 'entre eux . La préfecture ayant . à l 'époque, approuvé la délibération du
conseil municipal, le maire de la commune se trouve dans l ' impossibilité de
régulariser leur situation . Il lui demande en conséquence, s 'il existe pour ces
personnels une soie de recours qui leur permette de reparer le préjudice subi.

Reprrnr S'il s ' agit d'agents non titulaires à temps complet leur situation
dosait étre réglée soit dans le cadre de 1a ;ttcle R` 414-B du code des
communes . son en retenant les dis positions de l ' arrêté du 26 décembre 1968
modifié le 6janvier 1972 pour l ' emploi d ' agent spécialisé des écoles
maternelles et des classes enfantines . La situation des intéressés pourrait, sur
leur demande . faire l'objet d'un «examen à la suite de l ' Intervention de
l ' arr' :é du 26 nosembre 1976 relatif à la titularisation des agents
communaux . Toutes do-ectivcs à ce sujet ont été données par la circulaire
n ' 77-108 du 6 futllet 1977 Dans l ' application des textes qui précédent, les
non titulaires ai temps complet ne pourraient conserver qu ' une partie de leur
ancienneté selon le, conditions précisées par ces textes et non pas la totalité
de leurs sersices . Dans ce domaine leur situation a été exactement alignée sur
les mesures instituées pour la titularisation des auxiliaires des services de
F pat Comme le précisa,' la circulaire de 1977, une révision de la situation

ne pausait intervenir qu 'a la demande. des intéressés s ' ils y avalent intérêt.
( Cette demande peul toujours étre faite au maire . Il appartient donc aux
agents d ' examiner leur_ cas au regard des textes et de la circulaire qui peut
étre consultée à la préfecture si la commune ne l ' a pas conservée dans ses
archrses . puis de demander au maire, s ' ils y ont intérêt, à ce que leur
titularisation sort reportée fictivement au 1 " janvier 1976 en retenant les
données de cette circulaire leur carrière depuis le 1"janvier 1976 sera bien
entendu réexaminée dans sa totalité compte tenu du classement au
I" janvier 1976 La commune ne se trouve pas dans l ' impossibilité d ' accéder
ar leur demande Toutefois ne s 'agissant pas d ' une faute de l 'administration
puisque les agents n ' ont pas demandé la mise en tcuvre de la procédure de
révision . la déchéance quadriennale leur est opposable en matière de rappel
(le traitement .

Alsace-Lorraine aurait fait l ' objet de sise, critique ,. au motif qu ' il serait d 'origine
allemande . II s'étonne particulièrement d 'une telle information puisque le terme
Alsace-Lorraine a été utilisé de manière régulière et continue dans les actes
administratifs officiels émanant tant du parlement que du gouvernement français
au cours de la période allant de I880 à 1960 . Par ailleurs, il est tout aussi
surprenant de prétendre que le ternie Alsace-Lorraine ;oit d'origine allemande
car il s'agit uniquement de la juxtaposition et de l 'association du nom français de
deux pro\inccs annexées par l ' Allemagne en 1871 . Dans ces conditions, il
souhaiterait obtenir des précisions se .pplementares et sasoir notamment quelle
est la nature et l ' origine exacte des ri \ives critiques» auxquelles le ministre
d ' Étau fan allusion.

Réponse.

	

Les critiques formulées à l 'encontre de la dénomination u Alsace-
Lorraine re, sont anciennes puisqu' elles figuraient déjà dans une lettre en date du
14 aoùt 1920 par laquelle le sous-secrétaire d ' Ptat à la présidence du Conseil
signalait au commissaire général de lu République à Strasbourg que l 'utilisation
de cette dénomination paraissait perpétuer une entité administrative distincte de
la France Plus récemment . il a été rappelé qu ' a l ' ancienne direction générale des
services d ' Alsace et de Lorraine . rattachée directemer : à la présidence du Conseil
jusqu ' en 1919 . l'expression re, .A lsace-Lorraine» était formellement proscrite : des
directrses y étaient données pour n'écrire ou ne parler que de n l'Alsace et de la
Ltirrt idcs cira. r du Bas-Riiiii, du 1 faut-R1uu ci de la
Moselle ( " est donc surtout letrait d ' union entre les deux mots qui est apparu et
qui continue à apparaitre choquant à certains . Sans méconnaitre que
l 'expression r. Alsace-Lorraine » ait été ou soit encore utilisée, il n ' apparait pas
cependant opportun de prescrire officiellement son maintien et de s ' opposer à la
pratique actuelle qui tend à lui substituer celle d ' « Alsace-Moselle » ou
d ' a Alsace et de Moselle» . nonobstant l ' inconvénient tout à fait mineur
d ' associer ainsi le nom d'une région et celui d ' un département.

Prrswtnrs tigt'PS r rluhhascntrtits d 'ortie ill.

12280 . 5 avril 1982 . M . Henri Michel demande à M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation,
s'il entend rés ion- la grille et I échelle indiciaire d ' une certaine catégorie des
agents communaux et plus particulièrement celle des agents communaux
affectés dans les logements-foyers pour personnes .figées . Ces agents, recrutés
et rémunérés suivant le statut général du personnel communal, ont une
Importante différence de classement et de traitement par rapport aux agents
employés dans les établissements privés similaires qui dépendent de diverses
consentions collectises et notamment de celle d ' octobre 1951 . II est
important de souligner que tous ces agents effectuent un travail équivalent et
font face aux mén\es responsabilités bien que les grades et les traitements ne
soient pas en rapport avec ceux des agents du secteur privé . II lui demande
s'il ensisage de compléter la grille de, emplois communaux ou d ' établir une
non selle grille concernant les emplois et l 'échelle indiciaire des agents
communaux affectés dans les logements-foyers publics pour personnes âgées
afin de réduire 'iniquité qu ' il existe par rapport aux agents qui ont un emploi
similaire dan, les eurhlissements priés et qui dépendent d ' une convention.

Repense . Il n 'est pas possible de se référer à ce qui peut exister dans le
secteur privé pour déterminer les échelles indiciaires des fonctionnaires et des
agents communaux . les critères d ' appréciation étant très différents . Pour les
agents d ' exécution, pour les agents de niveau B ou de niveau A.
administratifs, techniques ou sociaux, les échelles indiciaires des personnes
yin exercent leur activité dans les établissements d 'accueil de personnes âgées
ne peuvent qu ' être celles prés ues pour l ' ensemble des agents municipaux qui
occupent des emplois de mémo niveau et de ménte n.,turc . La situation des
directeurs doit être réglée dans le cadre des dispositions de l ' arrêté du
15 juillet 1981 qui a prévu les dispositions relatives aux agents communaux

affectés aux fonctions de l ' animation . tlne révision des échelles indiciaires de
l 'ensemble des emplois communaux y cornp , is ceux dans lesquels sont classés
les personnels des établissements d ' accueil pour personnes àgees ne pourrait
tnterscnir que dans le cadre des conclusions de la réflexion d 'ensemble
décelée par le gouvernement sur résolution du ruile et des missions des
fonctionnaires .

	

( 'nnununrs

	

'ler lions Iltunlatipale, )

12884 . 19 atoll 1982 M . Jean-Louis Masson souhaiterait que
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, veuille bien lut Indiquer dans quels délais il entend
présenter au parlement un projet de loi relatif a l ' adaptation de la loi
électorale applicable aux élections municipales.

Rrprnte . L ' auteur de la question est prié de bien vouloir se reporter à la
réponse faite à une question d 'actualité posée par M . ( ' harles Millon au cours
de la deuxiénie séance de l ' Assemblée nationale le 14 avril 1982 (Journal
,,//toc/ . débats . Assemblée nationale . page 1121).

./ce, rions r! n'hbcndums 1,11111111

	

' ,mouline )

F.ru! lorganiration de l 'Étain

11941 . 5 avril 1982. M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
qu 'en réponse ai sa q uestion écrite n° 7124 . M . le ministre Indique que le terme

12885 . 19 as rd 1982 M . Jean-Louis Masson souhaiterait que
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation . seuille bien lui Indiquer quelles sont les suites qu ' entend
donner le gouvernement aux conclusions du rapport de M . le sénateur
I)ehargc sur le cumul des mandats .
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Hermite l ' auteur de la question est prié de bien souloir se reporter à la
reponse laite par M . le Premier ministre a I,t question écrite n' 8867 posée le
25

hu i s ter 1982 pair M . Adnen Zeller (Journal n//li tel du I " mars 1982,
Assemble,: iii utile . questions et réponses, page 8061.
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ait loin, munit at tife,

12887 . Iv ,rsnl 1982 M . Jean-Louis Masson souhaiterait que
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, feuille bien lui indiquer st un agent municipal en
po,ulin de de taslunnnt dans une agence d ' urbanisme, dont sa commune est
membre . est eligihle ,tu Conseil municipal de cette commune

Rt putu Ies ,t sences municipales d ' urbanisme ont généralement été
ereee, en applietuuui de, dl,po,illutt, de l ' article L121-3 du code de
l ' urbanisme, titi s ternies duquel „ des établissements publics d ' études et de
recherches pensent élre chargé, d'étude, d'urbanisme et notamment de
l'elahnr,tuon des sehentts d'aménagement et d ' urbanisme et des plan-
d occup,tunn de•, sols '• Des agences ont toutefois _té créées sous la forme
d ' une ,issoci,IUun i riün, ee ruines ct . Illlliuri•s ont décide de confier leurs
etudes d ' urbanisme .t un svndicai de communes, créé ,i cette fin Quel que suri
le mode de ere,tuon retenu assoetatto t ou établissement public, l 'agence
d'urbanisante est dotee de la personnalité morale Un agent municipal, en
position de delachentent aupres d'Une agence d ' urbanisme . dont sa commune
est membre . Mut des lors cire regarde non comme un agent salarié de la
commune . mais connue un salarié de l ' agence, l'article L 231-9 ' du code
eleclor,tl ne lui est donc pas applicable et il est ehgihle au Conseil municipal
dr Id COMM .,nbien que celle-cl participe a la détermination de l ' act site de
I agence et Cnnlnhue ,t alimenter son budget

JUSTICE

/uit/tllrmcnl , t out et rt•vti/rt

	

rmplut et utttrtléi

9511 . 8 les nier 198' M . Francisque Perrut appelle l ' attention de
M . le ministre de la justice sur la situation de, façonniers des industries
de l'habillement . industries de nt,un-d ' teuvre dont les salaires et charges
constituent p Mill du shillre d'allaite Or, leur créance n ' est pas reconnue
,istuellentent conteste super-pristlegiee . bien qu'elle couvre donc
essentiellement des salaires En cas de défaillance du donneur d'ouvrage, ces
entreprises . passant aptes tous les prntleges, n ' ont que peu de chance d ' être
indemnise, . et en tout état de cause tres partiellement et très tardivement.
Cette anomalie du droit français est prejudieiahle à l 'emploi . II lui demande
quelles mesures il entend prendre pour remédier a cette situation et apporter
une plus grande secunte a ce secteur de l'industrie de l ' habillement.

Repue tu' Les esses du passe dans la multiplication des privilèges et
autres mesures a•.ant,igeant certains créanciers en cas de règlement judiciaire
t]u de liquidant n des biens incitent a la prudence en présence de toute
proposition sillon dans le mène sens . Non seulement la création de privilèges
.iggr,ive I,t situation tout aussi digne d'interet des autres créanciers
chirographaire, man . en outre . elle donne une garantie illusoire, en raison du
rang necessaucnient secondaire qui serait conféré à ces privilèges par rapport
a d ' autres dej,t existants Les façonniers ne sont d ' ailleurs pas privés de toute
garantie en an de dif,ullance du donneur d ' ouvrages, puisqu' il ont la
po„Ihilite d 'exercer un droit de reten .ion sur les marchandises qu ' ils
détiennent pour les façonner jusqu ' a la rémunération de leur travail . Leurs
salaries sunt cousent, par l'assurance contre les risques de non-paiement des
„mente, qui leur sont dues en exécution du contrat de travail, en vertu de
l',rus.le L 113-1I-1 du end& du travail applicable, en particulier, à toutes les
entreprises industrielles et commerciales lorsque la défaillance du donneur
d'ous rages entrain,: celle du façonnier . Des difficultés comme celles exposées
dans la présente question cerne méritent, en tout cas, attention . Mais le
reniede semble devoir étre recherché, plutôt que dans la voie désormais trop
encombrée des privilèges . dan, toute mesure . fiscale . juridique ou de pratique
h,nt~ .ure tendant a restreindre les délais de paiement entre entreprises . Si cet
ohlcstif . auquel le gousernement est attaché . p..iusau cire atteint, non
seulement les nmpa}cs en cas de cessation d 'activité resteraient limites mals
aussi la rep,irlitiun des charges de financement en cours d 'activité serait
et,ihlie de ldçon plus egmbhrce En outre . une réflexion devrait, sans doute,

e engagée pour que le droit rende mieux compte de tous les phé•iornénes de
dependance et d ' Intégration entre entreprises (sous-tralerce, concessions,
tranchnes . contrats d 'exclusisite

	

1.
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M . Jean-Hugues Colonna attire
l attention de M . le ministre de la justice sur la situation des
lonruunnaue, titulaires du certificat d ' aptitude d ' éducateur de l 'administra-
rnn penitennture Au mtmient de leur reconversion . ces fonctionnaires ne
,ont pris tous dans une situation semblable puisque certaines directions
deparlementales de l ' action sanitaire et sociale acceptent de reconnaître

requn,lence entre ce cerulicu d'aptitude et le diplôme d edueateur
spécialise . tandis que d ' autres . telle la 1) . I) A S . S des Alpes-Maritimes,
reluseni ruile reconnaissance . Cette sutuatiin est préjudiciable à ces
Ioncuonn,ures puisque il ,t rupture du principe de l ' égalité de traitement.
D'autre part, p,u rapport atm diplômés . ces certifiés sont défavorisés dans
l'obtention d'un emploi alors que les formations sont équivalentes et les
professions semblables fis con equence . Il lui demande sil compte
reeonn,tiire féqunalence entre le diplôme d ' éducateur spécialisé et le
certificat d ' aptitude d ' éducateur de l'administration pénitentiaire.

Rrpoir e Les ;estes statul,ures relatifs au personnel des services
estencurs de l'administration pénitentiaire ne prévoient pour aucun des corps
la dclisranes' d ' un diplôme ou d'une attestation à l'issue de cette scolarité à
Il si le nationale d ' adnunutrtuon pénitentiaire . En effet, les fonctionnaires
qui entrent (Mus l ' administration pénitentiaire sont normalement appelés à }
et Metuer toute leur carnere et il ne parait pas, dans ces cunditiuns, nécessaire
de sanctionner leur passage dans une école de formation professionnelle
pimentent pénitentiaire par un diplôme . Il appartient aux autres
administrations dans I, sets ces desquels les personnels pénitentiaires et,
notamment . les cduetueurs souhaiteraient obtenir un détachement
d'epprecier si cette mesure est possible . compte tenu des textes statutaires qui
icur soit] propre

Justin rnnciliu',•urr,

12262 . 5 anal 1982 . M . Dominique DLfilu , demande à M . le
ministre de la justice quelle suite il compte réserver e la revendication des
conciliateurs judiciaires qui soutiraient donner force obligatoire aux accords
aimables dont i1 ont été les arbitres.

Reput, . Les constat : d 'accord établis à la suite de l ' intervention d ' un
conciliateur peuvent . aux ternies de la réglementation actuellement
applicable, rect \ ou . sou+ certaines conditions, force exécutoire . En effet,
l'anurie 9 (seco .ui alinéa:) dei décret n” 78-3h1 du 20 mars 1978, modifié par le
décret ri ' 81-583 du 18 niai 1981, présent que les parties peuvent demander au
luge d'Instancte dans le ressort duquel le conciliateur exerce ses fonctions de
donner force t'xecutoire :i l'acte constatant leur accord . Cette disposition ne
parait cependant avoir connu qu'une application très limitée . Il convient
d'ailleurs de souligner que, dans la majorité des cas, les accords obtenus à la
suite de l'Intervention d ' un conciliateur ne donnent pas lieu à la rédaction
d ' un constat écrit, nombre de parties et de conciliateurs paraissant souhaiter
cunsen'•r ,i la conciliation sun caractère informel et amiable.

Jus rite

	

t 'ah ihur t vr, 1.

12265. 5 :nul 1982 . M. Dominique Dupilet demande ai M . le
ministre de ta justice s'il envisage une réforme du mode de désgnation
des conciliateurs judiciaires afin que ceux-ci soient plus représentatifs de la
pupul,atiun 1rvit,01se

Ru-puna• I'ne réflexion d 'ensemble a été engagée sur le traitement des
petits contentieux qui échappent actuellement a l'ordre judiciaire . Compte
tenu des réllexnnis . Il est apparu souhaitable de ne pas augmenter le nombre
des conciliateurs en fonction et de ne pas procéder à de nouvelles
désignauunis luutefois . il pourra étre procédé au renouvellement du mandat
de conciliateur, vieil en loretIun, dont l ' activité a permis d ' apporter
effecuvcnteni des solutions d 'apaisement ai un certain nombre de différends
OU dont l ' as't tin a re pondu ai Un besoin, compte tenu du contexte local.

MER

/mpius et tirs t Iuvd+ Aura/ifculu'u r

7417 . 28 decenihre 1981 . M . Gilbert Le Bris appelle l ' attention de
M. le ministre de la mer sur le prublcrrie de lai promotion du poisson et les
taises parafiscales que serse la pruIcsston au niveau national . II lui demande

dans le Ladre d ' une réforme du F R .O . M . . il envisage des mesures de
nature a permettre une écriante réversion de ces lares permettant une
regionalisation des crédits de promotion du poisson.

Ri7nartr Les laves parafiscales perçues sur les produits de la mer par le
fonds ri'Intersenuon et d'organisation des marchés des produits de la pêche
maritime et de la soncl,slieulturc II I . O . M . 1 ne sont pas affectées a priori et
n ' entrent que pour ni,iins de 2(1p . 1110 dans les recettes de cet organisme dont
l 'essentiel des ressources prosrenl d ' une subvention de l'Etal . ('es taxes ne
sont pats pirticuhercnietiI destinées :i financer les opérations de promotion du
poisson soutenues par le F I O . M I .e budget publicitaire de cet organisme a
cté lité a 5 . 5 imitions de francs pour 1982 sur un budget total de
1(8 .5 nulitoris de francs Le Conseil de gestion du F . I .() . M . a délibéré le
19 mars 1982 de la politique que devrait suivre P . R .O . M . E . R ., organisme
place aupres du 1 . I . () M spécialisé dans la publicité en faveur des produits
de la nier . en nn nere de promotion de ces produits au cours de l ' année 1982 .
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les membres de ce conseil n'ont pas, en majorité . accepté que les credits
puissent cire utilises pour .f inancer des opérations de publicité régionale axées
sur l ' origine géographique du produit . ils ont par contre admis t u ' il pouvait
être opportun de soutenir de façon partictuiere des opérations de promotion
de nouxelles présentations des produits intéressant certaines espères même si
l ' initiative et nt maitrise de l'opération relavaient d ' une organisation de
producteur . Un crédit de (1,5 million de francs a donc été réservé à cet effet
sur le budget du F . 1 .0 . M . au ,, u des dossiers qui pourront lui être présentés
par les organisations de producteurs . Ccllcs-ci peuvent, en outre . dans le
cadre des procédures actuellement en vigueur engager des opérations de
publicité locale financées sur leur droit de tirage, le F . 1 .0 . M . participant
comme pour les autres opérations engagées par les organisations de
producteu r s à 5(1 p . 100 de leur financement . La réforme du F . 1 .0 .M . ne
devrait pas avoir de conséquences sur les principes de gestion des crédits du
F . I . 0 . M ., toutefois dans le cas particulier des crédits de publicité il est
envisagé de donner une plus grande importance à l'avis des producteurs afin
de mieux adapter les opérations de promotion du poisson aux problèmes
rencontrés par la production.

( 'orrrmrumi tm'u eurnpi•rnm s pnlrtiyue rte lu birr r

10485 . 1" mars l982. M. Gilbert Le Bris attire l'attention de
M. le ministre de la mer sur l 'information dont s 'est fait l ' écho le
quotidien britannique The Tintes le 4 février 1952, du tait que depuis
septembre 1980 . plus de soixante nasires de pêche espagnols auraient réussi a
s'infiltrer dans les zones de pêche de la Communauté économique
européenne, en surplus des nasires autorisés dans le cadre des accords entre
les autorités européennes et le go-nernement espagnol, en allant se faire
immatriculer dans les îles anglo-normandes . li lui demande de préciser
l ' exactitude ou non de ces renseignements et quelles mesures il envisage afin
de pallier ces détournements de la réglementation communautaire de nature ai
nuire aux pèches françaises.

Réponse . L'Information dont s' est lait l ' écho le quotidien britannique
nui Tint s du 4 fcsner 1982 . retatise au passage d ' un grand nombre de
navires espagnols sous pavillon britannique est exacte ; les renseignements
dont nous disposons font stat de cinquante-huit navires . A plusieurs reprises,
le ministre britannique chargé du secteur des pêches maritimes a etc informé
de l'inquiétude grandissante du gousernement français lequel se doit de se
taaire l ' écho de celle tees lusnhce des marins pécheurs français, d'autant plus
que la France dans les eaux du Golfe de Gascogne . supporte une part très
importante de l ' actisnc de cette soixantaine de nasires . Devant cette
insistance et l'émotion de plus en plus sise qui s'est faite jour dans les milieux
professionnels outre-Manche, ' e gousernement du Royaume-Uni a affirmé
qu ' il entend traiter ce problemr ance détermination . ( " est ce qu'a déclare le
ministre britannique M . Buchana Smith desant la Chambre des communes,
le 4 mars dernier, en précisant que le ministre responsable de la politique
d ' immatriculation vérifiait que tous les bateaux, passés récemment sous
pavillon britannique étaient effectisement en droit de demander leur
immatr'culation et répondaient pleinement aux règles imposées . Il a
également annoncé qu ' un réexamen du „ Merchant Shipping Act » de 1594
était en cours . Cria n 'a cependant pas empêché le gouvernement français
d'attirer l 'attention de la Commission des communautés économiques
européennes sur les risque, que ne manquerait pas de faire courir à
l'élaboration d ' une solution équilibrée pour la politique commune des pêches.
la poursuite d ' un tel mouvement de transferts de pavillon.

Russes r•r téli•n'nnnui ii ulinn,c u trli rrurintuiirarinrrs 1.
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M . Jean Beaufils appelle l ' attention de
M . le rra . 'tre de la mer sur la situation des familles de marins dans la
région dieppo .-e Les dié :ipois ne bénéficieront pas, à l 'opposé de leurs
s oisins bretons, de la diffusion des messages des bateaux par les stations
régionales sur ondes moyennes . Les familles de marins se voient donc dans
l'obligation d 'acquérir des récepteurs r B . I- . U . rr dont le coût est très élevé . II
lui demande donc d ' envisager des aides aux familles des marins pour
l'acquisition de postes B . L .U.

Ri5pnuse . La station de radiodiffusion Radio-Armorique diffuse tous les
jours . à 12 heures, un bulletin d ' information relatif aux navires en pèche . Ce
bulletin . destiné aux familles des marins-pécheurs, leur permet de retrouver
l'information les concernant qu ' elles captaient sur les postes récepteurs
ordinaires et qu ' elles ne peuvent plus recevoir de ,uis le 1 `r janvier 1952, date
a laquelle les radiocommunications maritimes ont été transférées sur la
modulation en ,r bande latérale unique rra Cette diffusion est actuellement
encore au stade expérimental et s'effectue en ondes moyennes . S ' agissant
d'un essai, il a été décidé, en accord avec le ministère des P .T .T . et
l ' organisme de radiodiffusion, de ne l ' assurer, dans un prernier temps, qu ' au
profit des pécheurs du grlfe de Gascogne, les plus nombreux, et d'utiliser les
ondes moyennes pour lesquelles la station de Radio-Armorique dispose de
moyens techniques et du créneau de temps nécessaires . ( ' es conditions ne
peuvent être assurées par les stations régionales de Normandie qui ne
disposent pas, en particulier, de la possibilité ondes moyennes . Les
conclusions de cette expérimentation seront étudiées avant la fir, du mois de

luis afin Lie defin, pour I :seoir . lu', formules qui pourront satisfaire le plus
nd nombre d ' auditeurs possibles . en tenant compte, bien ésidenunent . de

l 'an i, les familles des mains pêcheurs niais aussi des possibilités et
conir :: :ntds des adntinistrdtiins et organismes concernes . S'agissant de
l ' acqui s ition de postes-récepteurs Ii . L . F ., par les faunilles, il n ' est pas
possible l ensisagcr une aide ;i cet achat . d'ordre es•ennelleinent p rise . 1 ..

ailleurs . les pax de ces récepteurs . relatisentent modestes, peuvent tr tuser
leur place dan, un budget I :unihal.

( 'rrlrrmili•s rl r<rintrn,phr't
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12229 . 5 avril 1952 M . Jean-Louis Goasduff appelle l 'attention
de M . le ministre de la mer sur la situation particulièrement difficile dans
ayuelld ' e trouse l ' ilc Moléne ai la suite des lentpétes du n . .tis de mars 1982 et

du r,urde-marée qui a suie . La digue a, en effet, beaucoup souffert et les
dégats sont ires run,iderahies . Si le quai d'accostage est reste intact, son
arecs est impossible aux usagers, car I,' dalle de circulation et le parapet ont
été emportes sur une longueur de plus de soixante mitres . Ce sinistre remet
un cause ie traite passagers et ntarchandl .es qui niait subir le transbordement
,nec tout ce que cela comporte de lotie et de dangereux . Il est donc
cxtri•ntentcnl urgent d 'en sisager une simelior,'tion de cette situation avant la
saison estes ;le pour (suer une trop grande per'irhauion du trafic maritime.
En conséquence, il lui demande quelles mesures i t ensisage de prendre, à
cour( ternie . pour permettre . d'une part . le rétablissent,. du trafic du quai et,
d ' autre puu le financement des importants basaux de rec u ise en état de la
digue, qui est le lier indispensable entre file Molette et le e,e'tinent

R,yrnrr,r . Le port de file de Molette est abrité par la digue de Bon
Retour, digue de protection ai talus de 1 7 7 métres de longueur, prolongée à
son estrentii : ritr :i a p pontement en caissons prelahriqués permettant
I ;rccostage ai toutes nitrées des bateau, de liaison ;nec le continent . A la
suite d ' une tempête particulierentent si,ilrnte dan :, la nuit du II au
12 mars 1952• la digue s 'est effondrée sur une longueur die soixante ai
sonauuc-dix métres, la dalle de circulation et le parapet ayant été emportes.
lntmcdruentent le senrce maritime local a arrêté, en plein accord avec le
nrure de Slnlene les dispositions a prendre pour assurer la sécurité des
personnes et rétablir dams les meilleurs :étais un cheminement piétonnier
entre la digue et le Initie d ' aecoi .taee . afin d ' éviter les transbordements des
passagers et des marchandises . Ces trasaux d ' urgence d ' un crut de
)Ili I)01) francs seront pris en charge intégralement par l ' Ftat et avant le début
de lu saison uslisale . la réutilisation normale du mille d'accostage sera assurée

t 70 p_ it)O soue 50 p . 11)0 des horaires d - escale sur t ille (seules les marées de
sises eaux esigerurit un transbordement et ces martes sunt rares en éte ;.
'arallélenreut, il a etc confié à une mission spécialisée d ' inspection générale le

sunt d'examiner les causes et en-constances de cet accident t't d 'elaLorer un
projet technique de reconstitution de l ' ouvrage endommagé . Le plan de
I iinunccnrent de ces (nivanis, une fois leur catit précisé, sera ar r•.'te en liaison
nec les collectas tes locales concernées.

,lfr•r' rt littnrul ,/rends murittc~_

12888 .
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M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de la mer que, lors des débats parlementaires sur la Ln relative à
l'exploitation des bands sous-marins, Il avait attiré l ' attention du
gousernement sur l ' inadaptation de certaines dispositions du projet de loi . A
la suite du recours rédigé par M . Masson et présenté au Conseil
constitutionnel, toutes les dispositions afférentes aux terrüuiles d ' outre-mer
ont etc ann,alees . Eu égard a ce que le projet de loi concerné avait pour
principal but de rugir l'exploitation de nodules métalliques dans l ' Océan
Pacifique . il en résiste que le texte promulgué a un champ d ' application très
limité . lin conséquence, i! souhaiterait qu 'il souille bien lui indiquer s ' il
crus usage de présenter un nouveau projet de lai qui tiendrait compte des
urhsersadirns qui tint été litrntulees au cours des débats parlementaires, et qui
permettrait pair ailleurs d'étendre lai législation de m'a lticre homogène à la fois
ai la France métropolitaine, aux territoires d ' outre-nier et aux départements
d'outre-mer.

Réponse . M . Jcan Louis Masson se réfère ai la décision du Conseil
constitutionnel en datte du 16 décembre 1951 rendue ai la suite du recours qu ' il
avait rédigé et présenté arec cinquante-neuf autres députés . Le Conseil
constitutionnel avait ai se prononcer sur la conformité la constitution de la
lui relatne ,i l'exploration et ai l 'exploitation des ressources minérales des
grands fonds marins . telle qu ' elle aa été adoptée par le parlement . Le Conseil a
considéré qu'aux termes de l'article 74 de la constitution u, les territoires
d'outre-mer de lu République ont une organisation particulière tenant compte
de leurs intérêts propres dans l ' ensemble des intéréts de la République . Cette
organisation est définie et modifiée par la loi après consultation de
l'Assemblée territoriale intéressée ru . Il a relevé que dans sun article 15 la loi
relative à l'exploration et ai l 'exploitation des ressources minérales des grands
liritds n, .rnns pose des règles de procédure pénale qui, en vertu de son
article 16, sont applicables dans les territoires d'outre-mer . Il a estimé que
cette loi aurait dû être soumise ai la consultation des assemblées territoriales
intéressées du faut qu ' elle touche ai l 'organisation des territoires d ' outre-mer.
Lc Conseil constitutionnel n ' a toutefois soulevé d ' office aucune question de
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M . Joseph-Henri Maujouan du Gasset
et p,„e ., M . le ministre du Plan et de l ' aménagement du territoire
que pilet"i . relerence en bute .t cc que l'on t'on\ieni d ' appeler le " Cinna
Oued

	

Il lin den,,intic , dl peut lui indiquer quel est selon lui le penmetrc
e'et .1 pli,,lut leluniir par celle etples,ton

ke ('•''I , ( elle es pression e't ul1 1,ee .1 l ' ,eta,lolt d ' elll,t" sur
,mine eentenl et !e de', clopprnient dis regtort . Irutç,tl,e, I-.IIe ne reins re

nie tee t 'li, Il .nlnlinl,lreu\i pieuse : Ile oncerne gener, :lement lei reptun,
le Brei,iure et de Pan, de la 1 out' Selon le, ripes d'études, tout ou parue des
ci,nn I'' l 'ut (h .ucnlr Cl Il .,ssr\onndndic . \ sont parinls Incluses II leur

tl .urenient prccrnur que celte .ippell,,un prescrite une fadeur nuremcnt
anal, nqira ulile pour des etudes . nier, quelle ne preligure en lien un
quels„nyue clic„ Il page „dnunn,tr,ul
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M . Emmanuel Hamel stgn,de
.,enuot de M . le ministre des P .T .T . le sou\rnir Dusse par la lettre

a,1ie ut- Jm site-p,re,ldent de l utuctauun 11,111,11, de, usager, du telcphouc
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des tenir .tut 1elephnnttltle5 Ii tnçat, . etltmtlttateurs
eletlldnlyuet tmntpn, . est .'cluetlentrni Incuntp .ulhle „CC la generall,auun de
1 .1

	

larlul,lunn deieillue_ mentit imiter ;w\ ,rulc, conununleations
tnlenlih .lunts et Imern,llion .11es

	

Pour ladre Idce :t celle situation, le
ploposnt ; d,t, un plenhr . Ietips dr L 111e gener,tllser la retransuul,ttn du
t,lnplage tir, lares d,'nucllc . \ cnmprl, gr .ite ;I l ' Install :ttiun par

mintnn,li,tion dr t tnptrun enreglstretln de prt\ nu,dlyue, en sineurrence
,net Ici . l u i r e , Ifpe, d ie ct,mptcur, Installes pair l ' r du,lnc priser Il reste que
le pl„hlrtne de la gener .li,,lnon d'une Lecture hunestnelle détaillée est posé.
I es cnn,Îlu„n, de , .t mise en tel, Fe douent être eel,urce, par la e'ndutle
d etpet,nn•ntauons tee lies Il lut demande dm . 1' le numhre de,
Ieu .ln,ntl„Ion, de t ttipiagr, des dises a dumtede ellecWées chaque nrins
depuis le l” Iran 1 ..13 1 en 1 rtnee et plu, prect,éntent dans le département du
Rh•in . . 2 le nonlhru dr eompieur, enregistreur, de pris modIgUe installes en
1 r .u,ce et dans chacun des huit deparlements de la region Rh,ine-Alpe,
depuis le I " juin 1'151 . 3 quelles expernmeniatons redits prepa r ahures ut la
eunerelt,auon de la facture bimestrielle détaill é e ont etc conduites depuis le

1 ' luit lvxl . eu d .nls quelle , commun, aupre, de quelle ., catégories
d'ahonne, du tciephunc ci de combien d ' entre eu\ . 4 quelle date la l :usure
hin estilelle dei .lil!er sert genertllsee dans le département du Rhode ut tous ses
abonnes du lelephone

/t,y,, .tl,e \Ill,I que le rappelle Intphellcmcnl l ' hunorahle parlementaire.
le Prisaient de L1 Repuhltque ,t demande ait nnn,slre des P .T .T ., des le
_ septembre 191,1 . l'etuche, tt l ' ocstston de lad modernisation de notre
etuipemcrit teicpli,,nlyuc . la pustibtiute d'Introduire progre„ventent la
I,etiui utlurt tict,lilkr des c,ntrnnmetlttns pour les ahOnnes qui en feront la
denl .utdc I n .Ipphc•tnun de ces direct . \es . le tmnislre des P .T .T . a prescrit la
mise en ,muter d'un plan eI'equlpentent yin permettra . dards les plus courts

techniquement possibles . de l'ourdir tus abonnes qui le désirent la
tusulic.tunn detullce de leur, cornmumtatnns, senKe dont le l :tndde\ra bien
t'eut ndU titis ris le coin Den\ ullllttnit, technique, seront concurremment
d' eloppees Cl laissée, ,na chu, de l 'abonne . I " la Iaeturuthl,n detatllée
ci thorce peu Ir eentnlll . 2 l'enrcgistrenteni t dtnrletle . sur un compteur prive,
de to,u ou partie des tnlorntations reluises :tu\ eoniuumeatntns . Dans une
prennete ettpe . '-lui pourr,ut commercer \ers la lin de 1982 le ser\tce de la
L .lclulahon deCUllec sera ollert prngretsriennent au\ ahonne', raccordés sur
cuti \ des ientrtut elecironiyte, cxtstant, qui peutent . s ans transfo r mation,
offrir ce s en ter Po, dt dru\ millions d 'abonnes sont dans cc cas, et les
,\ sternes pnuiaalenl tenter en facturation cotre I h et 13 de ces abonnés.
S uIIUILI nr ment, 3011000 egrnpelnents perrttttl'tnt l'Installation de compteurs

tlonmitle seront e ,mnt,tndes en 0482 . Par lu suite, et au prix dut effort
d'une,ussentent .tnnuel estime a 1 .5 milliard Je francs, ces deux ser\ices

ont ptogre„ncntem étendus :t tous les ahonnes yin ,oehatterunt en
dispose' Sou, cnndluon de cet tlt\estn„entent . la mise :t oiseau pourrait être
Irimmrr fer . 198 , . Bien entendu . les décisio ns prises en ce domaine ne
, ;w r ;urnl ,noir d'effet immedlat Le, ,er\Itet des teleeommuntcatiuns ne
hennin! donc pas encore de statistiques concernant des matériels a venir . et
ment 1,agem p .,, de les et,lhilt .tics un deglc de Mies,r inutile pour iit gestion
de te, inter tels II n ' est donc pas aClueliement ptssthle de repoudre aux
questions 1 et 2 S ' agissant de l ' Inlroducuon prugressne de la faeturabon
det,,,llcc . de, cuiter rente, . etmmeieees avent le 1 ' Indu 1951, sont poursutctes
dols L, iegltnl de u tlle . et des essiis sorti acluellenunl en cours sur loutres
,\,lente, Rresl et Angers . D'ores et dém . une extension du champ
d ' e\pti urrlemthon est prtprtntntec pour les réglo, de Lyon . Marseille.
loulou,e \Lontpelher . Bordeaux et Paris pour la lin de 1982 . Ainsi qu ' il
I ,,,stil rte indique a l'honnrahle p ; .rlentrnture dan, la réponse :t sa question
eclur n 't10 du I I hunier dernier . Il n'est pas encore possible d ' annoncer
une date i'reclse pour fmhuduetiun de celle ladite dans le departentent du
Phone Il peur , •l,nd,utt elle espere dite l'e,tlmanon de dix-huit mots murs
tara' • • ,d,elere i,c„unl,Ie Ian géner,tltsa0un de la luteture détaillée ut tous
cet, t'es .tisonnes du !,Mine yui s iuh :ntent en dtspuser st' de\elupperri en
ronchon du nihntr dr drtilopprnu•nt de, tentrtux eleetronluues dans ce
dep .trtrntenl

	

\ucunc indlc,thon ne peul donc cir e donner quant ,t la date
es,itte a

	

tutelle tilt' sert achc\ee

Ibettr, CI i-lr,,nnnnuut,tti ti
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10675 \ nu .ns 1982 M . Gustave Ansart attire l'attention tle
M . le ministre des P .T .T . sur Ilntpmsththte des cabinets ntedleaux :t
obtenu une Buisson ,upplcn,cnlane esterteure reliant crut-et au durttletle tics
rnedceuts I e elle! . ,l semble que pour I'aulnunlsue^un des P T l . la liaison
(upplenlenrure exteoeure suit uniquement resersee aux entreprises et
sondes, les ntedrun, poussin heneLleter d'une hayon speetahsee yui , ' a\cre
beaucoup plu, nnerethr I ' a„octavon des nn•deetns ir \aillant bains un
mer ,i c,thlnet nu ils ,r„untrni les permanence, ;t tourd : ruile se develnppant,
il lui ,km,uuiu , ' II n ' entend pas enduire :t coux-et le hi•nelice des h uwn'
ttipph'menl .ur e, sicilru tes

Repu'', Il semble qui Li tc ;'lnntrntation actuelle en mancie de lignes
upplenlint,urc, c\Irneurus ;Ill etc• . ;nt luis p,arttttlier . expose de mamere

;1,0p :1e ,t I hnor,lhlc ptrlententure Ln lao . la ligne suppl•nrentatre
cs'en cure n'est n'incident resersec aux entreprises et soeieles, et les cahute',
ntedtcanv de groupe . ,nn,t du reste ,.lue tout .,hnnne . peuvent en he'ncticier
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d,tlis les r rires ctnd'lions reglennent lires . Le problelne Ice est Ici celui de
I'unicuc de la ligne ,upplernentalre extérieure u laquelle Peut prelendre . en
.15011 de sin llhllnnelnellt et sou, certaines conditions, le titulaire d ' un
abonnement principal . Au ca, précis cloque . Il est admis que le domicile d ' un
medecin non-nuement désigné . et d ' un seul, sors relie par une ligne
supplet nentaire exteneure au poste principal du cabinet de groupe . Il est
offert eux autres praticiens la possibilité d'obtenir . À des comblions tarlt :ures
prnllegtees (abattement de 411 p . 11111 sur la redesanc 'male de location-
entretien) leur rattachement a ce poste principal sous le régime des Raisons
specialkees S'agissant de' coûts comparés de l ' une et l ' autre solutions, Il est
ohsenc que si . trek courte distance, la liaison specialsec est plus nnereu se.
elle devient dans les conditions actuelle .. plus ananlageu,e a partir de
I %1111 Métre, ai sol d'oiseau Mais l ' administration tics P .T .T . est consciente
des inionsenlent ; résultant de la coexistence Je deux réglementations
dtllerentes pour la solution de ce '{u apparait aux yeux du public connue le
mente pmbleme, et étudie actuellement la possi hi lite d ' y remédier Fu tout
eGO de cause . la solution la plant efficace cet aspect de l'exercice de la
niedectne de groupe sera le rensol automatique d'appel . qui sera introduit
progressue mient au lur et ,r mesure du deseloppentent des autocommutateurs
û lect ro ni q ues

Pot irai

	

none tI're ' pt'nnnurl

11617 . 24 mars 1 ,182 M . Gilbert Sénés appelle l 'attention de
M. le ministre des P .T.T . sui la situation des agents de ligne des
teleconm munications qui . reçus au concours de Gond acteurs de trasaux du
serllce des lignes . attendent depuis plusieurs années leur nomination dans
leur région d 'origine au ruseau de Gi liste spéciale (art . 2-141 11 lut demande
de lui Mire connaitre dans quels délai petit Intersen1r leur nomination II
appe l le son attention sur la situation de certaines personnes qui risquent de
perdre le heneiice de leur co cours du but qt"ds arasent a :a date limite des
quatre art , .

Rtpunu' Les agents de, lignes des télécommunications reçus au
concours de conducteurs de (ruraux des lignes sont nommés dans des emplois
saruts qui . pour certains, se situent en dehors de département ou de la
regurn d ' origine Toute i)e, . pour tenir compte des impératifs de la sue
familiale . des mesures sent prises en Liseur des agents maries . ( " est ainsi
qu ' ils se soient offrir le possihihlc . s'ils ont bois personnes a charge ou st leur
cunpnnt est toncuonnaure ou exerce son actisuc depuis plus d'un an dans leur
residerce actuelle, de demander a attendre leur nomination sur place pendant
une durée de quatre ans A cet effet . les intc'ssés prennent rang sur le
tableau des mutations (liste spéciale) ou ils figurent ct i ncuremment avec les
titulaires des grades correspondants Ces derme, ont accepté une
nomination pinots lori éloignée de leur région d ' origine et aspirant
leeiuntemen(a s retenir Prendre en faneur des fonctionnaires inscrits sur la
liste peu :tic des mesures paruculieres aurait pour efrit d ' aceroitre encore les
del :us inhposé s aux titulaires, qui attend e nt leur mutation . parfois de{sui, de
nombreuses aimi•e, . et qui comprendraient mal qu 'on prisllegie dasantage
des I, .arcals qui n'ont pas accepte, comme eux de se déplacer C'est la raison
pour lequelle les agents dont les droits a inscription sur la liste spéciale sont
arrnés a terme le 2 axial 1982 . sont être consultés pour les emplois vacants de
conducteur de trasaux des lignes au plats national Celte consultation
petlmettra a ceux qui accepteront un des postes offerts de ne pas perdre le
henence de leur suc es au concours

l'rrtic, r,

	

• Ii' nlnnr(u1u unit oit	t entre dit' tri

11724 . 2 t ) mars Ih12 M . Jean-Pierre atttie l ' attenurn de
M . le ministre des P .T . f . sur la situation des techniciens employés par
Hotchkiss-Bratult-Sogeme 111 B .. l et par la Sonie-pus( qui suret
prisententent atlectés a des trismus de maintenance dans les centres de tri
,iutimetique des P T T Le nnntstcre des P T T e décidé de réduire le
recours au secteur prase pour la maintenance de ces equtpements et presoit
notamment de ne plus faire appel . a hurl,on 1'186 . qu ' a 120 des
11111 trehuliciens de Ilotchki,s-Brandt-Sogeme qui trasaillent actuellement
pour les l' ' I I S ' il appar .i :t souhaitable que ces trasaux de maintenance
soient (tieetuc, par des personnels axant le statut de la hrnctiun publique, les
techniciens actuellement salariés du secteur pr,xé et affectés a ces taches de
monter tncc sont légitimement Inquiets quant a leur ;kenir . Ces techniciens
demandent ries garanties en ce qui concerne le maintien tee leur emploi, leurs
salaires et leurs conditions de trasvl Ils souhaitent a cet elles que
1 'apphcauon des mesures qui viennent d ' être rappelées donne lieu a une
négoce ttiun a laquelle participeraient les syndicats representatfs des
personnels concernés . le mmistere tics P T f et la direction d ' Hutchklss-
Brundt-Sogcrne Il lut demande de lui faire part des dispositions qu 'Il compte
prendre a Let égard

R,puote I .e ministre des P 1 1 e fixé comme objectif a ses service,
d'étudier les contlitlnns de reprise, par du personnel en régie . tic la
malmenante des équipements Installés dams les rentres de tri et assurée
jusqu ' a présent par la ,tus-trattrrtce S ' agissant plus par' .uhcrement de la
situation des techniciens de maintenance de la société Hotchkiss-Brandt-
Sogerne IH B S ) . es iquée par l 'honorable parlementaire, soutes les

Possihihtes saint cchcrc hies en suc de recnis,ea t iti sein de l ' adrmmstrauon
tees P l l les eilcellls escetlenl,ures de celte sociéte, sous resrse du respect
lu statua de la lonetion publique ou . etentuellemcnt . de l'aménagement des

MI rthtli s nccess,iires

l'an n't rl Irlrn,nuourrn iii 'rit

	

rt`h'phurir i

11736. 21) tu t u, I t0\2 M . Jacques Lavédrine appelle l ' attenuuu
de M . le ministre des P .T .T . sur les Inau,t ses liaisons melephomques entre
le departcnien! du Puy-de-Dôme et le département de la lavent Il lui Indiqua_
qu'a mitaine, heures . et notamment entre l y h Jo e' 21 h 30 . Il est
pratiquement Impossible d ' obtenir une conlntun'cation téléphonique et lut
demande quelles mesures Il enntpte prendre pour remédier a cette ,iluauon

Repuntr I es cunlntunlceuous telephomyues entre la région Au\ergne et
le deptrterncnl de la Lo,ere sunt achemine,' par l'Intermédiaire d'un faisceau
de quatre, ingt-tnnscircuits rehaut les centres de transit de (lerntont-
I cri nid et de SLrnipelhcr Les nhscrsallons concernant cette liaison ont
montre que . • .i l ' écoulement du trafic s 'effectue dans des conditions
satisfaisantes pendant la luurnee . Il n ' en est pas de thème en soirée, lorsque les
conumunlclnons sunt taxies ,i tarif redue Pour remédier a cette situation.
I ,idnit istranon des l' 1 T sa mettre en sers Ice des le mou de nuis prochain,
une limons directe Clermont-1 errand Narbonne Cette Iiaisun assurera
l ' achenunement des communication entre l'Au ergne et les départements de
l'Aude et des Pyrénées-Orientales . qui empruntent actuellement Ir faisceau
Clermont-Ferrand Montpellier Déleste d ' une parue de sa charge actuelle . ce
t,oseeau se routent mucus en cuit de Dure face a la pointe de tralic
c i r •espundaont :tu delsut de la plage horaire a tarif réduis.

l'uvct et r,'lt•u iititu(YIIiW dru,ut (u ournrr t

12150. y asI t)82 . M . Pierre Garmendia appelle l ' atlenuon de
M . le ministre des P .T .T . sur les conséquences (qu ' engendre la suppression
du tarif t' journaux pour particuliers au prix de 0 .8Il francs l ' exemplaire sur
l 'équilibre des finances de nombreuses associations. effet, Il vient de
recexoir d ' une de ces associations un courrier par lequel ses responsables lui
expliyuenl que cette disposition leur permettait une cunlnlunicabon rapide et
et i, 1cc asec ses adhérents . Une telle décision xa dune é leurs yeux a

l'encontre du dcseloppentent de la sic associatne . En conséquence, il IM

demande quelles mesures il compte prendre pour utkntier les effets de ces
00U‘ elle, dispositions.

Rrpomc L'honorable parlementaire fait allusion au tarif postai
applraLie suis journaux gémie, reespedies par les p uruculieus . ('e harenne ne
concerne pas l 'cxpedlnon par les associations des publications qu'elles éditent
lorsque celles-ci ont relu l ' agrément de la commission paritaire des
publicattms el agences de presse Dans la mesure ou sont respectées les
conditions aie ln réglementaires . elles bénéficient des taries préférentiels
reserxés a la presse Ainsi le tarif 't journaus routés dépositaires tt est
applicable ans ensuis expédies groupés aux personnes physiques ou morales
nsundaoces par l ' cdoeur pour assurer la dilfu,ion as la publication . A cet
égard . les membres des associations p :un :nt étre assimiles ai des depusoaures
et dune henélicier pour les réexpéditions quels effectuent du tarif tt journaux
sens-routés t . II leur appartient alors d ' adresser une attestation de
l ' association a la direction départementale des postes yu ; 'ü'Inrera
l ' autorisatioin nécessllre'.

l'usera rl tu ii' onnnuttun„ut bureaux (te putti

	

/luth'(taxi„luire

12527 . 12 ,nrll I tm2. M . André Lajoinie appelle l 'attention de
M . le ministre des P .T .T . sur la nécessité de recon•ruire le bureau tac

poste de Laourete . a Loulou,c . ( ' e bureau . qui dessert 50 000 habitants
ll'cqun,lent d ' une tille moyenne), est, en effet . Installé dans un petit
prtahnyuc' en nies nlausals étal ;t ne dispose . pour l 'accueil du public, que
d'un espace de muet-cinq mentes erres l i n terrain est disponible pour
Iceuxwr une construction mieux adaptée II lui demande dans quels délais il
eumptc pousoir satisfaire la demande . airs élus et de la population du
quartier

Ri'ym ,' I e quartier de Lauurette est dessein pais le bureau de
Tnulousc'Bag,uclle ('et établissement . Installe dans un baitinlent préfabriqué.
loue a la \Ille en 1'173 . Gaie l'objet des préoccupations des services de
l'adntlnlsl .ulnn (les l' T f qui, en ralsnn de sa sétustc et de son exiguite t
enti,agcnt sa reconstruction sur un ler .un acquis en 1'168 . Cependant, bien
qu ' un important chott en marier . d ' Ilnesttssement ait clé decidc cette année,
k. nomhre d'opérations a réaliser est . en raison du retard pris dans le passé en
te M'Intime . sans commune mesure ;nec les moyens disponibles Aussi, ii a
paru Indlspulsahlc d'éwhhr un cédai,,, ordre de pnoriti' qui tienne compte
des Insulli, ;uece, eotr4utccs dan, chaque region, tant pour tes opérant .,
financees sui le budget de I n t , que pour les ennstruc ion, communales . Or.
e I cas particulier, le classement enmpar,ul ctahli en 'Onction de cratères
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pas pernn, de retenir 1 .1 construction de ce bureau de poste {
p;lrnll le, oper,loons les plu, urgente, de la regnm de I ttulttn,e II n'est donc
pis possible de presser actuellement 1,1 date d laquelle elle est susceptible
dlnlenri'ii

Raili nth//uoi'ir rr 11•l,'u ut,'

	

patierdinmc•i,

12891 . 19 ,t',nl l o ri' M. Michel Noir demande ,i M . le
ministre des P .T .T . ,t, conformément a la fol . la délégation parlementaire
,i l' .ludiosl,ucl a etc ronsultec sur les dlflcrentcs autorisations de deiogwun
.nl ntuntp,ile ,ICtt'rdees :tus pre,uuaires mettant en u•uvre pie, service,
-\ntiope . eut .Ipphe,lllt,lt de, décrets de ma, 1978

Rep u),r \ l'tice,roon de l'élaboration du décret du 20 stars 1 , 178 et en
apphe,uton de l' .Irucle 4 . allnea u . de la loi du 8 août 1974 . la delég :uunt
parlentvnl,tire ,I l ' ,ludlovnuel a etc consulace sur le, différent, I)pcs

d',udnn,,iuons de deropauon au monopole ,i ctirices aux pre,tarure,
niellant en oeuvre de, services Antiope et a donne son ail, en date du

deeeltthre 19 7 ' De ce lait . le, dllerenles derug :ltons seuil accordée, en
, Ipplliatiun ,I'ICIe de ce décret et il ne peut cire enahage de saisir la
de 'ee•ttitnl p,trlenu•nt.urr pour chique cas parucuher

RAPATRIES

	

h ~tulvrrv,

	

/rinçait tl 'unt;ulr nlutnu{oeil.

9502 . février 1982 M . Emmanuel Hamel appelle l'attention de
M . le Premier ministre (Rapatriés) sur le, conditions de logement, de
tr,isait . de rennineration et de scol,trnatior, des enta nts des familles de
lLukh . notamment dan, le Lut-et-Garonne et plus parttculuerement a Hu,et-
sur-Haie II lui demande quel est . en l ;Innée du vingtième anniversaire de

tintee en 1 rance de ce, Harki, et de leurs familles ayant dù quitter leur
'erre natale ,tpres leur participation sous les couleurs françaises aux
operuuons de la guerre d ' Algeric•, son proglamme pour parfaire leur
Integr,uuon dan, la ( 'unununauté française et s'attaquer aux :ausc, du grave
malaise et des incidents opposant encore les enfants de llanos a la population
ntctropolu,une de, ville, et villages ou leur, lanulles sont regroupées.

Repomr I ' ne série de mesures ont été adoptées par le secrétariat d ' Eilat
charge de, rapatriés . en eunceri iioit asec les Associations et les particuliers
concernes . pour remédier aux (Incultes rencontrées par les français rapatriés
originaire, d'Alnque du Nord . et notamment par les familles de Harkis . En
eu qui concerne le logement . de, améliorations importantes ont été apportée,
et, n'ancre d'aide a l'accession a la propriété les plafonds de ressources ont
etc augmentés, le, catégories de bénéficiaires élargies . les crédits accrus . En
outre . les delegues tégonaux assurent la mise en plais d'un programme de
construction de logement, pasillonnaires, destiné a permettre la résorption
des lité, de regroupement . et a favoriser l'insertion des familles en milieu
ouvert . tout en lassant a chacun le libre chmx de sun lieu d'habitation . En cc
qui concerne la formation et la préfur nation professionnelle . des stages sont
et seront organises pour donner aux jeunes . non une formation spécifique,
niais un niveau d'apprentissage égal a celui de leurs compatriotes . Par

ailleurs . une ;cocon permanente est entreprise auprès des administration et
des soucie, netiomale, pour que les jeunes français musulmans ne se trouvent
pan pénalises dan, l 'attribution tics emploi, et des rémunérations . En ce qui
concerne la scolarhation . des action, de soutien sont menées dans le cadre des
rimes d'educ .tuon prioritaire mises en place par le ministère de l 'éducation
nationale . afin que le, enfant, bénéficient d'une meilleure formation et donc
dune meilleure qualification a leur sortie du cycle scolaire . En plus de ces
mesures qui toute, visent aa utie meilleure insertion des jeunes, diverses
dispositions ont éte prises pour fasonser l ' integration des familles dans la
( onitnunauic nationale L,t In' n ' 82-4 du 6janvier 1982 améliore les
sonduions de retnstaUeuun de, rapatriés et attribue aulx plus défavorisés
d'entre eux utic indemnité pour dépossession de, meubles meublants . Une lui
d'Indemnisation générale viendra . a plus long terme, palli er les insuffisance,
des testes en vigueur 1'n projet de i ' sur les retraite,, destiné à obtenir
l ' alignement du régime rapatrié sur le régime métropolitain, est a l ' étude et
mies rut uhnutir au del-tut de 1983 . Enfin, le patrimoine culturel et cultuel des
français rapatriés onglnatres d'Afrique élu Nord doit étre préservé,
not,tnu cent pair l ' enseignement et l ' action soc .-culturelle . Mans il faut aussi
y,e icur histoire sot : connue de tous les français . à cet effet, une scie
d rail„ion, télevhée, seront prochainement programmées aux heure, de
gr,nuie ccoute ('ar la compréhension et la solidarité de l'ensemble de la
population sont nécessaires . parlllelenient aux mesures concre!es qui sont
pulses pour (lu une intégration cointplete puisse enfin s ' effectuer, et pour que
tusse, le, modem, évoqués par l'honorable parlementaire.

Rapatrie,

	

urtlt••iuu,alean,

10035 . 22 fevner 1982 M . André Ballon attire l ' attention de
M . le Premier ministre (Rapatriés) sur la situation particulièrement
difficile de certains rapatriés du Maroc . qui attendent depuis vingt-cinq ans
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nuirnuu,auu^ :t laquelle Ils estiment auur droit . notamment du lait des
delus nus par le Conseil d ' Étal a statuer sur leurs recours . Il lui demande
notamment quelles mesure, il compte mettre en oeuvre pour accorder
r,Ipidentenl , .un(ueuon, nuLUnntenl :nit plus ,figes et aux plus démunis
d'entte eus.

Repmnr Airs, que la genérahte des français rapatriés de territoires
prrecdenunent places sous la souserannete, le protectorat nu la tutelle de la
1 rance ont héneficie en ce qui concerne leur reinstalla5un professionnelle et
Ianulude des prestations L'userte, par la loi du 21 décembre 1961 . Ceux
d'entre eus qui ont etc dépossédé, de leur, biens avant 1970 se sont vu ouvrir
le droit ;i la contribution prés ne par la lui du 15 juillet 1970 et au complément
Insinue par l:1 lui du 2 fans ter 1978 i)an, ces conditions et hormis les cas où
les Iniere„ es ont estime deuitr contester devant les commissions de
contenticus et . en ,appel . devant le Conseil d ' Elat les décisions
d ' indemnisation prises ;i leur égard, la liquidation des dossiers de l'espèce est
en fait prulyurnn•n1 achevec- ceux de, plus tiges et des plus démunis ayant été
lieues par priorité Lc secrei,ure d'Étal n'ignore pas que, en ce qui concerne
le Maroc . comme le, autres territoires . cette Iégnlation est loin d ' avoir
repondu a toute l 'attente de no, compatriotes dépossédés . II donne
assurance ;i l'honorable parlementaire que . pour sa part, il recherchera les
nu,}ens de trouver de, solutions équitables ,lux problèmes qui se posent
(indue

Rapatrie, urtlrnrnnurhmt.

10520 . I " Inars 1911 2. M. Marc Lauriol expose à M . le Premier
ministre (Rapatriés) que les principes ayant conduit le Conseil
constitutionnel a fixer le montant des Indemnisations en cas de
nationalisation d'entreprise sont très généraux . Ils reposent sur la
Constitution et sur l 'article dix-sept de la déclaration des droits de l'homme et
du clluven de 1789 . II, doivent donc s ' appliquer ai tout citoyen français privé
de sa propriété malgré lui, par un acte de la puissance publique. Les rapatriés
sunt dans cette situation, puisque, installé outre-mer avec l ' aide,
l'encouragement ou l'Incitation de l' État français . Ils ont été contraints
d'ahandunner leurs bien, en application d'une politique conduite au nom de
la natio, et ont dù subir dan, leur personne et dans leur patrimoine un
traumatisme Irréversible sans précédent en France . Or, les Ions françaises
successives d'Indemnisation sont loin de s ' être conformées aux principes
lestement Invoqués par le Conseil constitutionnel . II lui demande donc
quelles Initialises Il compte prendre pour que l ' écart subsistant entre le droit
et la réalue Imposée aux rapatriés suit réduit.

Ru '•prinir . l'honorable parlementaire n'est pas sans se rappeler que les
goutseritcuitents successifs qua ont eu à cunnaitre de douloureux problèmes des
ripatnes se sunt trouvés confrontés un choix de procédure . En effet, il était
possible d'opter pour une Indemnisation ou pour une contribution favorisant
la réunstallutun des français d ' outre-mer (" est cette deuxième procédure yui
;t etc retenue . La lui n" 61-143» du 26 décembre 1961 porte le titre d ' accueil et
de rcntst illanon des français d ' outre-mer Sun article premier explicite très
clmrement le choix de la procédure en parlant du '

	

concours de l ' Etat en
vertu de la solidarité nationale

	

La loi n° 711-632 du 15 juillet 1970 parle. te
de la „ contribution nationa le à l ' Indemnisation tt, Cette contribution a

	

si

l 'un en croit le deuxrente alinéa de l'article deux le caractère d ' une avance
sur les créances détenues sel l'encontre des Flat, étrangers et des bénéficiaires
de la dépossession fusant ainsi clairenienl allusion à l ' application de ce qu ' il
est convenu d ' appeler les accords d ' Evian . Aucun de ces gouvernements n 'a
pris les disposition' legislatnes et financières d' une véritable indemnisation
des rapatrié, . Il étant consenti pou les voix officielles du précédent
guiusententent que le prof .,enie des rapatriés était réglé . Lorsque le secrétaire
d ' i t O . M Rasntund ('uturnere a pris ses fonctions, il s ' est rendu compte,
comme s'étaient rendu compte au cours de toutes ces dernières années les
groupes de l'opposition d'alors, que le problème n ' étant nullement réglé et que
beaucoup restant a faire . II décida donc de prendre les mesures d ' urgence qui
s'imposaient . ce qui expli q ue le vote de la lui du 6janiver 1982 dont les
dccrels d'appheatitm sont pour la pl-part d ' entre eux punhés . Reste que sa
liche sera l'étui hiissement d ' un projet de loi visant ai une juste indemnisation
de, rapatriés d 'outre-nier La préparation de ce texte est sans conteste un
toisait rendu difficile par le séroable maquis législatif et réglementaire qui se
rapporte a cette question et asec lequel Il faut bien maintenant compter . ( " est
pourquoi le s ecrétaire d' Flat . prendra soin de réunir autour de lut une

cnnunl „tin nationale représentative des sensibilités du monde des rapatriés
afin de, singt ans esu .etemenl après le retour en métropole de ces français
d'outre miter . tenter de regler, en accord asec les pr i ncipes de la déclaration
de, droit, de I'honnne et du citoyen de 1789, opportunément rappelés par
l'honorable parlementaire, le prnhlénte qui demeure d'actualité de
I Indemnisation de, rapatriés

Rapatria, s legt ilatuai i

12108 . 5 as nl 1982 M . Emmanuel Hamel signale a l ' attention de
M . le Premier ministre (Rapatriés) que le premier décret d ' application
de i. ; lu, n ” 82-4 du 6 'ansler 1982 portant dhposuulns relatives ai la
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rein,Iallauon de, rapatrie, . date du I " star, a etc publie au .h,urnrrl ulln la/ du
2 stars Il lin demande quelle cd sa pupe.. de la publication des autre,
décris nrcr,, .0 e . .t fnpphc,ttion de cette loi

	

Repu .

	

Le secret ., d Et. ;nrpre, du l'ren ier ministre . charge de,
rapatrie, . rappelle .i l'hnn„r.ihlc parlement ;tire qu ' outre le décret
d'apphr,tuun n 8 2_- 2_{11 du I " nier, 1911 2_ . relatll uu Pte Il de la lot n 82-4 du

hunier 19x2_ un second Secret dapphcaliin rat Inler,enu . II sag11 du
d(crrt n x2-312 du h :nnl 19112 paru au Jntunu/ u//i vil du 7 axial 19112 et qui
ci rirernc Iapplleellnn des di,pusIur,n, re Lune, ;i L itren ;tgement des delle,
de rein,tall ;tunn . !)eus dentier, deere!, d application sont ;i l'élude, dont un
qui dc,rait intenenr dan .. le courant du stol, de mai.

Rtrpurrlet ris lrmruannm

12115. 5 .ii rd 1982 M. Emmanuel Hamel signale :i l 'attention de
M . le Premier ministre (Rapatriés) que le décret id 82-2111 du
l' ' mars 1982 relatif .i Ilndenunte pour depu„es,Iin de, nx•uhlei meublant,
pris en application du titre II de la lui du djan,leI 19112 sur la reinstallauun
de no, contpatnnte, rapatrie, d,po,e en ,on article 4 que le, demandes
dlndenrtue, dopent etrc eiprintec, sur un li,rnutlure titi, a . leur disposition
p . i I agenir n ;tuonale pour I Indemne, ;IiIin de, français d'outre-mer . Il lui
dcm,rnde sil , ' cal I une que tau, les rapatrie, pnu .ant recevoir !lndennute
sus .pee ont bien etc .paru, de Lt puhlacatunt du direct et cru reçu ou ont
rece,oir le Iarnlul,ure ( p oque par l'article-1

	

Il lui demande d'autre pari :
,n e . .duanon du nombre de, rapatrie, qui en Franc, et d'autre part dan,

la region Rhône--\Ipe . et notamment le ddparietnent du Rhine u) sont
demande( l'tndenuute de deposse„ion precnee . hl la perceront . 2 ' le coin
budget,ure'Je cette mesure en 1982 et le montant de, .errements presti, dan,
I .I reglon Rhône-Alpe, et dan, le département du Rhône : 3 " la publicité faute
pour porter .e douci n 111-211) :i la connu„ance de Intere,sc .- nit , nunent
dans la radon Rhône-Alpe, et dan, le Rhône.

Ratine I .e ,ecret,nre d'F.liu atrpre, du Premier ntJOUlre, charge des
rupin ici . inlornte l ii n i-rahle parlementaire que le, lirrnalaire, tnécessaires ;i
I ou .erture de dossiers ou .raau droit a ftndemmne presue par le titre Il de la
ai rt 82-4 du 6 lainier 1982 ,ail di,punihle, sait dan, les preleclures, soit

directement .iupre, de l'A N . l . O . M . ou de ,es ,er .ice, . De nombreux
communique, ont etc publie, dan, ce sens dans la presse nationale et locale, x
.ontpns dut, la iegion Rhône-Alpe, . de, la piruunn du décret d'application,
.afin d'encorder la plu, Luge public', a ce, mesures qui louchent les rapatrie,
les plu, modestes fali ion 1111 (11)1) demande, sont attendue, . et
11 )0 tutu hd,ers dc p ruent perce, olr Ilndentnue dr, mcuhlc, nteuhlanu (e qui
rcprc,enie pour la reeurt Rhône-Alpe, cn .lrin 9 000 foyers, soit
9,000 personne, Lin coin budgetur• de, dispositions du titre Il de la lui
n x 2 -4 du h i .,ne er 19x2 . ela.,e a 9n0 nulhon, de Franc, d ' ail 36 nnlhons
tanin . pour la rrgion Rhi,nc-Alpin,.

RELATIONS AVEC LE PARLEMENT

Liu,

	

uururnor dr . luit

10431 . flairs 19112 M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre chargé des relations avec le Parlement de bien
,'indue lui nie connaitrc le nombre de, proposition de lui déposée , sur le
hures' di I',\„enthlee r atonale depuis le dehut d,• la législature per chaque
cadpe polruque Il lin parait en elfe' intéressant que la puhhrrnrt :te
obture, olli .icl, prel uetle de ,entier 1II demeure exact (Flic les députe, du
pnn .ipal groupe parlementaire de la n .lorite ne land qu'un usage Ire,
r cstrrl nl de leur droit dlniu ;u«c legislau,c.

	

Peptone

	

Ant,i que les dt,cument, statistiques nfhciel, elahores par le•.
,rr'.iec, de I .p,emhlee nationale l'ont dépt élan, les prttpo,Mons de
rlepatsee, depur, le dehut de !a ,epuenie legrsl ;nure se répartissent ainsi

:troupes

	

Nombre

Socialiste	
R .P.R	
U .D .F'	
Communiste	
Non-inscrits	

Total	

/uiu/ 111,11

	

tu/iiunr, enfle le /,<rr/Prrrnrl rl lr )!tien rrnrnu'nl~

13113 . 2d .111 19112 M . Jean-Pierre Soisson rappelle a M . le
ministre chargé des relations avec le Parlement que le replcntcnt de
I ' a,senthlee n,iunnale uunpnrte en son irlucle 119, une disposition précisait

que les reltr,u es des nnm,tres aux quesuotu écrite, dupent ctre puhliées dans
le nnuis ponant leur huhhr :uurn au ,/uurrhr/ aIls rc/ . (el article pr .SUil

_ .Ilentcnl la ILculle pour le, monstre, de rechimcr un délai supplcmcntaire
d un mois jar .' rasse :rih!er Ir, damnent, de leur repaisse haUtefois, il est .tu
regret de cim,t.iter que Ie, délai, ,u,xi,c, ne soin pi, respect ., . Ainsi . une
yur,u un carde yu il ,i pr .,ee le 7 decenthre 19111 a M le tlllnntre de la Saille.
1 1 ..1 Iiuunn ;r . pa, . ,t ce long reçu de rep0n .e . At',,[ . partageant 1, souhait
Ieçuunle du pir,ident de l'Assembler nationale de soir le parlement remplir
plementcnl ,on oie d'mG,rnt :uiun . Il lui &n,ande quelle, mesures il entend
prendre puer que ,oient mieux Ie,pecic,, en la lnaticre• lins droits du
parlement.

Rrynntt > I e ministre chargé eh, reLrliom a p ec le parlement partage le
tamil de l 'honorable parlementaire que les réponses aux questions écrites
,licol dan, toute la mesure du possible fournir, par les ministres dans les
i lcl,ii, presti, par le, regleticn i de, auSrmhlces . maigre le ires notable
acip ui e rient de ces question, depuis le dehut de la septicnte législature . Il a
rennu,ele de, Instructions en ce sen, ii l ' ensemble des allaches parlementaires

rd dernier S'agi,iant plus parlicuherentent de la question écrite posée
par I hune :ahle prrlemenlaure ai M . le ministre de la santé le

(Ireenthre 1981 . le nuni,tre chargé de, relations aces le parlement vient de
s'assurer qu'une repolie lui serait appurtce dans les tous prochains jours.

/'tirlement

	

{„rnrhlrr nationale,

11537 . 29 ruai, 1982 . M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre chargé des relations avec le Parlement de lui faire
conn ;litre quelle a etc la durée tonde . en heures, pendant laquelle l ' Assemblée
nationale a siegé depuis le début de la septième législature (session de droit:
,c„um, ordinaires : sessions este ordinaires) . II lui parait en ellct important
que la puh,ic ;oian de chiffres uffietels permette de mesurer d ' une part le
Icutp, global pendant lequel a serge l ' Assemblée nationale depuis juillet 1981,
d ' autre part . lit répartition de ce temps entre session ordinaire et session
estraordimitre.

kep, .,e .

	

L'Assemblée nationale a siégé 31 h 50 pendant la session de
draie du 2 au Ili juillet 1981 . S64 h 20 pendant la session ordinaire du
2 octobre au 2(1 décembre 1981 et 298h 41) pendant les quatre sessions
estranrtliti tire, qui ont eu lieu depuis le début de la septiéme legishilure
18 h 15 entre le 17 juillet et le t_ août 1981 ; 102 h 311 entre le 8 septembre et le

ncluhre 1981 : h h 22 11 entre le 21 et le 23 decenthre 1981 ; I((4 h 35 entre le
12 j ;ut,ier et le S le,ner 19821 Au total . l'Assemblée nationale a donc siégé
894It 9) entre le 2 millet 19111 et le 2 apnI 1982 . Cela étant, l ' honorahle
parlementaire n 'est pas sans sa air que les services de l'Assemblée nationale
tiennent :i la disposition de tous les deputes les statistiques officielles sur la
durer de, ses u,ns, statistiques au surplus publiées dans le bulletin de
/ ..1 nemh/ri nruinnale dont le sers,. est fait ai toutes les personnes qui en Ion(
la demande I .c recours ai une question écrite pour uhtenir ce genre de
tenscienet n•nts ne parai! donc pas le prucéde le plus approprié.

Ynvli'u luruh', ' u'/urrnc r.

12350 . 12 :oral 1982 . M . Henri Bayard demande ai M . le
ministre délégué chargé des relations avec le Parlement si les
dlspu,ivan, du projet de lui relatif aux drues et libertés des communes . des
départe rieur, et de, réglons seront prise, par lai procédure des ordonnances
et . dan, l'allirntan .r, si uttc surcharge du calendrier peut cire un motif
, Itli,ant peur iller au parlenrnl tonte cansultallon sur la mie en (euvre
dune ((forme aussi emportante.

Reparte .

	

Ainsi qu'Il a déjà repumiu ai MM . Philippe Seguin, ( ' harles
Millon et François d'Aubert en réponse aux quesnons semblables qui lut
;parent été poser, ,ou, les numerus 1123!) 122 mars 1982), 11481
(22 mars 1982) et 1155(1(2» stars 1982), le monisme chargé des relations avec
le parlement cun l irmc que la nlonté du gouvernement depuis le dehut nIe la
leguLuure est ncn seulement de respecter mais également de favoriser le rôle
du parlement en c,ilant au maximum tout recours aux procédures
esreptlnnnelles Le droit d ' amendement, In,int dans lai constitution est un
drill fondamental et Ici debats parlementaires enrichissent les textes
legislauf. l 'ne question au,' e,sentielle que la répartition des compétences
entre le, commune, . le, ( :parlements, Ics rcgiuns et I•lilat ne peut qu ' are
soumise au parlement . Le ntinisre d'IWO, Ministre de l ' intérieur et de la
dcccntrdlsatiun l'a d ' aillcun confirmé ai fueca,iun d'une réponse ai une
question au giu xernentent lin de la séance du mercredi 14 avril dernier . ( ' es
propre, ont certainement rassuré l ' honorable parlementaire sur la volonté du
gour,ernenu•nt mainte, fol, exprimée et prouvée . de respecter nos
Iru-tuttluans

l„u tirs,

	

rrrillr,sr

	

rl ,grnri dei /rem luNUFUltrl, (11111 Ut rruliluin•s
puhlrt/tir cor /tlri•ur dei rrlrlllleu I

12561 . 12 ;i. cul 1982 M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
esp,,e a M . le ministre chargé des relations avec le Parlement
011 uni prupovluutu de lue il été dépn,ée en sun teutps, sous le 11 ° 631, par

16
206
106

49
9

386
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plusieurs députe, . relatise au droit au Irariaul des retraites miliaires
Suggestion qui rite [esse quelque 15111lu)) rets ites Il lui demande dl]
riensisagerait pas de laure senir cette proposition de la lot en discussion

4ivuiue r i lri//eitr

	

r i t,imr ,les l'un

	

111/, cf ItIlhr,ur-es
pnhtn/ur ris

	

m'irait,'•

12612 . 12 ;1( rd 1982 . M . Emmanuel Hamel signale u l ' attention
le M . le ministre chargé des relations avec le Parlement la

proposition de loi tendant a garantir le droit au trasaul des militaires retraites
enregistre,: sou, le n«,31 a la presrdence de l'Assemhlee nationale et annesee
au prudes-serhal de la séance du 17 dccennhre 19X ; . !I lut demande quand elle
sera inscrite a l'ordre du jour de l'Assernhlee nationale . eonfurntennent au
situ du couine d ' action de, anciens militaires et marins de carriere.

Reporte Le ministre charge de, relations ;nec le parlement rappelle ai
l'honorable parlementaire qu ' Il appartient a l'•lssemhiee nationale, dans le
cadre de l ' ordre lit jour dumplementaire et conformément a l'article 89
alini•a 4 du regknncnt de l'Assemblée nationale d'inscrire a l'ordre du jour de
la sconce publique les propositions de lot quelle souhaite Le gouvernement.
quant r lut . . 'efforce de lacditer l'examen en séance publique des pr (positions

qui ne seraient pas ec contradiction formelle arec sa politique
conliorntement a sa sulunle de l ;n,rser I_eseretce du droit d ' mit aine
p .uldnncntaird mai, . en tut elat de . .ruse, par eg.ud pour l'A„emhlee
nationale et notamment se, commissions et ses rapporteurs . Il ne peul le Faure
que dans la mesure ou le rapport est publie ou sur le point de léne . En
l'uccurance . le r apporteur de la proposition menuonnee par l'honorable
parlementaire n a etc désigne que le 22 a .rll dernier et li ne semble pas :noir
acheie ses baisais.

Parlement reluiron . entre lr parlement et /r tin/nrrnrnu•ru,.

12601 . 12 annl 1)82 M . Pierre-Bernard Cousté est certain que

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement sera d'accord
ance lui pour penser que la promptitude des ministres a répondre ais
questions Cerne, des parlentenianres est l'un de, tests les plu, surs de la qualité
des relut ers entre l'esecutif et le legslatil Aus,i lui demande-t-d de bien
suuluir lui liure coudait, quel a etc le pourcentage de, questions écrites
posées par le, députes et le, senateurs depuis le dehut de la legsia ire qui ont
reçu une n•pun,e dans le dehu reglententatre d ' un mon La puhhcatton de sa
repiinse permet,' d'apprecser si . dune legl,lature a I autre. on constate en ce
domaine un propre, . un recul uu une stagnation

Re n 'nte

	

Ln ce qui , - .icerne l'Assemblée natton .ale, le bilan de,
questions et repume, . depautement ministériel depuis le dehut de la
sept teille legslature . qtn rep,md ires precisement a la question posée par
I ' hunnrahle parlementaire sous reserie que l'Assennble, nationale a usait : e
que le delali reglenienuure est de deus nues . ligure dam le lriurnu! nu i ii'!.
Débats parlementaires . Assemblée nationale I n ' 5 AN Q1 du lundi
I " feuler 1982 Il res,urt notamment de cc bilan que pour l'ensemble de,
aunislere, le pourcentage de réponses publiées au dela des délais
reglementaure, n 'est que de 11,54 p 111(1 depuis le début te la 7' législature.
Les mente, renseignements ne sont pas actuellement disponthies au sénat
( C eperduni . le ministre charge de, relations avec le parlement est en mesure

dlnr'aquer que .I . du 2 tmllet 19111 au 1" octobre 1981 Inclus . 1 'iS(l yuesuonts
ont etc pose,, et seulement 561 repusses reçues . ce yen est la conséquence de
la mise en place de muselle, équipes et de la difinuion d ' une noussl%e
politique . en resanche, du 2 octobre 1 , 181 au 23 décembre 1981 Inclus.
1595 question, ont iii posées et 99 2_ réponse, ont cté reçues du S au
Ill .rsnl 1'182 . ')s yuesllons ont clé pusse, et 140 réponses ont etc reçues . du
13 ail 14 ait rll . "6 questions ont etc poste, et 111) ripons,. tint etc reçue,, ce
qui temotgne d 'une acceleration constante du rythme des report ., aux
quel Joins ecriies

RELATIONS EXTERIEURES

f'oluNyur rv,'nrurr

	

'Inr,'rryur h,tuu'i

9246 . 8 lesner 1982 M . Loir; Bouvard demande a M . le
ministre des relations extérieures st, anleneuremenl at sa decsinn de
signer un important accord d'a nuement, airs le Nlcaiagtm, le g,iuiernement
français Ccui infunt,e de la dinnrtLrtlnn umlaterale . par les autonles
sandinistes de Managua . du traité de fiarrcenas L.sguerra . signé le
2 4 mous 1»28 et raulii• le 5 nui' 19111, entre le Nicaragua et la Colombie, traite
qui s,insasre la ,nuseraunete cnhmnbienne sur plu,lenrs ils, de la mer de,
( .rrlihes, et en partiLuher star celles de San- .Andres et l'rostdeneia Le
gPUiernemcnt français sait il que le gnusernenncni du Nicaragua ar déclare sa
souseramete sur ses îles et taus planer sur la (tulunnhte la menace dune
intersenttin militaire Dans l ' alürmarse . quelle garance at pris le
gttu(crnement !tançais pour s'assurer que les armes hxn'as au Nicaragua rte
,esirunt pas a une tgresston s mire une rotin s,+uscrante ;nie de la l' rance

I )net. .I poux nient, e gtianer Peinent Ii .11itau, e,t'il ris mesure d ' apporte r . t ee
tus ,nuniues silumhlennr, qui :,Vusiderenl cul arit,rd cimu)a' un geste

in .lntiL .11 de I;I I rames' .I leur egand

ReponNe . I) .ilh le Itigc iernlursal qui ul,ri„r le Nicaragua) :1 La ( ,olumhie
au q uel lao allusion l'hunor,a lite p,uirmrnt :ulr . 1 .1 [rallie est ,clin Ica normes
du dnut inlern .rinun .d un 11 ;11 ies . :\ cc litre elle n'est P:n unplulucc deus un
tel euontLl et :1 Prendre pi„iiUn son égard I :a I F ;utcr . (luis aI issu des
nt .teii_ s inilnanr, ,1 I,I (nlunihle comme out Nieardgu :l . ne ni unquer :Ilt pax
en Lis di nécrose d intencnuon de l'un uu I :atur de ces deus pans de lus
s .iplslcr I',Ihligairm de régler paciligUemsnt leurs dillerem6 selon la ( ' Ih :arte
de, N .1Pun,-l 'nir, :1 Luluelle ih mil siiussnt

/'„hnyu, rvi`rrrrnr ' .Sud-Sil u .lrrnynr;

9498 . `1 Ira Fier 1982 M . E . Hamel signale ai l'allenuon de M . le
ministre des relations extérieures les statistiques du haut conttm,sariau
dr, Nauom-Lnues pour les rclugtc, selon lesquelles en 1981 plus de
ion 300 . . boat people „ sunt ;unies en -1haiLuude et en Malaisie . soit
9h p 1II0 des Indochinois qui ;muent quitte leur pa}s par mer . Il lui demande
,i Ir pruhlcme de ce, nn :dhcurcus prcfer :unl, ;u risque de leur vie, quitter leur
pas, dans l'es puni de sure libres a etc é, oqus' au nunc de la 1-rance lors des
ci,nnerdmons prep ;r:uusre, ai Pieu, : du prit yus vient (Litec accorde au
gouiernement de la Repuhlsq :nr surlalntr du Vietn .un : Combien de demande,
de sis .r, (feutre,: en France uni etc deposees ;upres du ntinistere des rehtium
e\lerieures et de ses sers,,, par des familles de slclnamiens esprrannl cire
autorises a quitter leur pan, pour 'tee ae,iuellhs en France comme réfugiés;

gl :0C esi I i puliuyue du gMllernemenl (tançai, l ace au prohlume des huas
peuple ., et de I ;ccuril de, [effigies iielnaunirn,.

/;unir l'.( réponse a la question écrite n ” 7354 a apporte dcjai a
l ' honorable p .rlennendurc des information, quant au probleine de, refigies
d : La mer „ hua people „ et ai 'effort Lite l a Fr : Ince a soutenu jusqu'ai présent
en ee tus concerne leur accueil Le, principes qui ont etc adoptes par notre
pan, pour l'admission en l-rautee de celle catégorie dr rélugtss lui ont etc
exposes en ce qui concerne les personnes recueillies aussi bien pat les naslres
français que les nanlres hautaut : p:ulllon de complaisance . Leur nombre
estime a I)) 7 73 n'est pas representalif de la rculile . En effet . de are,
nunthreuse, Ianllles uni pu atteindre la I hailands tu la Malan le . par leurs
propres nnnrn, : hehrrges dans le, camps . Ils ont etc confondus avec les
autres refugic, et achenunes, sans distinction sen la France ; ils se trouent de
ce lait inclus dans le total des 07 Ut))) admis en France . et ntenuunnc dans L.
repume a la question école n ' 7754 Le nombre de sictnandens désireux de
quittes leur pan, pour s'installer en I-rance ne peul cire connu . féru effet . les
demandes de ss,a sont deposecs au ('unsulai general aie France ai Hu ('hi
Minh \'aile . sculcntenl turque les interc,ses sunt euristiques par relui-ci ; le
nombre de comsitsatiuns est Iunctiun du contingent attribue au Vietnam dans
le 'Mal du quota mensuel de réfugiés admis en France . Le guuserttement
poursuit ru sa politique d'accueil des réfugies du sud-col ai,iaiique, dams les
hm ites de mi, po„ihilite, d'm,rruun, et en prenant CO cunsidertwn le,,
pumnlc, qui resulleni des liens familiaux ance des personnes dsjai établies en
1 rance ainsi que . dut, le ça eche :utt, des sers ces rendus dans le pas .e ai
moire pat” Le, re!ltgies de la ntcr anises dans un pa t s de la région et sis unit
pross,uiresnertt datas un camp hens''ricsent de celte politique dans les mimes

ndluun, ((tic le, relugse, srnu . par soir de terre Quant a écus recueills en
mer par nus na sires ils ;muni ri{goun la possihdte . eunfiruirmenl ais
Ir ..dtlim, ntalnumes . des qu ' ilx en manifc,lrnun le des, de tr„ner un asile
en Uranes' Lnlïn nous parucipnns de t ;açun non n'ghgeahle au prugrannntu
I)sern . organise par le II (' R . pour Ilaceucil des ., htuat peuple u accueillis
p :u de, normes hautain pais lion de cuntplaisance . Il est enfin P ré ,8e . c o m me
le suuha ite l'honorable parlementaire . que le pruhlente des réfugiés a bien cté
aborde lin de la signature le 23 decenthrc 1981 d'un protocole Orna ncler axée
la Rspuhhyuc socialstc du \' :etn .tnt . et nippe, au ministre des affaires
elrangere, de la Repuhhque socialiste du Vietnam lors de sa (Pd, aa l'ans le
9 ;r. rd denier .

lutina/tir elle, loure (u/4r

11039. 15 mars 1982 M . Roy, Rouquette appelle l'auen(tun dr
M . le ministre des relations extén dures sur les déclaration, pour le
ruina ntalensn nlreu,es de l'amh,I„ ;deus de Urane(' :au ('bill cunssrnant
('uha II lui demande quelles nlesu,s tl couple prendre pour que de tel, Buts
ne u• rcnuuu•Ilent plu.

Rende?, A la ,tune des di•clarauun, csoquue, Par fhonurablc
P :Irkniedtaue, noir, mbassadcu : .1 S,Inuagn a etc uunsuque a Pars alto de
rtPhqusr a se ',Met II u,l :dols apparié lue Ifs PrOIR, r,app,*rles par Ir,

tuutn .nls ne surespnndatent pat, a deus yin ,, :lient etc clleclsentena tenus.
1 uutr, usphu .rwn, ,Puni rte d"noce, . M Rus Ica a eti' pi l le de regagner son
piste
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,'1 ,

	

,',1 dvtunt/tir

11366 22 ti,n I t1n2 M . Gilbert Garder tp„rllc l'attention de
M . le ministre des relations extérieures sur la relu que ,lent
ri uilciluct 81 Reid . I)rhr .n en Ave du ,u-1 est et en particulier au Vietnam

tnpl . Icnu dus ,Hittite, passer, de 11 Reg, l)uhr,tt rn Anlenque cent ale.
il lut demande , i! peut lui prc. s er la nature exacte . Ir, nhpeeufn et les
te,ul' Ils etrnturl, de rrlti toue II lut den .und, rg,tl,m :n1 ,i le, dreltrauon,
eu ., p,t1 11 Regn Urht .n en l hai!ande et i,tppnrtru, par notre ambassade

li .nt'LnI, ont etc laite, en ,11u nom p :1,nnnrl ou au nom du gourcrnrntcrt
Ii .ti1` .tin

I6 , , .,,

	

1 n ,e 'calant nuire„ventent . enfle le 12 et le 2, lut net 141,2 .
,sui,, lut, .n

	

en 1hail,tn,I, rl .0 Viutit,un . !r1 Reg, I)chrat a
:Il .rlur . den,

	

nuire du, Gmrlton, qui lui ,nuit contins ait ,et' mistral
n .i .tl de 1.1 l'rc,t t lentu de la Repuhhque . une mission d'information sui le

,uJ-cal ,t,i,iuyue eentrrc sur La rut.' . I1 ii de, rcfugtc, Se, entretiens tee, le,
plu, h .ullr, nien pnlinyuc, dc et', pan, -l111,1 yu ,ncr Ir, re,pun,ahle, de
1,11d, .lux tulueie, . nnt .urint'ni les represellanis lot' :u,n des a„nattions
r,ttlt .tlitu, et des org,tutn,tlldn, tniern .tlm .1les edmpeIente,

	

telles le
Il ( R nia penne une ,n .tlt,e .ipprn,londtc qu'est tenue conplclrr une
,erre dr \indue de rampe de trluvtrn el de centre, de ir,nsti l'accueil léserné
A \1 I)uht,it dan, ihurune tir ru, e,ipit•de, d tenmtgne de la r',n,uiencc que

on 1 dans .eue paille du need. . du it,Ir loue per notre patn dan, Li
rerheithc de ,lutitnis a un prohlemu don' ;hautin cnnn,il la grntle Il ra
sali, da . MI en derl .u,mN ,t mute, le, partie, enncrrnee, que la France
souhaite un tutleinenl politique de la ruine e,tnihudgienne et le retrait du
.,sien expediunnn,utu \1efin,unien d', ( ' anthodge . 11 i)ehr,ty rappelait
.litait tentent du muletnenienl ,a de, pnnripe, dont il n'entend pas , ' ecarier

( itnunrri r t bels tu

	

l.ur„/tr Jr 17.11

11491 . 22 mer, l' i 2 M . Henri Bayard appelle I'aucnuon de
M le ministre des relations extérieures sur La nuuaudn financtiri des
p,s de ! I ,t de I'I ulnpe ( es pans tant un rndrltemuni important en,eN la

faune et . •tu tu di leur ,au,t ;inn cronnrttlgtte . Il est trrLUn yur les prame„,,
de ,en,htntt,rineni, ndnt ali .antrrs II lut drm,uidi dr hten tt,ulrnr I .ure le
holnt . rit u' yin r„nrrntr rra pan, . sur le 111,1 111 del den, eOntradées
,ut .en (dantltuon, de runthdtn+entent, yur ,otti aciurllenienf prieur,

/t,/t'-il,i

	

les dr,le, rumlt .trlee, par les pan, de l'I,I lt f égard de lut
11 .inie „tel n'es initie, pan deux Ir pes de eredlln

	

I des erutl tin ndn ga ra nt t,
pal, ,'t :\a'rnemem . ...und, par les h•tnyur, . leur prt,pre
te,le,n,,ihilui . ut ,lux rdndiunn, dit ntaRhi intenrtnunal des Capitan, . 2 de,
Lied], c .l .mlr. par le gou\enn nnrnl ( es eridit, . area rdes ednldrmumenl a
!,t Ruglentettl .du,n genut,tln du eredit e l'cxpnrtatunn lane en ce qui concerne
r', yuttttlrn C,11,11l s que les Jutée, lie remhour,enneni et le, taux dlniurt .•I.

e„ut1!Hllrmrni prrnu, Ir fin .niirnnnt dr tente, de Mens d'ryutpenicnt
.tin n1\, de I'i ,I II, ,'nt donc rdnirihue :a nt,unirnir .101,11C Cet,1101111(ple et
eyu111hte du rnmrnu[nu enlinier I .0 montant net total des dettes ducs d l u
larve pat, d'asti, den par, nt''tnhre, du ( A I- 11 ,:ut, eon,uunmenl.
l,immeni ,nu, l'elrul lies 1,it'ial1 . , tilt niunlani den de pi,I, elfcclué, par Ce,

pat ., .tapie, de, h,uiyur, Ir .rnn,tnc, (ht petit r,limer le rn1M .111 gluhul de,
l e,,nr e, n,uis,tnt, a intime sy nttiltard, dr hr .un, L'importance de, achat,

,'e I,relu, r! etlmpeny,ut nrudrnieux ellé(ucs depuis une riu,nite d ' unnee, par
e s p .it, lie Il ,I . ,, rllrttnimciu enlr,iinr un ;trrrdt„rmenl rapide de leur

eudenenlcni yin . rdmp,uc ,t relut d'autre, inné, . rn parlrrulter de, P V I) .
e,it' dLui, de, Meule, ndrnu,des f)epu1, quelque, affina., Ica gourernemrnls

nie, pair, di 1 . 1 nl , ' cllnrrenl d ' ailleurs de nunlrn,lrr l ' etolution de leur
„'nnterrc erlrnrur cl . parlant . Ir utuau de leur endettement La plupart
t . roue eux ont reir,nt . . Ir rnntcutr \nirc merl, peur Certains . a le R•dutre

_, n itreirn•n,enr, de rr, pst\, prdrlentrnl Icur inter rrwluunn de
drtlu 'tn'i dc, nng,tpemnm, Iinanrte .-, i\Icrtiurs quont ronir,tntr, I es

si,luti„n, luillpt't .nre, mine, en pi g ne peut perrnctlre ,t certain, d 'entre eux de
,ut 1111 n,l .1 des dtlituthr, tut ho, tics ,crient,, n'inlinncnt pan le re,peii de

r at, pnnrlpe, p .11 r, pat\, hcn .uuetien

l'tdiuyui , ' !,e,nr,n
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11527 . 2, n1 .n, I482 M . Pierre Bas e\pose ,t M . le ministre
des relations extérieures que \1 Armand 11,dnunnan nt' a 11,u+rille.
n, .tn tfdngtnc annrnlinn . . a litre ,on Irnrnienage I\ow Il ' , annre+ qu'il il
psi„enn dan, le gnuLag de tnrkouLt e p,trur de 1 11,11 ( c Ilru +truc du
r .' p,u .tl!ele, Ire, ,tu-del,l du renia pnl,ure der ny tic . ,t peu de dei tore de

Jetant 0L1(.1 .11 ,trrrtyuc est Ir heu de la Indri froide ou 2 ,0 (8)0 pnsonnter,
p"i111yu ., ,nnl np.nu, dans yu,tt,inl . r .rnip, de Iter .ttl, r ' e+l ,t-duc de,
Canne, de ronrcnlr,tuon ronirur on les appelai' ,tete, I,t glerre . ri or' tipi, ,t
dr, 11111 ., de rli .ithon . de, tinter, de unirnl . des I,thrlyue, de hnyt : .• . 1 .1
p ' !pul, n ndn r' n r .tnip . t,ut,thlr de I sen .1 12 uni t personne, . cal vtuni, . . . ,t un
ununnr u\1rc111 .11 nl dut dans . une Icgtmnn .ut Ics Irdud, pcu\cni .11R•111dre
int,Ills 411 (
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1Cs
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de, 11 .1,111, par des
H11/Lods ,nnl1l .t111 de ,n1\ .uilu ,t (haire linge Ldomclre, heure• . nol .unmcnl
p„tir dc,cnnrlecl .I .liuLHei les .tiemli,tgc, de 1 .1 toi . lente
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r h .trhon de t nrkt,ul .t II lut demande si . dan, nos aern rd, truc t - t R S S , )l
.1 etc tenu rdmpic tir fr\tnicncr dan, cet Ital . tir camp, de concentration
d one m .umtrt' p_•nrt,tic et ,i 110m, 11„11, rrlusdn, a tnnporter tien prndnit,
„'it,rit lie, eampn de tlrp„tteut,n II es% I -tuile . grue a l'abondante
dormnuN .tunn dt,nt n ' es t, dt,po,dn, sur le reptile ennuenlrttitmiatre en
l R S

	

. de drlcetci lad re yu~ prnttcnt dis Ir,n :ul de la nr,un-dlcurre
pin de, n C,t-e dive dr La matai-d'teut rune mile de ee pays

	

Dans re,
r,mttinn, le 1 an, s'honmer,nt grandement mettant en accord ces
peul 1111,10,111s .I Ir, biffe, elle se rrtu, .nl :t tnnpdrler de, marrhandrne,
lounuc, pat I u)nurrt, rnncrnir,uu,nn :nn• yur rat ,i fungine, malheu« u+r-
ment, dune p .ut ,t «portante de la production de l'l l R S S

/6 pulls,

	

I e, nnpniuuidn, de La I fan, en ptort.'m iner' d ' 1 t R S . S sont
on,uut . ., . peul plu, de, qu,ure etml ICIlles, par ries hydrmC,rhnres On ne

saut .ut u,1,101tmet11 Turlutte

	

d /limer, yur la nt :un-d'tvurre pcnaie ,oit
eniplo\te a I .t piddnruun de prirolc nu de gai tel uni tel gtnemenl situe
dari, de, rrgtwt, isoler, de I l' R S S laute(ot, . ce puy, étant le premier
prdduriem de pendit' dit monde rt le second pour le gai . dt,pnsant de
gt,utllrnl, repaira, dan, de nomhrru,r, regtdn, trtteru,nneelés par un
nrpnrtant [es ,ut d'dlrod'.tu, et de gazoducs, Il est bien entendu impossible de
r,tnn .nnc l'nntinc prime de telle cargaison de pétrole ou de tel cubage de
g .m i n cc qui ù,nrernc le, autre, pixiuti, importés, l ' écran constitué par les
rrntralrn de udnunirue estenrur ne penuet P a, de détecter l ' urganume qui le,
Lahnyue l'.un plu, ,ntlourd'hut qu'hier II n'est donc possible de détecter
yurllcn nuurh,nulnr, ;utrurnt rh• etrniuellrnnent produucs dan, des carnes
de pinoiniei, \u ,urplu, . crib,-ct ,dei esnertnellement destinée, uunsi yuc
Ir tenn,irqui lut-mL•nir l ' 1o11uiahle parlrntrniat e . ut la cumornmstwn locale
hinlur, . runent . charbon des faible, qu .utute, d ' anthracite achetées par la
I tance 111,1\1 mirnl du I)t,nhd„I

( -unir, (l-,W, et /ut t
/n,Nlunm et I1111 uni rt

	

lluu/r-Su relu t .

11606 . 24 mals 141,2 M . Yves Sautier expose a M . le ministre
des relations extérieures que la protection et lu dépollution du lac
I em :ni ,ont rrronnur, . ;w qtout, putt la France, comme un impératif
national I es commune, françaises riveraines consentent de très gros efforts
linanuris pour atteindre eut objectif . mats I I faut bien constater que les
principale, source, de pollution se truuxunt en Susse . non seulement sur les
rus en du lac . niai, surtout le long du Rhi,ne usait son débouché dans le lac . il
lut demande de hier rnuioir dresser le htlutn des actions bilatérales engagées
ronlntntrmcnl par la I rance et la Suisse pour la protection du lac Léman et
Indiquer le, suggestions que notre pays compte faire a l ' avenir a son
partenaire pour que la dcpolluuun du i .enian suit désormais la priorité des
pnontc,

Kry,onsr le gou\crnement de la République française et le Conseil
Icdrr .il ,dusse ont signe, a l'art, le Ih novembre 1962, la convention franco-
nursse cri•,ntt la ('dnnnt„tnn ntternuunutale pour la protection des eaux du lac
I uni .un confie la pollulum ('elle Cnnrenimn qui est entrée en vigueur le

notemhre 1461, pré•\ou c q son uuuule 1 yuc la ('omnu,sion mtelnation le
Ics attributions ,usantes tt u) elle organise et lait effectuer toutes les

recherche, nécessaire, pour di•tun nuner la nouure . l'importance et l 'origine des
pollution, et elle exploite le re,uliat de ces recherches . h) elle recommande
anis goutcrnentenl, contractants les nu•sutes ui prendre pou remédier à la
pollution actuelle et pretcmr mute pollution future : r) elle peut préparer les
ulénnenl, d'une reglcmentatton untel nationale concernant la salubrité des eaux
du lac Leman . (1) elle e\aminc lumen autres questions concernant la pollution
des eaux „ La conmmis,idn rluern,ttumale est asstsiee d ' un secrétariat
permanent dont le ,'ego est a 1-aunmine, d ' une sous-concussion technique et
d'un groupe de ir,rratl assurant la collahurannn Iraneo-suisse des centres
d'intcnentton en c ;n d 'accident par les htdrocarhures ('c groupe a etc
instaure r\crorti t),nco-suisne sur l'nitervenlion des organes chargés de
la lune conter' la pollution accidentelle ries eaux par les hydrocarbures ou
;mues ,uh,Gtitre, putn ;inl ;dicter les eaux, et reconnues edmme tels dans le
radie de Id t a dntrntitnn Ii,ulcn-suisse du 16 notenihre 19112 ,, Selon les termes
de cet amerri . yin est entre en rigueur le 111 septembre 1477, le groupe a
1101,1111111,11 noir Mission e d) de Mettre sur pied tan prtgrantme d ' urgence
dlnrc,entinn pour la lutte contre le, hydrocarbures ou autres substances, h)
de Jrcssrr Ilntrnt,nre des moyen, a la dispmtuon des différents centres
,u,rrpihlc, dlnlenrnir dan, la lune contre les accident, dus aux
h\dtdr,uhume, ou aunes substances . i I de coordonrtet les activités de ces
rA•ntl c, in r,n d'arudrnl par ers hydrocarhures ou ututres substances et
d assurer Id h .inon entre eux, 1) de conseiller ces centre, dans l'acquisition
des mnrn, d, loue rnntrc Ir, . .rident, den aux hydrocarhures ou autres
,uh,l .ukc, „ I Cl delegauon, Irutpu,r rt suisse ui la CUnnutlïst,n
inrrrnauon,di tutu lixt' pour le lac I .em;tn Ici (rots nh~ccuf, principaux
sut\,nt, I pn,nihtluc d'uulisr•u les eaux du lac pour la production d ' eau de
tor,onun,ttion aprr, Ics irancritnnts actuellement appliqués, 2” possibilité de
,e h,ngner ,.ni, danger . l't xceptu,n de Certaine, 'imites tres localisées.
delrrnr, par l'autonie ,.intu,uie . t m,untien d'une qualité suffisante du milieu
p .,ui le . , .tlnnnndrn '\lin d'atteindre ces nuis objectifs . la commission a émis
uun ,o tain nombre de rernnnn nd .untn d l ' nucnfiun des deux gouvernement,
rtlalnu, .t id ron,trutuoi des ,tauon, d'epuration et des équipements de
u .ntrmrnr, de d, huis . au ruotri,le des stations d ' épuration, ai la
drphn,phel,tln,n dis t'eus, anis ,uurres ddluses de pollution . Concernant
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plus parucuherement la dephosphatation des eaux, un accord franco-suisse,
conclu le 20 nosembre 1980 à Bernes, preson que le canton de Genève
accorde une contribution financière aux collectivités du bassin versant du
Leman yut procèdent à la dephosphatatson de leurs eaux résiduaires selon les
normes et réglements en slgueur . Le gouvernement françsais entend, pour sa
part . poursuis re les tra .aux entrepris dans le cadre des diverses mstmecs de
la commission

Puhnyue eslermure Turquie . .

12260 . avril 1982. M . Hubert Dubedout attire l ' attention de
M.le ministre des relations extérieuras sur l 'article paru dans un
magazine du samedi 20 résiner concernant les pratiques de tortures en
1 urqute Son émotion a été mentent prosoquee par le contenu de cet article,

et plus particulierement par l ' utilisation faite de lit visite effectuée par le maire
de Diyarbakir à la mairie de Grenoble, au mots de juin 1978 . Cette visite
asaut pour objet d'établir un projet d'échange technique au bénéfice de la ville
de Diyarbakir en matière de gestion des ordures ménagères . Deux camions
bennes as aient d'ailleurs été offert, par la municipalité de Grenoble . En
conséquence . Il lut demande, d ' une part, quelles mesures le gouvernement
ensisage de prendre pour inciter la Turquie à respecter les droits de l ' homme,
et . d ' autre part . quelle po sition publique il compte prendre au sujet de la
soue du maire de la ville de Diyarbakir a la mairie de Grenoble, évoquée
dans cet article . puisqu ' il apparait que des échanges techniques entre élus
peusent donner lieu à des représailles extrésnement violentes de la part du
nouseau gousernement d ' Ankara.

Réponse . Le ministre des relations extérieures n ' ignore pas la situation
préoccupante qui est celle de M . Medhi Zana, maire de Diyarbakir, en cours
de jugement dan' son pays . Il se souvient de la campagne de solidarité
engagée en raseur de sa municipalité par plusieurs villes françaises . M.
Mollit Z_aa as :nt laissé à tous ses interlocuteurs français le souvenir d ' un élu
chaleureux et dynamique et les nouselles alermantes que nous recevons sur sa
situation suscitent dans l 'opinion publique française une très vive émotion.
Par l ' Intermédiaire de l ' ambassadeur de Turquie à Paris . ou par notre
ambassade a Ankara . le gouvernement français a, à plusieurs reprises fait
sasuir aux autorités turques combien nous étions choqués et consternés par
les In rations de tout ordre apportées aux droits de la défense en Turquie, et
d'une manière plus générale aux droits de l ' homme . Dans le cadre du Conseil
de l 'Europe . la France a marqué publiquement et activement sa
préoccupation . Min que l ' organisation utilise toutes les possibilités d'inciter
les autorités militaires turques à agir dans le respect des droits de l ' homme.
1 .Ile compte . dans cc cadre, soumettre aux autorités turques les cas de
suslation yu . viendraient à sa connaissance et la situation

	

aire de
Doarhaksr est de ceux-ci

SANTE

Etuhhssenu'nn d 'hrspitalriulunr, de ,osas et de cure rpersnnnel).

7852 . I I jans ier 1982. M . Emile Koehl attire l'attention de M . le
ministre de la santé sur la situation des Internes des hôpitaux et en
particulier sur l 'absence de statut de ces membres du corps médical . En effet.
les internes des hôpitaux . tout en ayant les mémes responsabilités et en
effectuant le méme travail que les médecins à temps plein, exercent
néanrnosns . en raison de l ' absence de statut, leur profession dans des
conditions Ires dlffioles . ("est ainsi que leur temps de travail effectif, qui
peul atteindre soixante votre soixante-dix heures par semaine (sans les
gardes) . n'est pas pris en compte pour leur rémunération ou les avantages
disco (récupération . honificauon) . De même . les gardes assurées par les
internes ne sont ni payées ni méme récupérées . En outre . il ne bénéficient pas
d'une couserture sociale décente comme l 'ensemble du personnel hospitalier.
lin dernier lieu . iLs n ' ont pas encore accès au droit à la formation
professionnelle continue . Pour toutes ces raisons, il lui demande ce qu ' il
compte entreprendre afin que . dans les plus courts délais. l ' officialisation du
statut du médecin hospitalier d plein temps soit enfin accordée aux internes
dus hôpitaux.

L'tuh/Issernents d 'itospiluhsullon, de nuits et de cure (personnel)

9160 . 1 `r février 1982 . M . Gérard Collomb attire ratte . . . "n de
M . le ministre de la santé su r la situation des Internes en médecine :es
hôpitaux et des hospices civils . Ceux-cl s ' étonnent que leur statut ne puis,
pas étre soumis a la législation générale du travail . Il lin demande . en
conséquence, quelles mesures Il ensisage de prendre pour que les internes en
médecine puissent bénéficier de cette législation

linrbinsenrenis dYrnsprrulnulnnr, de nt/11s CI de turc Ipenrwuudr

	

10054 .
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Mm, Marie-Thérèse Patrat attire
I attention de M . le ministre de la santé sur la situation des Internes en
medreinc des htipua ux Actuellement . les internes des hôpitaux sont régis par
un statut ,ii'suet datant de 1964 et sont des contractuels non soumis a la
legi'Liuon pineraie sur le Iras,o( En effet . les dispositions du livre II du code
du tras,ul exprime des principes généraux du droit . propres au droit e1
,tes"l .c,tntes ,t ce titre tant aux sal :,ries du secteur public que iu secteur prisé.
ainsi que le presuu expressément l'article L 200-1 dudit code_ Il consent de
noter It cet égard que. st les conditions de travail des diverses catégories du
personnel hospitalier puhltc sont strictement réglementes, par décret, celles
des internes ne sont que Ires vaguement définies et laissées à la discrétion du
reglentent nneneur de l'établissement De nombreux Internes effectuent
actuellement des horaires de trasaul de 6(1 a 80 heures hebdomadaires . Par
ailleurs . les femmes enceintes ne bénéficient d ' aucun aménagment de travail
de nuit ;piani leur congé maternité Ces suppléments de travail ne font l'objet
d'aucune rémunération puisque les bulletins de salarie ne font mention que de

1 7 6 heures de travail par mois . Elle lui demande, par conséquent . de lui faire
cnnnaitre ce qu'il ensilage comme mesure pour remédier à une telle situation

Lttrhhsscnirnls Iii, . sprld/rstll1Un . Jr soins et Jr tort' ~ pers~rnrre/r

10296 . I" mars 1982 . M . Maurice Adevah-Paeuf demande à
M. le ministre de la santé s ' il est possible de soir dans les dispositions du
livre II du code du travail l'expression de principes généraux de droit, propres
au droit du Irasall et applicables à ce titre tant au salariés du secteur privé,
ainsi que le prés oit expressément l 'article L 200-1 dudit code, qu'en ce qui
concerne les établissements publics . Plus précisément, il demande si le
personncl des établissements publics hospitaliers et notamment les internes
sont bien fondés ai s'en réclamer, l 'article L 2(10-I du code du travail
spécifiant par exemple que : s, dans les etahlusements ou riens les professions
mentionnés ;i l ' article L 200-1, ainsi que dans les établissements artisanaux et
coopératifs ou dans leurs dépendances et dans les établissements publics
hospitaliers et ; •s hôpitaux psychiatriques, la durée du travail effectif des
salarié, de l ' un ou de l'autre sexe et de tout tige ne peut excéder quarante
heures par semaine II cons lent de noter à cet égard que si les conditions de
trissai] des disertes catégories du personnel hospitalier public sons strictement
reglenrentees par décret . celles des Internes ne sont que Ires vaguement
définies et Laissées a la discrétion du règlement intérieur de l 'établissement
dans lequel Ili sont affectés, en fonction des besoins du service public . En
effet . de nombreux internes effectuent actuellement des horaires de travail de
60 a 80 heures et parfois plus . Le nombre de leurs gardes, obligatoires et non
rémunérées, jusqu 'à la concurrence de quatre par mois, ne fait pas l'objet
d'une récupération non plus que le trasad de week-end, aucun congé
hebdomadaire n 'étant assuré Cet état de fait aboutit à des situations
amenant un méme Interne a tin :ullei plusieurs semaines sans interruption
et ou plusieurs tournées die 24 heures de suite (l ' état de fatigue qui en résulte
étant de nature à porter préjudice à la qualité du service public) . Par ailleurs,
les femmes enceintes ne bénéficient d ' aucun aménagement du travail de nuit
asant leur congé de maternité . ( 'es suppléments de travail ne font l 'objet
d'aucune rémunération puisque les bulletins de paye ne font mention que de
176 heures par mois, reconnaissant implicitement la nécessité de respecter
certaines normes instaurées par le code du travail . En conséquence, il lui
demande de bien soulorr lui faire connaitre son avis sur celte question et de
l ' Informer des mesures qu ' il est possible de prendre pour remédier ai cette
situation.

Fnrhhssrnrrni, d7lusprinluuliun . de blini et de crue rper.sunnclr.

10332 . I " mars 1982 . M. Louis Lareng attire l ' attention de M . le
ministre de la santé sur les conditions de travail des internes . laissées à la
discrétion du règlement Intérieur des établissements dans lesquels ils sont
affectés . De nombreux internes effectuent des horaires de 611 à 8o heures par
semaine, parluts plus . I .e nombre de leurs gardes obligatoires et non
rémunérées . jusqu ' a concurrence de quatre par mois, ne fait pas l ' objet d ' une
rémunération non plus que le travcl du week-end . aucun congé
hebdomadaire n'étant assuré . Par ailleurs, les femmes enceintes ne
bénéficient d'aucun auncnagement du travail de nuit avant leur songe de
maternité ('es suppléments de travail ru Iimt l'objet d ' aucune rémunération
puisque les bulletins de paye ne font mention que de 1 7 6 heures par mois.
reconnamssantt ainsi Implicitement la nécessité de respecter certaines normes
nntaurées par le code du travail . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que les Internes des établissements publics hospitaliers soient
protégés par I ' article I . 2(11 du code du trasail, spécifiant que la durée du
:rasait effecuse des salariés . de l ' un ou de l ' autre sexe et de tout âge, ne peut
excéder 40 heures par semaine.

	

lituhhssenrems d'huspitulrvuNun, de euros et de cure (per .sonnel)

10335 .

	

1 " mars 1982 .

	

M . Jean-Yves Le Drian appelle l' attention
de M . le ministre de la santé sur la situation statutaire et les
rémunérations des médecins internes des hôpitaux ' il apparait en effet qu ' Ils
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on,aulinl Ir touage Midted (ond,Linrnt .rl LIU ,,,tinte• 11,1,ILthrr
OI . Ie .ruiC , polir quitte .Illllec, par I .idttllllhti iii ti bées pI salie re ;1 la ,Lille di

leur cet„ Lie .1 Iii Mo IcoLir, p .iruMUlle nl'nt ,dcclii el se diriule liai (entre
dfelndel egaleutenl longue,' . lobélie, . liure Wald, el ONIgallOn,
iii ulli,dnlmint preet es et ,llrlt,llt Ieur rentunerJUnn, nhel\,enl d dis Feules
perui .~ l iiremriu .utdchr„nlyue, elle, ,emhlrnl elre haee, sur un tr.l, ;ul .1
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qu'en redite le, interne, eliecturnl parlol, des horaire,
opinion .1 CCU, gener .11emint .KLnls pour Ir, entplUls a pleut Iemp, Par

.ulleur, . le, carde, di nuit l g .rde, de porte, Liu garde, dlnterleur I qui
durent purins di i 2 heure, .i x heure, I'• Icndeni .un et dont la f requcnCe peul
.ulelndri lu,yu ' . 1 deux pair ,rm .unr Iii ri,_me plu, in perludi de \dialle'e,)
dennurenl unp .r,Ci, ( '. , mmi l .1 refonte de Cette p rnlc„mn n'Cntrerla pas en

,Igu'ur .lt .lnl I .tulumne 1 (183 (au plus tilt) . Il lut demande quelle, ntesu-e, Il

Complu prend,' .lin .L iiielirer Li Comhlu,n de Ceux qui Comawrnl pour le
m.ILidt, ho,pu ..11,e e ttedecin Irait.ut
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I i, disposition, ,lal111 .r, qui rugissent le, ditene, Cal :gorie,
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de garde II
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droit exei„Itr, Ire,',n'able .1 ei pluhlrnte . le mtnl,lre de la sotte . duits le
e .ld ne de Irait ;lux nier ., ell Cllneirl .11n,Ir .ore les unie ris,,, . etude le, Ilno\c•n,
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yn '.wx exigitir, di Irur Iurlrtitton

SOLIDARITÉ NATIONALE

-I„UrUrUr mUlUJdr ntiNrnulr ~rr,ltrlunn rit q,NUrl• .

151 . 13 lulllet 1981 M . Antoine Gissinger attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les era,es difficulté ,
que eonmu„ent les personnes :igces hospitalises, pour une durer dépassant
deux mol, Il ,'agit . en particulier . de, fris Importants d'hébergement
(1 50 francs par four) lors de l ' admission en urine de long séjour qui

	

resteraient

	

1,i Charge des malades nu de la famille ou de l ' aide sociale
( Intple tenu de, fissions sou\ent modeste, que touchent ces personne,
aire, . Il lui demande quelles mesures elle compte prendre pour truu,er une

solution .ii pr .,hlerue po e

I „Ursule r nnthr,/i rniraa rulr /,rcv,Un,n, en mUUrr

8149 . Ix larmier 1(182 M . Antoine Gissinger, ' etonne aupre, de
Mme le ministre de la solidarité nationale de n:noir pas obtenu de
repon,e a sa question cette n 151 Ipubhec ;ut Journal u//riva'/ n°23 du

1 3 tonies P181) ielalitc eux personnes .igces hospitalise, pour une durée
dep .n,anl .feux min, et il lui en rer iu,ille dune tes terme,

l „unpn r »ta/U,/u'

	

t'en reliure'

13622 . 3 niai 1982. M . Antoine Gissinger s'étonne aupres de
Mme le ministre de la solidarité nationale de n ' avnr pas obtenu de
repor ,e .i ,l question cette n 151 (publiée au Journal ,il/nia'/ du
1 3 1uillet 14x11 .

	

deja

	

rappelée sou, le

	

M' 814»

	

IJuurntl n//utrl du
1> )entier 1 11822 ) . relatne aux personne, ;figées hospttallsees pour une durée
dep .l,, .rnt deux moi,

	

Il liai en renuutellc donc les lernles

	

kil'~nII

	

I n depit du relc,enrent ;i 121 lianes par jour . . compter du

1 i .mtler 1482 . du Iorl .ul " soin, ” de long séjour pris en charge par la
,CCirite ,octale . 11 content de reeonn .litre que la part du prix de journée a 1a
.h .irge de la personne ;igee . relater etenluellentenl par sa famille Liu laide
sociale . muette les po„Ihllite, fimlrnleres de la plupart d'entre elle,

on,uert da' ce, piohlentes . le gouternement a décide . sur proposition du
mon,tr' de la ,uhliarite nationale . lors du (orteil de, ministre, du
u rtoten :hle 1'181 . d'enireptendre une reforme d'ensemble de la tarification

de, ,truclurr, pouf personnes :igces Un groupe de travail . réuni par le
,ecretaire mil tait charge des personnes ;igces, dudit: la possibilité que soient
pris en Milange par I .ilsuranee'maladie, non seulement tous les soues médicaux
et p .ra-ntedieaux . mais également le, soins de ale ou de maternage Ainsi les
sertite, de long ,cloue pnurralenl-ils mieux répondre ai l'attente de la
piipUl atun :igcr

9,lur01 e maladie ntulrrrulr prrulullu'Is cri nuntra 1

1744 . 24 août 1981 M . Pierre Weisenhorn expose a Mme le
ministre de la solidarité nationale que uerrunes eusses d'assurance
nieladle ne remboursent pas le, frai, de transport engagés par des malades
lors de Certain, Iranspnrt , appelés n permissions , . II s ' agit par exemple de
personnes qua . clan' hospualtsees pour soins ou cure . sortent de
I elahhssemenl hospitalier le tendredl soir pour retourner le dimanche soir
nu le lundi malin Il lui demand e_ sl ce refus est mutilé par les texte, en
t lgueur . et lui faut remarquer que sr les caisses refusent le remboursement de,
Ire, de transport . par contre elle, acceptent le, frit, d'hospialtsauon

on"pon .i .uu a l .1 dur, de l' .lh,ence dia roulade Il rat hten c,ident p„uresnt
Lite deux tr .tn,l„uh sont ncuilnent mort, i„ùtru, polir la sceurlte ,octale
Liu une lormn,e d ' hmpllali, .laon II lui drnlande quelle est exac0.'ment la
reglement atu'n applicable en la m .ltiere . et souhaiterai' qui elle suit
e,rntuellrnunl nualllice pour yllr ,oit pn,c Lite u,luuon yu : apparais euntntc
de simple hot ,en,

-I„miOR,r, ma/m/il ullalitiIi ' f I,ruwnt t 'n Id/d,'

10141 . 11 fe,ne, 1`18 2_ M . Pierre Weisenhorn ,'étonne aupres

de Mme le ministre de la solidarité nationale de matoir pan obtenu de
rrpoi ne a ,a question 'ente It 1'44 publuce du fourmi/ Iii ta'l. Assrnihlcc
nationale . question, du '3 iota 1481 . p 2548 . relouée ;lu renthoursentent des
Ir .ü •• di transport, engage, per de, perlttl„uuuttaIre, malades

	

Il luit en
nnoutelle d lrC Ir, Berne,

kryv,me En relut accu ;l de I ;a reglintcntvinn . Ic, Ir .u, de transport da',
.i„urc•, \l'in i . ou de leur, a, ares,-dont . dunncnt sculintent heu a
remboursement lors de I'adnns .lon et de la surin dis malades de,
er.lhli,senrint, ho,pi ;llers publie, . quelle, que soient . par au leurs . les
pl,,,I hI IIIe, de ',Ornes I eint poral re, de, litrere,u' ,, ata cour, de, séjour En

elles . delle,-ci . qui ne don enl et!C aecordec, qu ' a ut re e scept aonneI en ralimon
de le longueur de, selutr . en permet' . ', le maintien des ils a la drsposluon
de, malade, . n'interrompent pas la prise en charge De plus . les dépenses
11\e, allerett le, aburelée,, sont Incompressible, et reportée, sur les jours
de presenee .al ce une Incldencr linanmere ires faib le sur les dépenses de
,ecurue sociale Quoi qu ' Il en snit . ,I le earaeiere Intensif des traitements

ul'I, a pour conséquence la limitation de la durée de, hospitalisations dans
le, semées d aigus el . donc . des posvhllllé2 de sortie tentp saure . par Montre.
Li nlilupllcauon des hospitalisations dan, le, mo n,ens et longs séjours produit
reflet in, erse Dans le cadre de L. reforme en,uagce de larrcte du
2 septembre 1155 pré,o ;nt linutat,entent le, cas de remboursement des
Ira, de transport . la p,„slhlltc de la prise en charge de, dépenses en cause
Tira l'nhlet d ' un examen

t

	

l uiid nlJldill( ' nt,tlrrvU la'

	

/>rr,l,llrnU, air loure

2498 . 21 ,eptenthre 1981 M . Claude Evin attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la suppression du
remhourcnrenr par le, eusses primaires d'assurance maladie de, transports
ellectucs par les ambulances .alunicip ;le, Fn effe, cette suppression ne
I .nnrtsc pas la prise en Charge par le, ntunlclpalitc, de, transports par
ambulance ;don qu'il, sunt nuit assure, par le secteur et que ces ambulances
inuniclp;lle, rendent actuellement de grand, sur, ici, a la popul .mn. Cette
mesure étant duc a une absence de reglcmintatunr du mode de tarification et
au tau que le, transports geres par un sets Ire puhhc ne peutent donner heu ;i
une t .liturat un II itu demande . en conséquence. de bien ',subir prendre le,
disposition, regletnent,Lire, qui permettraient le remboursement de cc,
v,m,purl, par le, id l,es prlm ;lires d ' ;U,ttranMe nuladie

Ren, I a sur,prudence titi Conseil d'l' aI l el .abll que le,cullecutttc,
publique, ne peut Cnl . rit repli gener.de . poursu i\re de, aClnilés normalement
assure, par le secteur prase ( "est ainsi yuc L . carence de ce secteur en
n'ancre de transpoIO ,'titane, peut monter la creaton d'un sers cc
d' .uihul ance, inuninpale, Au„I . Me n c,t qui dan, les Ca, nu elle est établie
Lille les ( '.u,ses d ' ;is,urince maladie peu, en' procéder au remboursement de,
fr .u, dépose, peur l'uul,uiin d' :uuhulanir, muniripalrs L 'ensenthle du
'noble ., de, Ii .uu,porl, ...Lure, tait aiulillrmcnt l'o4c1 d'c :udes
approfondir, au,yurllr, sunt al ucacel butes Ica parties Inlere,sees

l', .lth,/tir , .t la i 1 ut e

	

/ap,rgnr

2540 . 21 septembre 1481 M . Guy Ducoloné rappelle d Mme le
ministre de la solidarité nationale la question qu ' Il as lit posée :i sun
prcdcee„eur le 17 mat, Ilco . release a la lacune que comporte l ' accord
Ir .unn-espagnol coneelnanl le rrnlhour,enla "les Iran" nu :Mc ., que
peutent fit al les ongntalres espagnols, ;sur, ,I' se tioutcnt en Calte dan,
leur pals Il .0 arl Cor le ca', d ' un espagnol dont l'état de santé nécessitait
sieur diable, par n'ois Il ne peut aller cor sa Lund , place qu'Il dot(
, i , , t l l ' i r le, , t , l l l l l l es enr respn r l d . a it l e , . , i t . i . u ' soit L a s . 1 3 111111 Iran, pair
nlor . II lui demande s'il n ' est pas possible de reineuler a cri étau de lait.
essentiellement pléludlclahli ,lux rc„nitissants espagnol, de condition
moleste qui tuent dal, nove pare, . en nunldianl dans le sen, 'taillade
1 araMle')' /in du dcciel du 2” décembre 1445

Rap in

	

I .'henlndi ;ll,se ,tant un ' ;anrmrnl mille ;l a c .ractcn•
r e p e n t i t . 1 a r t i c l e I I de la ( ' on,intinn grner ;de de seiuroc sociale entre la
{ rince et I I spagne signet, le 31 oMtoh'e 1`)74, yin prc'tnll luuMlrnl de sons
Illidiiellx a I1 .n .11llelll , ;labié c, i i .lgnol Inr,yll 'll ,l'ire 111 Ise lenlpn Lt R'nle'lll
dan, son pan, d'nngnii, ne peut , .il .lblement oint, droit atm prestations en
nature da' I' .n,ur .lnce maladie pour la pe-sonne qui suullre d'insuffisance
truck I nuleloi, . celle personne 'Penchent, selon Ves tonne , d' Uni lettre
mllinl delle du 21 ntnenihrc 1481 . ales dispositions de l ' article 12 tir la
( ontrntinn (cl .rilMle palot qu ' un tr .ltatlleur salarie espagnol . admis au
bencliMe de, ptr,t .tion, ntal .uhc-nralenutc en I rance . peut hcneiiMIer des
pre,i,uion, en mat,' e du 1asslarance maladie en { spagne . ,l Londluou d'a, oit
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ohlinu . pri .~Lih! :niinl a „'n 1lande, di le,idenie . ! ' .lul„In .tll :,n de „t c .u„e
Il,u i,al,e J ' eltl i, ti, ni . yuI lui dilnle . .tl„I, un .. ,ffic,t,ihr,n de

	

au,
pin' -t ttl„n, pDall .IDI, 111 „ 1, ,111 •11 .1\I1t10111 Iriloll\elahle une foi,

	

I e ,e•n ait'
de, pri,iuc, en 11,11me e,t

	

pal

	

111,11t .ffin

	

du pal, de
,CI, an ,ul\,Irt le Irgi,l,lnon ei,/ ll . .lhk dan, ce pal,

	

le regimi Jr en 'rite
A le e pieu [ plei'\,1n1 I,1 pi he en Charge de, Ir,u, d ' hrmoll ;il\,c.

futteri„i n allia

	

pa, ,a lune l'inclue .1e, irai,

	

, adre„e . pour Ir,
,oill , duit

	

hi,ollt . a un itd,f„rntinl agate par I . ,niole ,tul,tlr
e,”, eroye

	

h„nol,ihie p,ulinirnt .uti

	

en

	

nitre . Inl„nnr yur
.iini,lr'L' ' , du deen•t du ''I deeenthre 1'14 , , ynt dt,po,e, yur le, e :i„e,

l aunit!

	

In .tl .,die petl\ial proieder,nl reltlhouneineni (orlait .urrde,,nln,
Jl,pen,e, ht, de I i,nt,,' ,un ,t .,ure'

	

\ et au, membres de leur Idutuhle
yui

	

Inopinentem e•,t In„per,Inl dan, le id,

	

l' Il

ettet . le d .,p,,,inon, de Li (on\imlh,ti Ir,ln,n-e,pegm,le ,e ,nh,tillnml a la
dl,p,,,itI l! de 1.1 leei,l,iu „ n Ir .ntç,n,i pl reure . pDir

	

pen0111IC Cl . entrent

	

.h .i 11p d apl .11e,iuun

	

(on\enuon

	

ll,,rrJn .. p, ,

	

,tll„, ,rni

	

rr„nur,

3316 , e :ohie I`1a'I M . Philippe Sanmarco autre l'attention
d, Mme le ministre de la solidarité nationale ,tir le, eonluunt, de
ie„'dutei, rvdee, po11• I - ,tlinM111,1i de I 'ell Ln,iI Dn de pareil bote . et
r,,,l,nt,nlern ,I,I Ilnelu,ion dr l ail 'eauon-loermrnt dan, le calcul de, re\enu,
Mi hinetiel .,i .e Il 1,1ppe je de,,iei,,,t, parlemenmue, le Lote de

1. 1 loi n 't'-t. 1 - du 'I iulllel 14 7 r, uhntu,utl I ,llnc,tunn de parent hale . au
eoui, di,y uil, I .i plopo,ition ,oet .l li,li nie mute l ' ,llDi .lnon-iogenn'nt de ,e,
e„ o ut, e, e\ .ut ele Irpou„ii p .ir !' ~,x nt haie ,1 La denruuie du

_,l\el

	

de I ep„yue

	

n coi„ey uin e . Il li dent,uldC yurllr, me,ure,
pourr,urnl

	

" le plue,

	

lut pet nielir,uenl d ameh,irer ,en,lhle9nent le ,
„rIMI .u, di \ le de, pet .11,

	

.1ln

	

la \ l tal n'a d'une 1 .ample e l'aide
d llll

	

l i \ Ill ll	Illllllllllilll

R,I 'e\,11,n , n de I .illo letlon Ineeminl yui \n•ni d'etre Ire,
pour le i .Il\ul ili, rr• .nuree

	

de, hrnrtïetatre, de
,i':I,-e .111„ Il

	

poilait i' le ne peut ett rn\I ,eeie yue dans le eedre d ' une
'l„Inie d en,eiehli IIe entelle, di ti„Du .:r, retenu, peur l'alirn,unut de,

	

I .nnill .de,

	

I l e tille retor,ne e,l neee,eire en ral,un de,
„niph

	

, li , et In 1u,llee, yue ce, et dei,' und . ,lu tour, de, (rende re, :utnee,.
u,ll„Muid

	

u"IIr

	

\,den le d,', fv i,teuon, I .nnl11,11r,

	

Le, prnonni,
,uni .uu iule, Li eh,rige d toi Du oie plu,telir, inLinl, \nnL Cependant.

hineu,lii th',1intrnl de plu,ieul, dr, me,ure, .lue li grnnrnte'minl e ( V ote,
r1 , .ebi deli ' i e d rn~ .o_'rr il nol .utttlietlt de

	

reforme du regtme le ILllne,tunn
d .,iphelln paillet 11,Llnlntent Mir I .ilignrntinl de ,nn leu\ ,tir ,elui lr

ale„,atior d orphelin

	

te\,l„i,,111on du loin, dr, .ilk'e,uum, Iantlhale,
tu, li ,iuelnect,Ii,m de 2' p

	

l' ' piolet dernier, rele\enieni de
tain tu:, poui Hein enl,uif, . au l' ' Ir\nir l'I,2 . tic

	

p 11111 a l '_ p 11111 de
loi ha,e Illell,llellr de

	

,al_ul de,

	

, lne,iu,ni, I,uni'Iale,

	

t„u,,tn„

	

,rrtiI,i,lh

	

nnrr, r,ii!,

	

Ive ,l,tring, i'ri rl,ritrr','

4053 .

	

l'r oel„hie I`I,I

	

M . Raymond Douyère appelle l',utention
le Mme le ministre de la solidarité nationale ,tir le pn,hiente de
I ae lem e di h,110, ale, hall de i,ut,port . de, r i, ho,pltalren et de, frai,

heheteem inl ,itlen,eltl .i une cure thrrmele Snu\enl I,u,wrc ,octal a de
Mande, :Illielllle, pour d\ .I Ill il ce, !nlld, yui ,ont Iinpnrt,int,

	

All„1 Il lui
p,,,,th!e d - en\t,egvr une a\anee de f lad, de, Irai, de

u,in,porl vil, t ilt i de hon, de Ir .In,p"r t . le, ,luter, Ir,n, éland .'ance, par
u'.IennidLnri di 1,1 nmunlle .i laquelle edhrre I .t„urc

K, f„•,nu I Cl Iu,, ll io,pal, il 1,,tni n d une erre lhelnl.tle rlüri uér, ,n Ce
accord tie,iIahle le i,i . .11„e pl nl,ure . d .ali, titi ctlhll• .,erttemt de ,uin, agree

et e"menti„luit .n r\ l t e .u„i 'lelumar d',n,ur,utne maladie ,ont pn, rit
chat,: au lice de, Nidation, lee,lr, I Cl nrgamhme, de ,eeunle ,t,el,de
eelenl cure lrntinl ,n p luit du mi,nt .int de, Ir,u', am\ etthh„C1tteitt, et
a„oti I, t .{tri le ticket moderateur de

	

p I110 ,t hnnnrir !)an, le celer
de, caler, Ihirni,lle, ,en, ho,pileli,,tliDrl . le'

	

r,it, de •01h, di,peil,e, par
I mandi .„rni,'nl thermal ,Dol eg,arnirnl prl, rit eh,trpr ;nt titre ln', pre,iaunrt,
ee .il•r, le ,on\inulvmimrnl de, ,t .lnnit, ;t\ei le ', Cal„e, nattnttalc,
d a„ul .in•.e n . .tl,ulie printrltuu eg .drmem Ir rCClrntent par uin-p.nanl Lr,
ira, di ,ep'ur 'I Jr tr,rri,puri Iii, ,a une Mure Iherin .dr ,ont, quand ,t eut, pH,
Cri charge Iii te pn',1,111on, ,uppicnuni,nrr, ohllg,unlrr,, a cnndiunn
que I a„me ni della, '• p.n un eerIalm pl .duml dr rr„Durer, I .;t paruiip;ttu,n
de, e,u„e, di ,reunie ,Diode au\ trot, d hrhergemenl coi cgalc d 71) p lui
d un mout .int 'M'allaite titi chique ,ulltee per ,irrl•te Itlmi,teriel I n \un' de
re,oudre

	

dlttleuhe, de irri .un, ,t„ire, pour I .iur I ,marne de leur, Iran de
di r,Iacinlrnl . une ,on\inuon pa,eu effile la

	

il .11 .11 .1le
n . .d .ld et Li 1 N l I

	

perme) de drll\rCr de, Nul, de 1 ,011[1 .41 an\
Ili le R'„i,

I ,mont,i

	

,ti'dlr,,,

	

Crrrrrlthrr,
ro /111,/w , u l,r4 tn th', rrN,rtlr,

4245 . 'r, Let' ' hre I'1xI M . Michel Péricard appelle I menton de
Mme le ministre de la solidarité nationale ,ur Li ,1WauDn dc, nielle,
dl ' lentille yui .itleig,111 1 aga de hl te(t,iue et yin torii rra, nit nnl encode, la

eh,ugi d 'un entait rualadn mental Il

	

tanin que le pre,enen' au (stat
Lllnlll .11 d llll llalldle,lpe Illei,1,11 c,l ,Dllle'e Cie ,,lerlfiee,

	

Itunlhle el MM.
uni .ihnegation totde, notamment de la part de ln mere qui en ,r .,ure Li garde
de t,i`t,n pillnaneltle

	

(r, Meta, tic Mn., n ' ont pu aune d ' aclnni•
plolr„n,nnilli lier e„ul,uu, li nionlinl \rnu . une retraur penomielle til
Mlle, pu i\iieel un ilnhlul rrnuuiele, ce lui ,eulrntnnl rlrndenl tir, Ire,
petit nomhte d'aine, . en pnnelpe . a\ant lu nat,etnie de leur vident
h :uidn,ipe LM, ne' pru\inl aboi ptilrndre' qu ' a une prn,n,l : dr rr\ennm.
dol, yur bon nonihte de ih,uçe, c l v,t,tnt prLaLihlernrnt •011I Ill,llldenlle, . Il
epp,ttait M ., opp,illI11i di cet tel Lt ,uu,ttrnn pal ueuliere de, Mell e, d ' entant,
li,indie,ipi, nlent,lu\ et dr , ' nuerlogrt ,m le de\olr yui del rail , , \nu . ,t lier
ig .n d . uni ,t : ; ti le dr wfd .0 tir . p,u la teeherehe de 111,1rn, leur a .,uritt wtr
lel' .ntr deirn1C h lui :1enl,tnde ,'ll n'e,rinte p,n nren,, 11 re CI 1u,le dr
prontu\on une scion dm , ce ,en, rl ,nuh,uln Ltunlailre ,on ,animent ,t ce
,ulel

t „rrt,ur, r .'.'i/l, ,,, cadi IiiArr,
/a,ltrn/ur lui lin im .lr, rrlr rvro,

6229 .

	

taira enlhie1'1,81

	

M . JosephLegrand,otarel'attentionde
Mnie le ministre de la solidarité nationale ,ur la nére, aie d ' ;unéh rer
le, iIl,po,Illilll, de Lund,' I 242-2 du iode de, nacre, de ISnt,lle :n,utl un
entant h,tndti,tt,e I ' allï!i,utiw e,t ,uhutdonnrr a un montant de, ies,ouree,
ni d :I , ,I,, .IIll Pu, ie plelnlld r .trnu p, , ur l ' :ittnhution du corttp!ernenl I,:nnllal.
,ill . Clef, 111, Binai, 411 ,411 I I :Ilte, de ha,e riel Irttpl„ahle .

	

I)e, lidtl rlll ;llinn,
puh!Ier, pu de, reeue,'peetal~,ie, ne iu,ert1ri,itltettt pa, ie plafond . lat,,,,nt
clone

	

qui

	

l',alli!I,Ition

	

e,t

	

obligatoire

	

Il

	

lui

	

cite

	

l'e,emple

	

de
\lm, ti de dont fallill,lnnn a été refu,ee au motif
yue Ir, ti„Dutin, titi Iole' drpaie,. legercmrnt le h,luente Mme S a la
.ter d'un h,utdii .lpe ,i Illup 11111 qu'elle ;ide .t ,tlt\re de, cour, par
end te,pund,lnci i n coll,eyienee . Il luit demande ,i elle n'en\t,age pa, de
,upprinter ie Malot . de rr„Draie,, pui,ulue de tel, e\elitple, ne perntettemi
p,i, .a de, Italie, d ',nnil une ;lcll\IIn' p rull'„IDltltnlle, Clle, p, della lelll Obtenir
Li iompi n, .iUDn d ' une ,ilhiliailon pour lira de,ourmenl

R,/,Lira„ Lorsqu 'elle, n ' l ,ont pa, nhllg ;uwremeit efilltie, a un autre
titre le, mere', de I ;nnllli rl Ironie, aldin la charge d'un matant handieapi.
non affin], dan, un inürn .n . dont ilnapaittl' perman•nte e,t au motu, égale
.i xu p Inn et ,ige de nmin, Jr ,rec oin, I,,In, que Let ,Mgr ,oit un oh,laele au
nt,unllrn du boul . ,ont . en ,tpphe,uual de I :arliele I . 242-2 du code de la
scia lli

	

,tlllliee, ohllgalLlll•Iltelil ,1 l' .1„lll allia' ,ledle,,e du regarde
p'eniril dr I,I scinde ,oelale,

	

Ie,et\n que Ieur', re„DurCn, nu Celle, du
tneil .ige ne dep,n,enl p,n le plafond du enmplcmettl fa nu liai ,ou, lui
L ' t,l, m i 1'1 .,2 . 4)1 ?40 ltanc,

	

'

	

p IIIII par volait a charge

	

( ' elle
,I„ute,l graiuue pour le, illerr„ie,, pui,yu'elle e,t Gnanrcr

u,nrnrnl pal Ir, urg:uu,ntr, dehitnun de, pre,tauun, familiale,
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M . Loic Bouvard appelle l 'attention de
Mme le ministre de 1a solidarité nationale •ut le, condtuwn dan,
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aient pensé. u priori, que cette majoration devait revêtir un caractère
uniforme . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui préciser si la
prochaine mesure de majoration de l'allocation de logement que le
gouvernement envisage de prendre à effet du 1 " décembre 1981, sera une
augmentation moyenne ou uniforme.

1978

Logement r allocutions de logement 1.

6061 . -- 30 novembre 1981 . - M . Henri Bayard demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale de bien vouloir lui préciser les
modalités de calcul de l 'au7mentation de l ' allocation rr logement >a Il
constate en effet que la haus e n'est pas uniformément de 25 p .100 pour
chaque allocataire, comme ceci avait été annoncé le 1" juillet dernier . A ce
sujet, il conviendrait d ' expliquer aux administrés concernés le mécanisme de
ces revalorisations.

Réponse . A la différent : des prestations ayant un caractère forfaifaire,
l'allocation de logement est une aide extrêmement personnalisée qui a pour
objet de compenser partiellement la dépense de logement supportée par
l'allocataire en fonction du montant du loyer (ou des mensualités des
remboursement d ' emprunt) . des ressources de la famille et du nombre de
personnes à charge . La nature de cette prestation et ses mécanismes font qu ' il
n'est pas possible — sauf à remettre en cause la personnalisation et
l'ajustement continu d ' une année sur l ' autre de l ' aide en fonction des trois
éléments indiqués ci-dessus — de garantir pour chaque allocataire lors de la
revalorisation du barème, un taux de progression uniforme de la prestation
effectivement perçue . Conformément aux engagements pris par le Président
de la République, la double revalorisation de l ' allocation de logement
intervenue en 1981 au 1 " juillet et au l " décembre a, selon les simulations
effectuées et portant sur une période de douze mois, eu pour objectif de
majorer de 25 p . 100 environ la moyenne des prestations pour le premier
relèvement et d 'augmenter, par rapport à l 'exercice de paiement allant du
1` r juillet 1980 au 30 juin 1981, d ' environ 50 p . 100 la masse financière

consacrée à l ' ensemble des allocations de logement (familiale et sociale) pour
le second relèvement . Sur le plan technique, la première revalorisation a
associé une actualisation des différents éléments de calcul en fonction de
l'évolution des prix, des loyers et des charges . et une majoration forfaitaire
des prestations calculées à partir du nouveau barème le cumul de ces deux
mesures devant conduire au relèvement moyen indiqué ci-dessus . La seconde
revalorisation a porté sur une amélioration en profondeur et une meilleure
adaptation du barème aux réalités économiques et sociales ainsi que sur un
renforcement supplémentaire de l'efficacité de la prestation pour certaines
catégories spécifiques . Elle s 'est traduite par trois séries de mesures :
1° l ' extension de la prise en compte des charges (antérieurement limitée aux
seules dépenses de chauffage) dans le calcul de ia prestation ainsi que
l'abaissement de la charge résiduelle minimale ou « loyer minimum »
incombant à l ' allocataire et déterminée en fonction des ressources et de la
taille de la famille ; 2° un relèvement régionalisé des plafonds de loyers afin de
tenir compte de la dispersion du coût du logement sur l ' ensemble du
territoire ; 3° un renforcement de la prestation pour les familles en voie de
constitution (ménages sans enfant -- familles de un et deux enfants) grâce à
un relèvement plus important des plafonds de loyers destiné à accroitre, pour
ces configurations familiales, le taux de couverture du loyer qu ' elles
supportent et qui se trouvait être dans des proportions nettement plus élevées
que pour la moyenne des allocataires, supérieur aux plafonds antérieurement
en vigueur . De même, l 'application d ' un abattement sur activité
professionnelle ou pour les personnes seules ayant des enfants ou personnes à
charge . constitue également une mesure visant à renforcer de manière
spécifique le pouvoir solvabilisateur de l ' allocation pour des ménages ayant à
supporter des charges supplémentaires du fait de la double activité des
conjoints ou pour des personnes que l 'isolement expose plus particulièrement
à la précarité et à la pauvreté . Cette seconde reealon r .,tion devrait avoir deux
séries d 'effets induisant 1 évolution indiquée ci-dessus de la masse financière :
une majoration des prestations perçues par les personnes qui en bénéficiaient
avant ie 1" décembre, avec une dispersion des taux de revalorisation au
niveau des situations individuelles en raison de la nature même de l ' allocation
de logement . et une ouverture du champ de la prestation à des personnes qui
en étaient jusqu ' à présent exclues notamment du fait de leurs ressources, se
traduisant par une arrivée à plus ou moins long terme de nouveaux
bénéficiaires, estimée z 17 p. 100 pour l ' allocation de logement familiale . Ces
mesures représentent pour l 'ensemble des allocations de logement (familiale
et sociale) un surcroit de dépenses estimé à 4,7 milliards de francs en 1982.
Elles renforcent de manière très importante le pouvoir solvaètlisateur de cette
prestation en respectant les mécanismes et la logique redistributive de l ' aide
au niveau de l' ajustement continu de la compensation de la dépense de
logement au prorata de l 'évolution des ressources et de la taille de la famille.
Enfin, il convient de préciser que tant pour ce qui est de ses objectifs qu ' en ce
qui concerne ses modalités, la revalorisation de l ' allocation de logement au

I " décembre a fait l ' objet, avec le concours de la Caisse nationale des
allocations familiales, d ' un effort important et détaillé d ' information visant à
expliciter très clairement les mesures adoptées et leurs effets compte tenu des
mécanismes et de la nature de la prestation .

4sii,wncr I 'illesse- régime générai 'calcul des pensions)

5082 . 9 novembre 1981 . M . Henri Bayard demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale s'il est prévu, dans la perspective
d ' un abaissement de l'âge de la retraite à soixante ans, de donner la possibilité
d ' un départ à la retraite a taux plein et à cinquante-cinq ans pour les assurés
sociaux titulaires d ' une rente ,r accident du travail a au taux de 66,66 p . 100,
d ' une pension ou d ' une carte d ' invalidité, ou reconnus inaptes au travail au
sens de ta législation actuelle.

Réponse . En application de l ' ordonnance n°82-270 du 26 mars 1982, les
assures du régime général auront la possibilité, s ' ils totalise . t trente-sept ans
et demi d'ass arance tous régimes de retraite de base confondus, de bénéficier,
à compter de leur soixantième anniversaire, de la pension de vieillesse au taux
plein du régime général . Il n 'a pas été prévu dans le cadre de cette
ordonnance de dispositions spécifiques aux invalides et aux inaptes au travail
puisque les intéressés ont déjà la possibilité d ' obtenir cette pension dès l 'âge
de soixante ans, sans condition de durée d'assurance . et sont susceptibles de
bénéficier, lorsqu ' ils sont âgés de moins de soixante ans, de prestations
allouées dans le cadre des législations d ' assurance maladie, invalidité ou
accidents du travail, destinées à compenser la' diminution ou ia suppression de
revenus professionnels consécutives à une incapacité partielle ou totale . Par
ailleurs, . intéresses qui exercent à temps plein une activité salariée entre
cinquante-cinq et soixante ans pourront, dans le cadre des contrats de
solidarité, cesser ou réduire de moitié leur activité et se voir garantir un
revenu de substitution, dés lors qae leur employeur procédera, en vue de les
remplacer ou de compenser leur réduction d ' activité, à l ' embauche. à temps
plein ou à mi-temps . de primo-demandeurs d 'emploi, de femmes jeunes chefs
de famille, de chômeurs indemnisés ou de chômeurs ayant épuisé leurs droits
à indemnisation.

Assurance maladie maternité (prestations en espèces).

5250 . -- 16 novembre 1961 . - M. Pierre Micaux appelle l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des salariés
qui se trouvent pénalisés du seul fait de l ' évolution progressive de leur
maladie . Il prend l'exemple d ' un salarié qui a incubé, pendant plusieurs mois,
une maladie qui l 'a conduit à l ' arrêt total de son activité et qui se voit, de cc
fait . sanctionné par une diminution de salaire, l ' assurance maladie en
découlant étant calculée sur les trois mois précédant cet arrét définitif . Ce
malade, reconnu depuis en incapacité totale . continue d'être indemnisé sur
cette même hase . Il lui demande si, dans ces cas bien particuliers, le calcul ne
devrait pas être sur les trois derniers mois pendant lesquels aucun signe de
maladie n 'était décelé et s'il ne conviendrait pas de prévoir une indexation.

Assurance maladie maternité prestations en espèces).

13626. - 3 mai 1982 . -- M . Pierre Micaux rappelle à Mme le
ministre de la solidarité nationale sa question écrite parue au Journal
officiel du 16 novembre 1981 sous le n° 5250 dont les termes étaient les
suivants : sur la situation des salariés qui se trouvent pénalisés du seul fait
de l ' évolution progressive de leur maladie . Il prend l ' exemple d ' un salarié qui
a incubé, pendant plusieurs mois, une maladie qui l ' a conduit à l 'arrêt total
de son activité et qui se voit, de ce fait, sanctionné par une diminution de
salaire, l'assurance maladie en découlant étant calculée sur les trois mois
précédant cet arrêt définitif. Ce malade, reconnu depuis en incapacité tolet,
continue d'être indemnisé sur cette même hase . Il lui demande si, dans ces cas
bien particuliers . le calcul ne devrait pas être fait sur les trois derniers mois
pendant lesquels aucun signe de maladie n ' était décelé et s ' il ne conviendrait
pas de prévoir une indexation . rr - II lui demande de bien vouloir apporter
une réponse dans les meilleurs délais possibles.

Réponse . - En application des dispositions de l ' article 29 du décret du
29 décembre 1945, l ' indemnité journalière de l ' assurance maladie est calculée
en fonction du dernier salaire soumis à cotisations antérieurement à la date de
l' interruption de travail dans la limite d ' un plafond . Cette procédure se
justifie par le fait que l ' indemnité journalière a pour but de garantit, dans une
certaine mesure, un revenu compensatoire aux assurés empêchés, par suite de
maladie ou d ' accident . d'exercer temporairement une activité professiontelle.
Elle doit donc être représentative du dernier salaire perçu par l 'assuré au
cours de la période précédant Immédiatement l ' interruption de travail . (' e
mode de calcul peut paraitre, dans certains cas, préjudiciable à l ' assuré qui se
trouve contraint . compte seau de son état de santé, de réduire son activité
professionnelle . Cependant, il ne parait pas possible d ' envisager pour les
assurés qui exercent une activité à temps partiel en raison de leur état de
santé, une modification des dispositions de l ' article 29 du décret du
29 décembre 1945, en raison des incidences notables qu ' aurait une telle
mesure sur les charges du régime général de la sécurité sociale . Cependant,
dans le cadre de l ' article 71 du règlement intérieur des caisses primaires
d 'assurance maladie annexé à l ' arrété du 19 juin 1947, les organismes de
sécurité sociale ont la possibilité d ' accorder une aide sur leur fonds d ' action
sanitaire et sociale à l ' assuré qui se trouve dans une situation financière
difficile du fait de sa maladie .
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5292 . le notembre lr) l M . Max Gallo ;tire l'a ttention de

Mme le ministre de la solidarité nationale sur le cas de, trat,lleurr,

du ,eileur prive yuI . ,an, ;itou ullelnl I tige legal le let retraite . inll,ent

Cependant . depuis la perte de ci ipprenm,age . a l' ;ige de yuuir,e arn, . depm,

quarante ;dolce, Con,Ccutiti, ('r, Irtallleur, aurons acedn pli finalement
un Iemp, d'aelir le ,alanele Cgal ou ,uperieur e celui de le Inn\enne des

rn,nCeur, qui aeeedent .1 dl retraite .1 I ' dge Iegal De plu, . Il , agit . puer lu

plupart. de per,,,nne, amis eu une rle prole„tonnelle pemhle let de ,urcriit.
Ir, yuar :mR heure, legnle, pale ,rm ;une .nenni rte dl plupart du Iemp,

riepan,ee, le temps de lratml lut.il Calcule en nombre d ' heure, ereede
largement quarante année, de Irai iiI a pausait de quarante heure, pli

sem a ine) Ln eun,equenee . Il nul demande quelle, mesure, ,om prenne, pour

que cette ceteti rie de ttasaulleun avant quarante antre, d'artlrue ,adlrr.Ile

urne acre, :ni„iiit a la retraite
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entre, preenermenl dan, la vie génie, Cl qui de 'Mn,.o0111 Ileglelmlent
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n >;2-270 du _'h mar, Iu82 relalise l ' ah,tn,entent . a s , sanie an, . de Page de
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oit les agricole, lie enieerne que les ;mure, de Ce, reguee, yur Inlall,int in]
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5696 . r lirenlhre I irI M. Bernard Derosier alaire I allention

de Mme le ministre de !a solidarité nationale sur le recours abusif ,iux

er imens contplernenlaire, dam le, hi,pWUn . yuI 0Oirtrr.1 extrrniernrnl cher ;t

la securrle ,ucr .,Ie II lui demande ,1l ne serarl pan possible de moduler le prix

de tourner en Iunctiun du coût de, examen, reahsc, . Cela allo de ,etnsihth,er
le, medicln, sur une prtllquc plu, humaine et mois, milieu, de la

ni cdeel ne

Rep,,,de Id ernn,anie du nombre de, ,ieie, de laboratoire et de
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1,tarante tvr!/Irur

	

ii'n'ruhl,'i

pentr,Utt rlr preux„n

6384

	

7 deceinhre 1'181
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année
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dan, le ,en, lime plu, glande usure ,,claie et rl .ot,
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a peint„n . I anteh,nauon de, pension, tir rc,er,r,n euildlllle par le
rouiernenienl porte rit prlOnle ,w i ' ;ulglllelit ttion de lier san, in I tison du

Llhk nwnLnu de Ci, pli,I,tUun,, dan, le regime généra ( " cal all1,1 que rr
I,nlx ,rra poile . ad 1 ' sailles l')~', de 50 a 52 p ll)t ('nnti9autcment . le,
legle, di Canal d'uni prn,lnn de reseisinn utee inc pen,iOn penonnrllr de
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ou d'nn(hdue serons Icc, .lntinre, Qtu tel aux tente, aigre, de
mole ,le Cuulu ;ullr-Cmy au, cl .1\anl tilt in de, Charge, de Iartulli, d

leur est ellccliremenl pn„Ible di hineliilet . Doue du dl,posil t rerdr.11 d'amie
.I I .I liihctihe d uu emploi Cl de i' ils iiauon de (s .trent isole, de l'all„catiun de
routage ilntluee par !t loi di 17 Millet l'1,KIt rl ,u,eeptlhle de leur CIR• u•rtu•

pensant une durci mdVmuel de Iron an, ('elle ,tlloiatiutt Canular une
nourilli el .lpc dan, li ren(orirnlwit de hl proteCUon ,octale en

d l,oIemrnl, ri partleape a un rouable ,Mt. ,uclal de I ;I more de fnntllle I)e,

ent ie, approfondie, ,ont en cours, en U le de dcg tger le, ires d ';unehurtuOn,
iteli 111rlle, de tel . pro, tdUon

l„IttClip, ' nr,rhrin urdhruile /urtMIpari rit etprtr,

6434 . - 1eCrnthri lotI Mme Jacqueline Frzysse-Cazalis
aulne l ' attention de Mme le ministre de la solidarité nat onale sur le,
Chelles C,,nl!nne, par la ,eiurtir soir ;de dan, le, renthour,cment, ou le,

teninncnl, dlndinunli' . I :,urn g here, qui

	

,ont in,uile

	

rcc!anles ; :us
henrlicl•tnc, I n elles . une l,cr,unne de ,a clrco :ncrtpuon s ' _sl vue
ondanutri ,i liplrr li Trop-prr`u pendant un :m sur ses Indenrnuc•,
tnRnalic ri,, ce yin . iunipli tenu dr ,c, lalhle, rissDurCe, . la pemtlisi

gr .ttemem (pt i llryu,V elle lin dim .tede d ' exanimer celte ,unatitn ;Tsin

que . lorsqu ' il t a il peul de Id p,tl d :, Canna', de securlli ,Octale . l ' erreur sri!
reculice ,nain rit Ieni nui ler li r9nhnulr,eti etll .lux henelüctiucs yuI nr pendis
in cl i c tindu, r•,purn .thle,

Rr/ ,tmn I .r, c,t, data, lesquels le' cosses d ';n,Ir :ni'r ni tI idle reilamint
.tus ,Coule, le liluhulu,imrnt des pie l tuons indue, sunt a„nolis de Certaine,

t'npo,iuons permcll .ml dr hnuler le, prés udici, pnntanl en resllller pour Ce,
.t„tri, . I arsine 1 hK du rode de la sécurise ,Oeitle, Inut tlahuri, picr ui1

yur 1, eri .inet', des c ;rassi,

	

1etrten1 elre réduite, in Ca, de prcatrilr de la
.11.uio11 du dehurlir p .0 drei,rt,rt Ili itiCC de l:I Canar I .;n,urc peul
Cg .limem ,,lhcnrr (lippe, dr la l mini„uun de ricuuls gracieux une remhe

de dr'Ite . It,l :di nitr pal urllr ei . en luit c-lit dr Caus, hi•ni'lieu-t d ' une
M0e-C :1ure di p .ICment cihilnmic Enfin . une :tsar lin ;uxreri de, C ;n„r, Ire,
,illenuti, d la ,nu :uinn de, pir,nnnrs dl,pn,anl de faible-, risseurci,.

l n,, vient ,r!lu, ttO n r/e lnermenl

7168. decenlhre i'181 Mme Adrienne Horvath attire

l '.tncntion le Mme le ministre de la solidarité nationale su r le
prohlerne de, reine, agie, de cinyuanlc-cinq an, et henelerure, d'une

pin,ion de rctel,ion I es !cuti, app,irlrmull a Cette C ;uegOnc ne prtnrnl

hcneliclri dr l'allucauun de Ingrininl a cuacicri social qu 'a l ' age de
,wx,nur CUnl an, et se uoutrnl donc Ie,ii, pan lippnrl u d ';tube, Calegirlr,

qui ont le hellelice de celle allocation de, Lige de soixante a111, l'an regard lie
l,t ,Ilu .uu,n bien ,Catchs prer,lnr de et', \L'IR,aux retenu, Ire, tnodr,le,,

elle lui Jeun oidr yurlli, nlu .uri, elle Lonlpte prendre afin que ,uu allnhuee

I allni .Itinn de Iu .F rnlinl d'une li`tn plu, eyuuuhle

Rr/u1te I i droit a l ,iIiocation de logement e car,iclrre,urlal . ide,' pas.

peul le, perd ..., :gels . sur .t I 'ndrui„!on .lu heuidlici d 'une pension dr
rirlllisu• . issu, ci, appliiatit,n de ',mile 2 . 1 de la loi 11••71-582 du

Ir, juillet 1)71 Inndll lei . ;t uni condition (Lige lutée actuellement ai ,oixmtte -

eIny an, ou ,ulsanli ari• ert ca, dleapilude .tu Ir ;n :ul Fan de„ou, de Cet agi.
airs le, per , Onncs handleapee, c rat a-,lier atteintes d'un taux d ' ntcapacite

I .rinianiuli d'eu mon, Si'.ll100 ou qui ,e [routent . du laid tiu handicap.
dan, I l nnpu„Ihllui ricOnnuc p .rr la (- O 1 O RI !' de se procurer un

emploi pensent uhtcnu I 'alloeatJnn dir ode 2-2 de la sol du l( iuillei 1')71)

Ix, teins „gces di cinyunntr-enly ;un, ne peinent dune . en Pelat actuel de la
Irgl,lainn . heneli,ler de l'allocation de logement ;rtnnt L :igi tic srnc ;nue-Citai

an, yuc (Lin, la menue ou elle, rlendr,dent a remplir le, con...,
d ' lnapuiutic iii tr,ts ;nl ‘.,u d'inlirnute manquer. ci-de,,, Elles peuvent
louliltn, . nnlrpendannnenl de loue cnterc ri Ltul a l'age ou au h ;utttltap.

r.hlelut etcnlucIIeine l l'aide pei,onnalnee au logement (A P I . 1 dont le

champ ,l 'application n ' est pan ,uhurdnnne n des eondluuns relaltcs u let
prl,onnc du de celles indiquer, ci-dessus . mm, dan, le secteur h . ;nul, a
l .1 Indure du ogement . c'est-t'aie a l 'existence il 'ne convent . . entre le

bailleur et 1'1 .1 Le pn,blenre esdque par l ' honorable parlementaire . rt•luutt

la question plu, globale de lit gener.ilnaulnn etrmuelle de l'aide a la pirsunn..
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Ldlos .IUun, dr lugenieril et A I' 1 1 au, iateguries ,oci,les q un t..uurcrle, par
une aide de celle nature . qui lait partie Inlegrmne de la relle,mn engagée par
e gouternerneut sur lesolunon lutine du régime de ces prestations et dont il
,buire tin gtnope de tris ail auquel participent l ' ensemble de, partenaire,

miel esses de formuler de, proposition, dam le cadre des orientation, deftmes
par le plan Intelin : .ure pour 1952 et 1953 11 ,erat toutefois actuellement
prent .ture d'indiquer quelle, ntr,utes pourront Ore nases en truste à l ' Issue
de celle concertation flues l'anntediat . letton de la colleettsde a etc
ira riturentem consacre ,I un relenentenl Ire, important du pousnir

sah,Ihlli,aletia de l ' •tlloc ;ulon de logement dont le barème a fan l ' objet d'une
double ici,dorlsauon . au

	

millet et au

	

décembre 1981 . La seconde de
ce, mesure, desr,ul . sur une période de 12 moi, et par rapport a l'exercice de
lancinent allant du I" millet 1981) au juin 1981 . conduire a une
augmentation d 'enstron 5)) p 1(5) de la niasse L tanetete eunsacree ai ce,
prestations U le repiesenle . pour I ' ettsenmble de, Allocations de logenrnl
l'antihalo et suc 'let un surernit de dcpenses estim a a 4 .7 nulhards de franc,
en 1952 .

ltturt,nt I' ,urohilur titi st

	

pr,ttr :un

7255 . 21 deesmhre 1981 M . Daniel Le Meur attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation de,
per,nmtes deel .a ess inapte, au trais ali en deuxlenue catégorie par les caisses
pi roture, t' .u„urines ntalathe (e, personne, a qui Il est interdit de travailler
pertnitem one pensait d'nnanduc dont le montant est relatif aux cotisation,
entre, a ia securue sociale Ainsi un ouorter specualtsé ayant trtsaille

pend unit ucnte'tri u nn, ne touchera que 27 lié franc, par an, ce qui lui
posent de nonihreu, pn,hlenies pour taire s ore sa famille ('e mode de calcul
est pi londenient Injuste II penall,e le, trnaulleur, au, Gables salaires dont
les condluon, de sic el de 'rasai] sont souvent les plu, penublcs et qui sont les
prenueres siclimr, d Insanduc Ln conséquence, il lui demande sil ne serait
pas possible d'etahhr un nunnuunt egal au S M I (' pour les personne,
dont la pension d'msehdué est tnsuftis,rtte

Kt p„n,r (anlormcmenl aux dispositions du décret n " 61-2 7 2 du
2, mars PMI modifie par le decrel du 25 septembre 1974, la pension
dans dilue du deuvet & en p upe est égale a 51) p 1141 di salaire annuel moyen
aile,pund,nu au, cotisation, %erse!, au cour, des année, civile, d'assurance

dorai la pile en eonsidertnm est la plu, tisauttageu,e pour l'assure et
plcectiant . sou I,Iricl de ti,is .ul sunt dlnsalidue . soit la constatation
ntcdisale t i r Vint ,uliduc resultutt de l'usure prématurée de l'organisme
I intenenuon du dccret n 74-52)) du 25 septembre 1974 a apporté une
,nncliar,IUun .i la situation de, assure, insandes puisqu'ant .neurement, les
pension, ciment e,dsulees non pan sur le, dit meilleure, année, . Mau, sur le,
l i s letnieie, ana:, prcceda,, l Veto d'in n,lidné I)e plu,, en application du

deere i n 7 :l-121 '2 du 2) dceenihre 1971 , les peu ions d ' Invalidité sont
i es,lan sec, sur 1, l .ase de la sartauon génct ale de, 'alaires au t " janvier et
au l' ' juillet de chaque annee Le tau, de resalornauur, prenant effet au
l' ' bouler est cg,il a la nn,ilie du Wax global de resalunsation Intervenu au

saurs tle I ,ant r ee presedsnte AU 1 " millet le coefficient de resalurisauon est
lise d'apres le !apport du ,alaire moyen des assurés pour les deux pertode, de
douze mais prcced ;nu le 1 " as nl de l'année cun,Ideree, ce coefficient étant,
ensuite . aime pal le soel'isient appliqué au l ' Jans ler de ladite année ' man
„tue . la pension dlmandnc ne peut dire Inleneure a un montant minimum
lise par dccret et res,don,c penodlquoneiut pour tenir compte de, variation,
eennonuques 1 afin lorsque le total de, ressources d ' un titulaire d'une
pension d'nnandite est Itifs-rieur a un pl ;lu,nd fixe par décret . l 'intéressé peut
bine lisier de I',tllocation supplcnnentalre du 1 ends nattant] de sulldarite En
r .usnn des inudenses fin,rucieres que comporterait la mesure proposée par
nom -able parlement lire . il ne saurai dire envisagé actuellement de lui
donne! suite

'huilant t

	

nv//rait'

	

L'u'1nt'rul,It't
•fui uunu,u,l tl ' whdurNr a

7428 .

	

28 deuembre 1 1)81

	

M . Robert Malgras attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les modalité,
d',uirihutian de l'allosattun uu 1 N pour les personnes hénélitunt d ' une
peinant Il 'a,sea l utt Cette prn,Inn est uctrunee aux parent, qua ont, durant
les sttnlliis d' ce siecle . perdu un ou plusieurs de leurs enfants Or, cette
pension . qui duit dure u,n,ulcree sDnumr un élément de réparation d ' un
prcludisc moral . est prise en compte pour déte r miner le montant des
rc,vnirer, de, demandeur, du 1 N .S ("est ainsi que les titulaires de la
pension d ' ascendant, si selle-e . cumule arec tout autre revenu pour atteindre
I "tu) Irane, . perdent le hénclice tle la pension L . N S

	

mats au,' les
as,ntages qui rauashent Ln eunsequence . Il lui demande son sentiment
s ur Lette conception rituelle et s'il n ' est pas ensisagé d'y apporter
ni llLe ilan

pamatte II s a heu d'observer que l'allocation supplémentaire du fonds
rt,itiun .:l de sohdante n'est pas une prestation de securite sociale, mals une
prestation d ,a s'est ~ise airrespondanl a un effort financier Important de la
pari de la c illestnne nationale et ennerentent linancee par le budget de
Pliai

	

I-lac a un cractere de suhsidianté et n ' est attribuée qu 'en
l'Insuflisa nse Du en l ' absence d ' ,nantages viager, contributif, ou non . ( " est

la raison pout laquelle . pour I ' apprecaliun de la condition de ressources à
laquelle est soumise cette prestauou . il West . en principe, pas tenue .copte de
la nature de, ressources perçue, . niais de leur niveau . Il n ' est pas envisagé
actuellement de utodilier lu reglen,entauon dans le sens de l ' exclusion des
pensions d ' ascendant, du plafond de ressources ouvrant droit a l ' allocation
supplennent .ure du rond, national de solidarité . Il y a lieu de considérer, au
surplus, que le nunuiturn sicillesne a été resalorise de maniera importante,
augmentant le I 't t ;unicr 1052 de 41 p . I(il) par rapport a sun niveau du
l' ' ~.un ire 1'151

9<tr/rait du trtoutl et neb'Mllt•t pro/cetiu,urellet
h t un/r d'applut tenon tle hu garantie".

7462 . 28 décenhre 1981 . M. Pierre Bernard appelle l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les problèmes
rencontré, pal le, personnes se trouvant atteintes de surdité apres avoir
Irrs,ulle dans u:n nuheu paricullerement bruyant par exemple, dans une
shantdionnenc . II lui demande st une tndentniie ne pourrait pas leur être
,uuahuee . compte tenu du handicap entrtiné par ces conditions de travail.

Rrptvitr Le tableau n de, ntaladtes professionnelles tt affectations
tsu soquces par le, bruits „ dont la dernière resision a fait l ' objet du décret
n SI 511 7 du 4 nr:u 1981 :t pour nhlet d'tndentnner les victimes atteintes de
susdite . Pour qu'un salarié soli pris en charge au titre de la législation des
maladies prote,sionncles, Il cons lent que trois conditions soient remplies.
1 ' uticcuon don correspondre Li lu dctin,tion médicale figurant au tableau;
elle don ;noir etc constatce au plus tard un an apr ., la cessation d'exposition
ai' hnuit ' en outre, la steunte duit ;noir effectué un des travaux énumérés.
I) .uns ses condition, . une personne atteinte de surdité du fait de son

citation dan, un atelier de chaudronnerie sera indemnisée puisque au
t,Ihlc :u n 42 figurent les trnaux sur métaux par percussion . II appartient à
la , ironie de Lure la déclaration de sun affection appuyée par un certificat
ntedie,uI aupres de l ' organisme de securite sociale dont elle relève . La caisse
',arede ensuite a l' •s ; lui auun du tau, d ' incapacité qui est fonction de
l'importance du ,i&lien audi nuetnque constaté Le calcul de la rente est
et tee tue selon le, rcgles ,pecifi lues à la législation des accidents du travail et
des maladies prnfessiunnclles et prend en compte le taux d ' Incapacité et le
s,ILun' de hase de Li sictaine.

Luernrrnr ~ullnrar,unt tle /n~rmr,rU

7545 . 2H dccemhre 1981 . M. Pierre Weisenhorn attire l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les modalités de
calcul de l'allocation logement attribuée aux personnes qui, au moment de
Ictr demande . exerceni pour la prenti .re fois tune activité salariée . Les textes
en s iguetir purs nient en effet glue pour déterminer le revenu de référence, l ' on
multiplie par ove le premier salaire perçu L ' on :Mount ainsi à des situations
ou un s,il•Irac n'ayant perçu aucun salaire au cour, de la période de référence
henrlicic dune aide 'noms Importante qu'un autre ayant perçu des revenus,
II lui demande les mesure, qu ' elle entend prendre afin de remédier à de telles
si tuanunts

Repente L I reg le de I'csalualiui ficil faire des ressources lorsque le
hene•fici,,,ire et son conjoint n'ont pas disposé de revenus imposables au cours
de l'année cistle de référence et qu' une rémunération mensuelle est perçue lors
de l ' aperture du droit nu au début de la période de paiement est le pendant
de, dit erse, mesure, de neutralisation ou d ' abattement sur ressource:; prévues
par le, lestes et permettant, dans un certain nombre de cas . de tenir compte
de la dom muon de, retenu, de la famille susceptible d 'Intervenir au cours de
la pcnude de paiement . Atinsi . Il n 'est plus tenu compte des ressources de
l'al!ucatanr ou de son conjoint, en cas de décès, de séparation légale ou de
fart . d'appel sou, le, drapeaux, de détention lai l ' exception du régime de senti-
liberté) . de chantage total non-Indemnisé ou indemnisé au moyen de
l'allocation de lin de droit, . ou lorsque l ' intéressé cesse toute activité
professionnelle pour se consacrer ai un enfant de moins de trois ans ou à
plusieurs entants le, revenu, d ' activité perçus par l ' allocataire ou son
conjoint ;nt cuti, de l 'année de référence sunt affectés d ' un abattement de
l i t p Illd en cas de chantage total ou partiel indemnisé ou lorsque celui-ci
cesse mule actnué professionnelle et est admis au bénéfice d ' une pension de

'Altesse ou d'nns,lidué . d'une rente d ' accident du trt rvail, de l ' allocation aux
adultes handicapés ou de l 'allocation compensatrice . L ' ensemble de ces
mesure, oit pour ohtet de reahser une meilleure adequation du montant des
prestation, aux ressource, réelles du requérant en corngeant les effets du
décalage entre l'exercice de paiement 11` 't juillet d'une année - 31) juin de
l'autre) et la pcnode de computation des ressources (année civile antérieure à
l'exercice de patentent) Llles unphquent de par leur finalité soit de ne plus
tenu sunuiplc de ressources dont la source s ' est lane ou d ' ajuster la prestation
a la diminution de celles-ci, suit d 'évaluer sur une hase forfaitaire en l 'absence
de rescnu Imposable, les ressource, résultant de l ' exercice d ' une activité
piofessionnelle, lors d, l'nuserture du droit . Depuis le 1” juillet 1981, les
reglcs de l ' évaluation Forfaitaire des ressources ont été harmonisées pour
l'ensemble des aides penunnells, ;tua loi .'ment (allocation de logement et aide
personnaliser :n, logement) sur celle, en s .eueur, pour le connplcment familial
)dccret n ” 81-684 du 30 tom 191(1 et HI-61

	

lu 29 juin 19811 . II s 'ensuit que
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les sas ,nt est suseeptihle d mtenrntr l'exelti,rtnm forl,itl,nre sunt desornl•n,.
pool les peronnrs ttLattee, uu \liant In,lnt,tlentrnt . plus Inmté, que p,ar le
p,is'.e la siuieuon du moisie est en elle! e\,tn née gluh :fientent et La
pereepnun d nit ret e nu Int pu,,thle,tu sin], de l' .tnnee de reterenee par l ' un de
st, menthre,

	

et,rlti .ittun fur/ tLnre de, ressouree, de
I .1llur .il itre titi de ' • 011 eunlulnl

1 „,'nabi.

	

ntdtrrntlr prrdhNU ri' rte gallur' ~

77',0 .

	

4'and t Pis'

	

M . Edouard Frédéric-Dupont signale a
Mme le ministre de la solidarité nationale que de nombreuses
pel,unnes ahunnee, a hehdumad .ure du Irul,lcme .ige, ont été
ehuquees d ' s ' Or un ,Iruele preet .enl que la ,écorné sociale, maigre lettre, et
s a s ltr, . :I, .ut Fini par deeLrrer n • qu'elle ne puas cul accepter de faire des bilans
de sainte ,a palus d ' un carlin ,ige •, . Lr depule su,xl,é quia pu e,tmrôier la
semelle de cette repon,e sertit de,ireu\ de colin :titre min du muuvre de la
s,nue Cl le, mesures qu Il e„rente prendre pour remédier :i e.ue ,ttnauun.

Redis., 1 ',urate du 1`) lutllet 1'146 pas, en appheauun de l ' article L _'l4
du :,de aie 1 .1 securnc s .sale detendite le, penod, de la xi, au ci..
desquelles dnnent en . pratiques le, e'titteu, de saute et lise .i unxann' an,
,tee boute du ,' .rouer ex ;tnten obligatoire gratuit

	

Toutefois, un certain
tu ttthre de sais'' , pnnt.ures acceptent de prendre en chats ., sur les hindi.
d aeuott ,antt,ure et sociale dont elle, dt,pu,ent, le, e,amem de ,ante . des
personne, .oison lapasse rage hittite aine par la reglentenretion Osoi qu'il en
soit . la relle\ton approlondle qui ,e poursuis uetuellement sur l'en,emhle de,
prohlentes de preiennon portera . bien entendu . également sur un
atnen .agentent eieniue! de, ntodahles d ,lnpheatlrn de l ' article 1 . 2`)4

t„tir„n~, tnl//esse

	

ciao rte/rira

	

f,'tlat,nn ,/r rrt'r t,ui

7977 . 11 panier 1082 M . Pariai Jans attire I mention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le pro...du taus des
pension, de retenton lusqu'ict lise a 511 p VIII Tm effet, lors du déco, d ' un
Ietr,lue . le, charge, du conjoint demeurant en s te ne dlllllnuent p ;,, de moitié.
Di graie, dlllieulle, finatteiere, pellxeilt donc se payer a une per,ltnne ne
hrnehiuent plu, que de 511p lue de ,e, re„durer, amerteure, il ,cran
suuh,til,thle que le tau\ de, pension, de reterslun soit porte Immédiatement a
dl) p lin b lui dent .0ule st cerr,unr, mesure, uni en, endogées pour
I aucntenlatinn de ce leu\ et l eniehur,ruuu de la ,uuanon lin ;rit cicçe dei
personne, e+ a neernee,

R, p ,11,x' l e I .tu\ de, pell,lltlt, de' re,er,lull dll alpine général de la

.esunte sociale est actuel entent hue ,a 511 p 1011 de la pension dont heneliecut
ou aurai! heneliue l ' assure I e gnuuernen,ent est pari euhtcrement e,,nsctent
de, dtllilulte, auxquelles ,e heurtent le, eunlulnl, ,uu\r .ants qui dosent
,nsur ler seul, le, eh,ree, du ntenage II a donc deeide d ' augmenter le taux
de, pCllslo lis de reie,,tun ('e Llux sera porté . a compter du I” )untel 1982,
de sit ,a 5 2 p Itr dans le regune général, le régime de, salariés agricole, et le,
remit te '. aie, artl,,ut, et lomr.terel ant, ( urrélausement, le, régies de cumul
d ' une pen,tun le rgnrnn,n ,x ee une pen,l,tn personnelle de Uedle,se di

i lnt,dldte seront rer\anunee, En outre . un certain nombre de déchoies ont
etc prase, en t,tenr de, e'nlolnl, ,unnenh le, plu, def .son,c, ( W est ainsi
que le minimum éteule„e a etc porte de 1 416 franc, I " janxler 1981 a
:Mt) Iran ., p,tr mua, ,lu 1 " I ,un'et 1982 Il est i nport .ut a gel égare!, de
'appeler que le minimum uteillr,u• concerne pres de 80p 100 des femmes
seule,

	

I allocation

	

xletix Irx,tlleur, salarie, qui eau une partie du
• nitntntunt \teille„e'' et cun,Itiue la relerellee minimum de la pension de
euer,iun du rectite géner :il ,t dune profilé de cette re\alon,auon Les cinq
eielon,,ltlnn, ,scie„ne, du ,al,nre mnnimtm de croissance depu\ le

loin 1'181 . qui repre,entel :t une augmentation de 22 .5 p . 100, ont pernu,
uni rlesentrnl du plafond de re„murer, persunnrlles prc\u pour l'attnhuuun
ale 1,1 pell,lmli de te~ eximlt

1,,tdenr, du !ridai/ rr mulwGi•, pris/lsrmmn'/Iris
hume d,/pph, 011u/1 de /a tdirtltlht l l

8135 .

	

Ix lanxter 1982

	

M . Pierre Sauvaigo attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la sfluanun des
personnes qui se sunt suc, eutti erntes de mettre un terme e leur activtic
pnates,uumrlle en raison d ' une ,ulccnun qui, pour étre pourtant directement
Itee a l ' exercice de celle acitslle, n ' axait pas encore fini l'objet au moment de
ladite Interruption d'une Insenpuun eu tableau de, maladies professionnelle,
Il lui demande nmarnntent de bien stuluar lui indiquer dam quelles
conditions ces personnes sertirent susceptibles de solheder valablement le
bene ., de, prestations pré, tics en la litaietc dans le cas ou l ' affection qui les
a amenée, a suspendre delinitncntenl leur acuité se serraul ulteneurement et
,apres plusieurs armée, patio, reconnailre le e ractere d ' une maladie
prufe,slonnelle

Re/mn,

	

Les étude, actuellement menées en modéré de pauhelogie lice
au n'aima ahouldneid a des créations et résidons de tableaux de maladies

pi ulr,slrnutellrs par deeret en Cunsetl d'Eut . Il este donc des victimes
d ' ,tlleelton, nouirllet sent Indemnisables au titre de la Iegl,latlun des maladies
professionnelles qui . dans le passe . n ' as ment pu dire pris en charge qu ' au titre
de I assur•utee maladie Le, dispositions de l ' alinéa 4 de l ' article L 496 du
rude de la ,eeurite sociale preuu'ent que le, modifications apportées aux
table,rtn de maladie, professionnelles sunt applicables aux affection, dont la
ptenuere cons!atatiun ntedleale a cté effectuée axant la date de publication au
.Dunant refit, t,•I du deeret les instaurant Dan, ce cas . les prestations,
tndenuntes et rente, :rnv accordées sunt esiglhles et calculées ai compter de la
d,ue d'entree en steueur du nouseau tablrn.

l,tur,ul,r ru,lluJlr utt,tlrnu[,'

	

prrthtllurn ell u' prt'rtl-

8456 . 18 I,Inxter 1'182 . M . Jean Laborde appelle l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la nidation difficile des
letnes qua ellcetuenl de, ,Gage, pratiques en enreprtse et qui ne perçoivent
que des indemnités ;ournaliere, nés faibles lorsqu ' ils sont obligés
d'interrompre leur tr xall pour de, rasons de santé . Il lui demande s'il ne

pas possible de reialorrser ces indemnités pour que ces jeunes
tr .nallleurs puissent disposer de ressource, plus décentes quand une maladie
ou un acodent les Immobilise

R sttut . Les cou,anons de ,écumée sociale des jeunes que suivent des
stages de Iormauun professionnelle remunerd, par I'Fra i sont prises en charge
tntegrulenteni par celui-ci ( 'es cuu,ati,uns sunt déterminees sur une hase
furllut :ure calculée en pourcentage du S M . I .C . Les indemnités journalières
de l ' a„uranee-nialadie sunt c,llculée, confonncmert aux dispositions de
l'article 2q) du décret du 29 décembre 1945 . en liane u n du dernier salaire
soumis ;i cous :ruuns . .iu cours du mot, préecdant i ih errupuon de travail.
Le, russes d'assurance maladie . en vue de la liquidation des indemnités
In tnahére, ,entes :i ces stagiaires, ne peutent donc que calculer ces
prestation, sur la hase du salaire fur/ :usure détermine en fonction de la
cotisation forl,tu :ure xenée par Mat . loutelitis . afin d'atténuer le faible
montant des ut\lent\ue, juurnahetes '.ersees par la sécurité sociale, l'Etar
garantit ,iuv intéresses . en ca, de in l,'die, une indemnité complémentaire a
euneunenee de 511p 11111 de leur rémuttera iion réelle . dans les conditions
pies tics par le décret n 81-2tt du 12 jan\ter 1981 concernant les stagiaires de
la formation prote„imnnclle rémunérés par l ' Etat.

I'utmm~ t nv//este

	

crnrr,llrri

	

prnyut2t de ru"leriiner t .

8833 . 25 jan ler 198 2_ . M . Louis Maisonnat attire l' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation faite aux
\rut ., de retraité, n'as :utl pour ressource qu ' une pension de réversion au
Mus de 41 p 100 de celle de leur mars . Cumpie tenu d ' engagements pris
preeedennmcnt au regard des conjoints survivants, al demande ai
Mn . le mirs ,ire si le taux des pensions ne pourra cire porté, au minimum, s
611 p (titi . taus défila appliqué par dis erses caisses de retraites
complémentaires Il lui demande également si le reversement ne peut cire
nl :utmenu lorsque les ressuuree, t' a conjulnt sunt Supérieures au S .M.I .C.

Rryaunr I . gouxernemenr, particulièrement conscient des difficultés
,auxquelles ,e heurtent le, eonjuu'h ,ururuants qua doivent assumer seuls les
charge, du ménage a décidé d ' augmenter le taux des pensions de réversion.
Ce vaux sera porté . : e''ntptcr du t" juillet 1982, de 50 a 52 p .100 dans le
regune general . le, régime, des salariés agncoles . des artisans et
commerçant, Par atlle ;ers . dnu' eundun n de res,outees personnelles est
encensement requise pour l u,?ribuuion de la pension de reversion . En l'état
actuel de, lexies . ces ressources sunt appréciées u la date de la demande de la
pensum de te\crsrnn (ou, le cas ccheant .,, la date du décès si cette solution est
plus profitable au demandeur) . compte tenu du montant annuel du salaire
nutumunl de croissance (stat 38 730 francs au l '' mars 19821 . Cependant, les
uny resalon,auons successives du salaire minimum de croissance depuis le

1 " juan 1981 . qua repre,enlent une augmentation de 22,5 p . 100, ont permis
un relexentent du plafond de r es sources.

1„w wl,u' in't//'dur

	

ciao -',/rra//Net ~prn tuent d' n''aa•riuuu

8924 . l " fesrier 198 2_ M . Paul Duraffour attire l ' attention de
Mme lo ministre de la solidarité nationale sur les injustices flagrantes
Issues de la legl,l ;uton actuelle des pensions de reversion, et notamment de la
réglementation eoncernant le plafond de ressources exigé dans le régime
ge ter,el tien seulement ce pl ;afund de ne,s .turces n'existe pas dans tous les
rpunr, . ce qui suscite des ,enttnu•nts d'iniqunc compréhensibles . niais il

pan :erse le, eunlotltte, axant exerce une activité salariée, nténte faiblement
Icmuncréc . pour ileser les retenu, modestes du ménage . alors que dans le cas
d'un couple aisé . ou la fennne n 'azura exerce aucune activité professionnelle,
eelle-u louchera sans peune une pension de reversion, puisque les revenus des
bien,' nnhllt' ris et Immobiliers ac q uis du chef ete l'assure décédé ne sont pas
Intégrés dan, le calcul des ress ources . Il lui demande donc s ' il n ' apparait pas
plus Juste et

	

lus opportun d ' unifier et d'assouplir la réglementation relative
eux ressource, du con fui nt surs sant que d 'engager une hausse très coûteuse
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l ” es :i :t 1'1,2

	

M . René Souchon appelle l'attention de
Mme le ministre de la so l idarité nationale sur L1 ,uu,luon parneuheie
„ ., seusi, h .lndna}cers .,

	

ruse, met,, c~ int,ml, h,indic .lpei

	

l r0p
„mini ,u 111,1 . ~ ., Cloner ,iule „montre .1 un Innuli .lp peul , ., enl .lnl,

1,111 elle-111111 e 1 1n,ulli,,ulnruenl cuire 1111,11X1 lrrnenl

	

Il lui dent .utde
en col .ryuenir cille{ir, ntl,urr, elle „mire plenlie 1,111 la

	

.1101 1,an n nl de
.11lc,ilI d cduc .il on ,pcicde ,11i1e .111\ ,nients h,mdii ipe' et ,on

ennhuuon .1 ulule, e, tentnle, ,euie, ,1\,1111 ellrcusrnirnt le eh .lree d on
cul .t ll .rndtcepe . quel que ,011 le leu\ du hendleap Il souhaite ,acon . en
ourle ,i elle ensi .,lge I alulhuuon de l ',iil,1ieuo11 ,111, ,ldulle, hancil, .lpe, ale
1 .1e.

	

de dl\ -hllit ,111,

X,/,0114 Mun, : yur de piocede : ,1 1 .1 e .11on,e11on de 1 ..1,,,u1n
Li educdll,n ,peci .11e . I : c„uselnlittenl .1 e,untr . dan, 11111t11edi il, prlonl .ure

el .iig11 le champ d . pplii,lllon dr cane ple,t .11n .n 1u1t1lWle, p.ur ,111!1111.
obier de rrseloi1,,111011 ,annuelle 1 .1 lin de 11n,Illie, pour 14X2 .1 . en ee ,e1,.
modifie I ,u Nd,. I

	

duc ,de la „,urne ,o1,1le 111 .iulori, .tnt Ir ,ers leu
de I allocation d le'lue 111,111 ,pei u .tle .1cc„n :p .lv11ee eKniuelleniertl de
ompknteni polit Iodle, pel,odl, de rel u? .111 lover en ,uhirdonn .tnl
0,101 di ce ionipl1n11nt e !,1 •cule eond!uon de depeihe, ,mense, ou

d ,uded uni !let,, pe„orme l ',n11,le 1 X4

	

I du n0use,ni code de la „,unie
, ,tale

	

,1c,i„II

	

dote ,	Cl

	

ciel .,

	

lie,

	

iil,ihlemelil

	

t .1nl

	

le

	

noll]hre de
hen111i i .ule . que le mont .lnl menti de I .de o,trince eu, !lul,ure, de la
1,1 ,t,111011

	

1 c

	

di11icii te'. ,1n' 1nelle, .011 eon110111, lou . le, p irelll, ,euh
chef, di I,nnille 11mpn, Ie . Ientntc, vcuse . ,ts nit a luire lice ,111,
pi .'lente, ciu h .mdac,r, . d0nr t rire re'.lul, pair 1 .1 reeherehe d une
con :pin, .~u„n .i„rue de, ih,iree, .dlerrnlr . ,1 1,1 .ln,1(I0n d't,olemcnl du
pareil

	

\cet ccaud . et Lun . le radie du prf, de 101 sur la lamine, Il
ptop,he .lu 1,,lrluncn! . n . de la „, .1011 de prutlemp, d,lciroilre raide en
Liseur de . 1 .11111 . isole, per le III .\e!! IIOiJ 111 nlenl d 'une .Illglllellletlmll
,uh,lantielle d1 l',tlll,c .tlil,n d ut iliehn

	

1 n oulle . I hannr,ni,ou0n de l q
m,ilorne Ire lie et

	

de 1 .1

	

tti,llinic .i,1,de de, penonlie, h .iitdiedpee ..
penncn,nu I ' ,lirihuloni de I'elloi .tuon .1,l\ aJul!c . hand,ipe . de . rage de
I , an . est

	

a fheuue actc,elle ,t lelude den, le , .tire d ' une 1 :11,-o ,
d ell,cnrhle cu , id , nle .tir Ir . ,nie, .111\ perv,nne . h .utdl,,tpee,

1,'11,111„

	

11e1/I „,

	

IIe IN'1,1/I r,',

	

,1„tl1J11,r 1, Illi1,e
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I ` lesner Ill,'

	

M . René Souchon appelle l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le, In,utli, .ulie, du
dnpo,lui Insinue par !,1 Iu du I

	

juillet 14X1 qua limite le henelice de
I .u .,ur .lrce \ellsaee ,111 con oint .ur\n .int 4\411! C ui Ittmirt, un enfant d ,:I
char”, oll en .Iv .I lt Clave .111 11,'11, 1111 pendant stil Iltmlri, 111 . 111 an, .0.,1!1 ,mil
,ci/relie .111n1,er.,llre Il lui demande •1 elle r c,unre pe, que Cu, inndtllnn,
,ont clic„isrnicnl rr,lnclhr, et Il ,muh :ule ,,,mir dut, quelle. nle,uc II
pourl .ul rio eIr,r,ape d elend,l le henetie dr ce, pre,l,ulun, 411\ scu,r, , .In,
enLru yur ,e nolisent Unili'11lce . ,1 de, d1111culir, nt,ueuelle, appelant une
rnenill .tel In de 1,1 ,ohd .lnle n,rron,de

R, pou„ e, dnlmluon, de' lt loi du l' Iulllu Iv,U rn,tOuanl une
a„uLUlce setr.,iee ne 10111 . en dieu . applicable, yu au, ionlnnu, .tirs l,anl,
de, e„u r1, dciede, po'.lcneureiuent .111 zl deeutlhre 19X11 ,t\,ult ou ,rs,ult eu
de, eherpe, de I,in111Ie Olrnryue L1 ,111611a„II de . \ruse, 1 .11 entant, ,mu
digne d inter, 1 ,1„ui .uice seus,lge repend .1 un ruyue familial ,peuttyuc.
celui yu encourt l u nlere de famille yu' . parce yu elle c'est uln,oerce nu ,e
cnn,,,cre a Icduc,luori de ,c, enlanl, . rie dnpu,e pan de re, .nurce, ,utlietnle,
Inn du de,e, prcnl .uure de vin cor .pnnt et doll dune rece,mlr une :ode propre
a lui permettre di , ' nnerer nu de , c' Iell,eru dan, le, meilleure, iunchu,n,
dan, la sir prolei,ronnelle II .1 rte e,lunx' que I e„urancc seu\,1ge ne dc,,ul
pJ, ilre

	

i l e,enir une .1„ur .lnc , le outillai, . et deuil don, rester lute .lai
tan d clesir nu d 'aimer elese de„ ruant, I ouleton . le golnerneinent cul tout
,1 Lut udnXaenl

	

dllliculte, cille' renc'urileli 6•, lmnpirit, 111,1,,11111 De,
Aude, ,approfondie,

	

en cour, usant en ce yu, oniernc I a,uut,lniA•
seusage yur le du 'il e pen,run de rr,rnn,nl en suc d ' ,unellOrcr leur 1uu ;ulnn
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1, , 11 n, ou nih

	

nnttur l/, ,

	

1 r,ul, 11, (,1nlh

9126 . l' ' frsnu 1'1,2. M. Christian Bergelin : appelle I'unrnuon
d1 Mnie le ministre ( . la solidarité nationale sur le prohlente de i a

1 .11,1 du !eulme d'a„ur .u1 ., nsil .,chc de, Ir .lu,nllrui, mdepcnd,inl, . lequel
fair, I„ n,eltie, ,na111 .lpe . cille le'. nrue, rrpintr, ,0,1 .11 franç ., Il lut talc
5,11, 11 .1 lit ec,nd que la nuuuelle de, t1•n .lilleun utdependant, de I r,utihe .
( once yur Cd un Uru .,nu,l11e cl .uonnene' du rcpinle ,I' .a„ur .lnce nt,lladui de,
11,1 .,1 cul, undepend .111I, . e .! e\Heinenl 1ny .uete en rtl,nn du Mante,

h inl,nnlenolt i, 11, c .. .n11 le, dol .u1011, du ge,11on de !`Cul

	

Ce manque
,!111111111 .1111,11 Ille, cille ntull,elle dan . Ilntpll„Ihulue d ilahlil

	

hudgel de
loncunnnenient p1,ui I',unlee 1'112 et elle ,nuh,urer .nl que ,ouenl tire,, dr
lotir ulgen,i . Ie, doleuol, pour 1'1 ;:1 et le, piesl .nnl, pou, 1'-1X2 SI un
n11d,li111uu Lipide CI

	

tui,1111C n'Inler,lent pan . elle 111 .11111,1C ,01I Inqulelude
yu .lnd

	

1 .1\11111 II 111 dent,uule' quelle . dl,nmuron, elle rus 1,agr de prendre
en .'e yin ,ounce'111 le p1 .,hlellle cul Ieyuei Il \lerli d ' ,uurer 14111 .tllenuun

h',/„„ „ le. ,Meee, yu] lient le, dotation . de ge,00n de de.
01,,nu,1111, c„n,enuunne, yur p,nuilpenl •111 Itnel, unnetnent du repente
d a„ur,anee nt .iledlr et malernue de, Iresetlleur . non , .lame, de, prmiei,u .n,
nolt .1unioll . ,mil .ucluel!enrenl ris Cotre, de parution Il 1111,X11 de pree'u,er
yu en .1i,urd ance \1 le munu .i e deleue auplC, du nunu,lre de l'économe et
de . I"rut ce' charge du budget . et eu sue de repoudre a la demande formuler
per 11 1 eder .ltion n .luor,. .Ile de la ;ttalu,rluc hr,ulglu,e a 1a ante de, dllliciilte,
11n .utilcll, ien .oniree, p,l! 'erl.un, de ,e, .rg:In,11C, . a rle per, .r une
nic".ne' de i,uli,lp .lgl .lu Iller de l .1 dot .luon de 1`1X11 . Par ellleur,, une enyuele

,,c eunuri i"nlilnlrmenl a dr, huui, luniuunn,ure•. de I'tn,peCtuln
,•ener .dr de . .ilLnle'. 1,1,11C, et au cOlp, de, cnntml,,;ure, euntri,lrur, de,
.1, .ul,uice, afin de reehelehet une li,rntule de detemm~slon plu„atl,lai,ante
de 1 .1 IrIll ll llel .Iliun de, UI tl .i lll,ltlr . dolu! Il , ' agit

111, ,I, .11u11, h1n11/1.1/, , ,I/I,,,11, ntc pli 'lhlhib

	

p,•,nitl rade ,

9260 .

	

, 115 r1,2

	

M . Jean Rigal e,p0.e ; Mme le ministre
de [c. solidarité nationale le, d liïiullr, yur u,u„eut !or, du \mentent dr,

,iu1,11, po,ln,uale. du Lui de 11 yrrlil'i .uucn luruhciue de, cillant, mort,
loi . ou ,1ple . 1 ,uciouiheinent II ,1pp,r .lit en ellrl que le, yr,Illlic,ul,u,, de
11,11-ni . rie non tt,ui le . 111 uu,lhlr dl,ede 0111 de, i o n .ru11elc1, Ire, dnene,
,111 le, deuil . ors Cl, 1,111 le . paient, ,111 Igue de, dl1Oi3Ol01, Ilrr, 11 lt
n .11 .1iue

	

II lui ,h:ni .utdc de lui e,pu,el le . nle,tue, qu'elle cultpie prendre
pain rr ;,lhlil le principe ylru se11! que ce, allce ;1u0n, ,ment hic . ,1 Vela( de
c I,1c1d11e et non .uholdonncl . ,1 I'i . .ue heureuse nu nl :tlhruleuu' de lei
n,11 . . .nxe . et lie lui indique' le . .1nt1111ïc .ulon, adntuni,lr .iu,r, qu ' elle entend
Illellle en ,l'Hile

K, p„n„

	

1 1 renne11,1,11,1 de, ,111mc,11u1ul, pm,l n,u,dr, r,t 511 .,1 .r
I enlaul 1,I 111,rnti dan, le . Huit }ours yur ,m,e111 hl :1 e Sarnen
mcdreaI l'air derog,llcn .a celle regel .1 reniant deccde ioant d',r\nir .uhi cet
1,,une11 1,1 prcnucle 11,1,1111 d1 . ,11loc,uuun pm,ln,uale, cil luieurdec a
, .million yu il ,1111 imam! sur le Irphlre dru n :u,, .uur. SI l ' enfant e'. mort-

CI 111„111 tnuy 11111111 ,uI le rcp,lal de, drir, . 1 :1 prenue'rc p:urne de,
alloc .111on . po,111 .1I .11e, ,el,l \ance 1 .1 1,1e1\e de 1,1 ,1 :1huIuI ; peut rire fille n
laide d un ,et Hus, Inedtcel enuinent du niedeeln ou de la ,arc-leinine yur a
pl,clic .1 l'e,couchc'nlni

	

( cnc mr,ule' permet d'aider leu p :trenl, ;1
,1111o11cr le . II .11 . oic,l .lonuc, par I ,1iem11ihemenl yuclyue 1011 ,on r„tic

1,411,111„ nu, .ifhlh

	

P1Jle1111 i,

	

1 11,'Vdrnl ll, ris Irutill, '

9416 X lesiICI 1'152 M. Pascal Clément attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le, emn .eyuencc, yur
pel,slnl . ..sou sur !c1 usager, l u pm,,,htlde . loin le, organt,ror, de ucCttle

0,1 .111 don, Ica cal . d'ho .pil,111, .1unn . d' . :nplecucr ,I l ' eluhin,erttcnt le plu,
proche du d01111 .uie 1 .1111 .111 p .1 . 1,11 dl,pen,el . a 1111 moindre COCO, le, 101111
neu' . .ue, 1.11 l'eut' di .ante du ntelade ln etlet, dan . la reafllr . le choux du
heu ,i hn,puall .eumn cil inuplur'. de .ade par le medeeuur Irurlanl, ris fi,n .umn
le

	

gilet de .arme du malade nu de la sae,ntc'e d'un lit dan, tee ou tel
er,lhll„entent

	

1 .111, yur ,011 c,oy11r Ir ntohlrmr tin ,11dl de, Ira,
ho .pll,alhauol 111 d, hi repalnumn de lem ch,lrge l',ut alllcun . Ir

	

,Ieine
.1,ntel ,ernhle el,lhlu uni dnunelon entre deus calegolle, de malade cru,
yu' ont la ch .nrce de Ie,adu dan . une iule dt,pm,.tnl d•lu,pnau\ Ire,
,peurlh,cy ci cru\ yur h,lhlielll le, /one, 1111111 . 011 Ir, ,Ille, n1O\rnne, Il lui
dcm,mdc ,lI 111 111,111 pu, 1,0, .Ihlr d',1„mupin la Icglcnlcnlauon en slgurul
,lcluellemuit ,fur pie,„11 111,1 luuu .luon du leillbOUI,elllent de, luth
d hu .pllelneuon

Pe/l,Unr le drue) dal di .tout 1'114 et le drue, du 22 1151,1 l'~7t mil
edellr,c'Illrlll 11riu Ici h1ii11 .1unn dal IrIllhnllnrutlelt1 dr, Irai, di11 11r11111l1,11-
uon cul, 1,1111, de I'cl .lhli, .enicnl le plu, pu'eltc du donuule du panent Mat,,
cent hn11I,11nni 1 miu\u111I yur ii 1 ,1„tir ,i ,elourlle dan, un élahlly,enienl
eloipli de .on donncllc polir de, 111n111, de cmn\enunte, prnmmleiie, 1 n
1Cil . ,l I cl,rl de sanie du malade nru'„tir de, corn, puis lu Uher, que, ,cul . un
el,lhli„canin ; ,pei611r,e ou pltr, Impoltanl ,r IIn11\e en meure dr dt,pen,er,
1e. . ,h,p1„du,n, de, deelet, 111 .111 . 1r ,1,111 p,1, ,lpphy11CC, 11 ris c••.t ,musent
,111,1 quand 1 ',1 .uue ne peut clic nuite yur dan, un etahlt,enient a ,uuWmn
Irçin n,dr 011 1 .11 r„1i,dc De Inculte Iml,clur 'e'lehll,u•nn•nl Ir plu, proche nt'
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peut accueillir ; ' assure par manque de place disponible, la limitation du
remboursement des Irais d'hospnalisaunn nlntersient pas dasantage Ces
diser, assouplissements de Li iégl inenta ion ont precisement pour oh.ei de
ne pas etahltr de discrimination enhc les /orles rurales a moindre i•quipement
médical et les nones urbaines

fil',

	

uurt /unuhtt,

	

, ulI i lO ilt /unulkeles t

9623. - 15 fésner I ' n2 M . Henri Bayard appelle l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les jeunes gens Liges de
'.met ans qui poursuivent des études et qui desiennent une charge finaneeére
très lourde pour leurs parents, s ' ils ne sont pas boursiers, dans la mesure oit
l 'allocation fanubale est supprunée apres leur stnghéme aiinisersaire . Il lui
demande si des me ires sont ensisagées pour qac les familles aux revenus

modestes puissent permettre a leurs enfants d ' entreprendre ou de continuer
des études supérieures.

Répmt' l es régies relatis es aux àges limites de sersenientdes prestations
familiales relésent des conditions générales d'ouverture du droit aux
prestations familiales Plutôt que de modifier dans l ' Immédiat ces condition,.
le go usernement a décidé de procéder par priorité ii l 'amélioration et à la
revalorisation des prestations sersées dans les limites d ' àge actuelles . Ainsi
une revalorisation sans précédent de 25 p Itlo des allocations familiales est
Intervenue dès le 1 " Juillet l9' t I et Il a été décide depuis le I" février 1982 une
modi fication du harem,: des allocations familiales destinée a mieux prendre
en compte le deuxicme enfant c à supprimer les discriminations suivant le
rang de l 'enfant Isou 32 p 111(1 de ia hase mensuelle de e .Ilcul de allocations
Liniillales au lieu de 25 . 5 p .100 p .iur deux enfants et 40 p .100
supplémentaire pour les enfants de rang supeeieurl . Sont egale .nent prévues
l ' introduction des majorations pour tige pour lainé d ' une famille de
deux enfants et le maintien d ' alloen ons familiales pour le dernier enfant à
charge d ' une famille en avant compté plusieurs . dans des conditions
déterminées par le projet de loi sur la famille que le parlement discutera a sa
session de printemps . En ce qui concerne les bourses d'études, la réponse au
profileme ésoque relese de la compétence du ministre de l ' éducahun nationale
auquel la y . a lon écrite est transmise

1 nrnu's prrltnyur e'n tinta r/e't /munit r

9o48 . 15 fesser 1982 M . Paul Duraffour appelle l ' attention de
Mrne le ministre de la solidarité nationale sur la nécessité de
dés elopper la protection sociale accordée aux femmes dit ircées . Certes, les
dispositions actuellement en sigueur leur permettent dej,i de bénéficier de
nombreuses prestations . ou d ' acquenr des droits propres en matiére
d 'assurance-s teillese Mais . parce que ces prestations sont

	

pour la plupart
soumises :1 cerlam

	

conditions auxquelles toutes les intéressées rie
satisfont pas nécessairement . bon nombre d'entre elles se trousent privées
d ' une réelle protection sociale . alors qu'elles dotsent par ailleurs faire
face . bien souvent, aux difficultés résultant du chômage ou Je la précarité de
l 'emploi II semble que l 'institution d ' une assurance divorce, ainsi que le
renforcement de leurs droits propres en matiére d ' assurance-vieillesse . soient
nécessaires en vue de répondre a leurs légitimes aspirations . En e'.msequence.
il lui demande de bien suuln'r lui indiquer quelles mesures elle ensisage de
prendre en sue de garantir les droits sociaux de ces femmes défavorisées.

Rcpunre . Les problèmes auxquels se trouvent confrontées les femmes
divorcées n 'ont pas échappé a l'attention du ministre de la solidarité
nationale . En matiere d ' assurance sietllesse du régime général . et dans la
mesure bien entendu ou elles ne sont pas remariées . celles-c' bénéficient des
mémes droits que les conjoints divorcés non remariés - quel que soit te cas et
la date du divorce peuvent obtenir la pension de réversion à laquelle

assuré est susceptible d ' ouvrir droit à '.on dccés au titre du régime général de
la sécurité sociale . L'augmentation du taux des pensions de réversion du
régime général, du régime des salariés agricoles et des régimes des artisans et
commerçants . et correlatisement le réexamen des régies de cumul d ' une
pension de résersi : n asec une pensions personnelle de vieillesse ou
d'Invalidité . a compter du I t` juillet 1982, contribueront à l'amélioration de la
situation des intéressées . Toutefois, la protection sociale des femmes
divorcées ne passe pas seulement par un acc r oissement des droits de réversion
mais aussi par le déseloppement des droits propres des femmes auquel le
gouvernement attache une attention toute particulière.

	

,lisurance rmiilerit

	

régime g é néral (calcul dei pens i ons).

9725 . 15 février 1982 . M. René Haby signale à Mme le ministre
de la solidarité nationale qu ' un certain nombre de personnes en Franv.c,
quoique ayant exercé une activité agricole, artisanale ou commerçante dés
leur plus jeune àgc . n ' ont cotisé à la sécurité sociale (régime général) qu'à une
date a ssez tardive . Elles ne pourront donc répondre, à soixante ans . aux
conditions de cotisations exigées pour la retraite à cet agi : elles auront
pourtant assumé alors quarante-cinq années de travail réel . . . Il lui demande
s ' II ne serait pas souhaitable qu ' une appréciation plus souple des con

	

ions

le cons .rhorrs soit preeomsee afin que . Ince à la retraite a soixante ans . Il n'y
ait pas de dises inunahins suivant la prnlessron exercée par `es personne, dans
les pendes ,ulteneures, notamment lorsque cette proie-n .ion présentait de..
caracleres reconnu, de penihllue

Repontr ( - ontornrémcnt aux engagements du Président de la
Rvpublique . le gouserrenumt s ' est fixe connue objectif d 'abaisser a soixante
oins fripe normal d'zttnhutron de la pension de sietllesse aux taux plein Les
dispositions presse, a cet eltet . ,r compter du 1 ' atvril 1983, par l'ordonnance
n s2-2 ' ti du '_ h mars 1982 concernent les assures u .0 i :emie général de la
se'curite sociale et Ceux du reglme dus salarié, agricoles qui tt . :aluent ad moins
37 oins 12 d ' assurance . tous regune, de hase ohhgatoires con f ondus . Pour
l'ouverwrc du droit ,I pension, seront donc retenues toutes les périodes
,r i ,is,uransie . ou reconnues équivalentes, accomplies dans les regiocs de
'e loti te de hase obligatoires régime général . régimes des salariés ou non
salaries . iegnnes des professions .artisanales et commerciales et des
professions liher,les . reglnles spéciaux sué, s l 'article L .3 du code de la
,ccurne sociale S'agissant du calcul de la pension servie par le régime général
en (ionvtior du nombre de trimes t res d ' assurance juss u 'a concurrence de 150
du nr,,vintuni, bien entendu . ne seront prises en compte que les périodes
d ;r,sur :uuvr dans ce reginie

PtrtRaiuno hnnthnlrt

	

ullutttraurt /rrrirlrulrr

9940 .

	

22 lésner 1982 .

	

M . Alain Bocquet attire Lattent'-n ue
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le sersement des
alloe,IUons bondellesn pour le dernier enfant aune famille nombreuse . En
effet . le serscmenl des allucahons se termine •orsqu ' il ne este plus pour la
famille qu'un enfant de moins de dix-sept ans Celui-c . se trouve donc
pénalise surtout s11 souhaite poursuis ce des études . En conséquence . Il lui
demande i!uellcs mesures elle compte prendre à ce sujet.

Riy,runr- Ctorisclent des diflicultés auxquelles sont confrontées les
familles qui . ayant cunpte plusieurs entants . n ' ont plus que le dernier s
charge . le gousernenrent a présu le maintien d ' une allocation familiale à ion
profit .Lui, des conditions déterminée, par le projet de loi sur la famille que le
parlement discutera lors de sa session de printemps . Cette mesure s'inscrit
d,uis le cadre de la 'muselle politique de la famille qui tend à supprimer les
in :galites les plus importante, du reg'nie de prestations familiales ci . en
particulier . À supprime' les discriminations suivant le rang de l ' enfant . Ainsi
le projet de loi contient egalencnt l ' introduction des majorations pour âge
pour l ' aine d'une famille de deux enfants et, depuis le 1" février 19X2, est
rioersent . une nidiliestion du barème des allocslions tamil îles destinée a
nueux prendre le deuxteme enfat . suit 32 p . 100 de la hase mensuelle de
calcul des ail ocauons faa :'iihales pour la famille de deux enfants . contre
25 .5 p . 1110 preeedenunei ;t . et 40 p .100 supplémentaire par enfant de rang
supérieur

('hiainIgr q rJrarnnumnr nllru tNnnr il(' urturrir dr n'+auurceir-

9968 . 22 fésner 1982 M . Bernard Schreiner attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des licenciés
de cinquante-six ans et plus . notamment des cadres, qui bénéficient de la
gar :ulle de ressources entre soixante et soixante-cinq ans, in•aituée il y a
quelques années devant la montée du chômage, et yu' présente un
fonctionnement et une ciuserture sociale satisfaisants : beaucoup
d empitm es . d ' tusriers et de cadres ont accepte ai l'époque de partir de leur
entreprise ayant l 'assurance que cette ciuserture sociale leur était garantie
jusqu ' à soixante-cinq ans . Les ordonnances du mois de janvier 19X1
concernant la retraite ;i 'soixante ana laissent dans l 'ombre ce pro bleuie des
garanties de ressources . Il lui demande donc quelles mesures elle compte
prendre pour éviter une injustice réelle s'l n'était pas maintenu les
dispositions

	

tnten_ures pour les sletinies des restructurations et des
lryutdarwns intervenues depuis plusieurs ,onees.

R6'pomt• . Le gouvernement s ' est fixé comme objectif d ' abaisser à
soixante ans rage normal d ' attribution de la retraite au taux plein . Lets
dispositions prévues à cet effet par l ' ordonnance n ' X' ' 70 du 26 mars 1982
concernent en pointé les travailleurs totalisant au nit

	

s trente-sept ans 1/2
d ' assurance, tous régimes de retraite de hase confondus, et prendront effet au

avril 1983, date a laquelle l'actuel accord sur la garantie de ressources
déni issmun arrivera à expiration . Toutefois . il rie saurait, bien entendu être
qu'-stnn de remettre en cause les avantages acquis antérieurement au

1 " avril 19X3 pair les benêt-maires de la préretraite, qui verront l eurs droits
niannlcnus jusqu ' a lige de soixante-cinq ans et trois mois.

Atitvunrr rirtdndie• rnuh•rnrha rpresruhurrsr.

9987 . 22 février 19X2 M . François Grussenmeyer attire à
'museau l 'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur
•es nouvelles disposmuns concernant les travailleurs frontaliers des
départements du Bas Rhin, du Haut-Rhm et de la Moselle tendant à
l ' application du régime local de remh . ursement à 90 p .106 des prestations
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, sciele, Il , .Relie en cltet . que malgré la repome nnnisterielle a sa question
oalc du 14 octobre dernier . les caisses primire, coneernees n ' appliquent
ts*vm,n, pas ces rouelles despn,nons Cl que le, iras ailleurs truntaiers ne
henctictenl donc pas du renihoursemeni ,i 9(1 p . 11111 malgré la parution de la
deea,ion eonlnnniautane du _") septrmhrc dernier II Iw demande de bien
ouloir ci lane cisnn,tire les nuisons de la non-apphr :uuut par le, caisse,

primaires concernes, d'Alsaee-Moselle des nous elles mesures en laveur de,
na ,u!leul, liontaliers et si 1,, remboursements ai 9(1p . 11111 entreront bien en
s!CUCULo .nec elfe) reno,tetnl'.

	

et'opter du _ iiseptenihre 198I.

1 sil» tune i ' nurhr-tir m,NrrnNs' ' brut`/n iJUrs

10053 . 22 lemer 1982 M . Jean. Oehler appelle l 'attention de
Mme ie ministre de la solidarité nationale sur la non-application aux
Inonde . . Inmtaliers du regune local d ' Alsace-Lorraine En particulier, tl
, donne que les causse, primaires d'assurance maladie aient pu ignorer
Ilnyu du mol, dr Jeccnnhre l' isI le, engagera, . ni, signes par le guusernement
fiança, ,i Bruxelles et publie, dans le .l,ui,,n il Oi/rt tel di e s ( 'omnnuruniis

i

	

t

	

des le 2 septembre i l I .t niénte ,utnec Il s ' etonne égaiement qu ' a
Win et scltsn le, •ensergneiuents pris aspres de la caisse primaire

'assurante maladie de Strashourg . les ordinateur, assurant le paiement des
pestant ., de la ses unie ,oi,ale n ' ont pas etc nus a jour . compte tenu
piteusement de Id modification de la rcglenientaion intervenue en tuteur des
tl,n,ndeur, Iront,ilicrs d'Alsace et de Lorraine.

Rrpm,s1 1 e reglentent 2793 SI du 17 septembre 1981 . publié au Journal
()M i te/ lt s ( u isssilsllrilrlli's l'In,-pt't'nnt's, presoui l ' extension aux travailleurs
Irunt,Illels . exerçant erre ;tciisite professionnelle dan, un Fuit membre de la
( 1 i

	

et re,Idaant dan, l'un de, trois départements de la Muselle, du Bas-
Rhin et du Ilaut-Rhin . du henclice de, prestations en nature de l ' assurnce
maladue-ntaleinlie du reeinne local d'Alsace-Muselle

	

('ormoie tous les
reglentent, du (nnseil des commmuniaitis économiques européennes, ce

glenicnt est d'application i nmedcae a compter de sa datte de publication.
soit le 2» septembre 1'181

	

De, instructions tiennent a nouveau d'être
donnes us caisses e ,sslleernée, pour effectuer sans attendre les
ienlhoursenlents ,m taux muai Les prestations seront liquidées sur la bac de
cc t,iu, a eoninte, du 29 septembre 1981
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ruer/ihunrnt /urndlul

10137. 22 lesiici 1982 M . Daniel Goulet rappelle ai Mme le
ministre de la solidarité nationale que le complément familial est
reversi dix niellage, ou aux personnes ayant . soit un enfant de moins de
trois ans . soit ni mono trac, entant, 1 n raisin de difficultés de toute nature.
le nomhleu,c

	

tanins, ,ont es strainte, de Irasauller

	

mi-Temps, a la
n' ,salua) de leur deuxienie cillant Ln conséquence . il lu' iemannde si elle
n entres oit pas La possihible d ' ctendre le hènelice des dur ,ilions précitées
aux alloeacores exerestnt leur actnite proles,onnelle a mi-temps

RrN„ua 1 .ri in,lilu,utt le cnnirléntent fannihil e le législateur de 19/7
entendait d une part apporter une aide soit au, lamine, supportant les plus
Icur les s sire'. itnu is entants et plus), sou aux tamiles dunes en noie de
.,'nsututi'i, (un entant de moins de trois ans) . à condition que leurs
ressources ne dépasser' pas un certain plafond D'autre part . l ' une de ses
ni eu tcupauons s„rnurlles etait d assurer la neutralité de ia nouvelle
plc,!,auon „u reu',ird du chan de ia mer ., entre exercice d ' une activité
fm,slcss,iunnclle

	

et

	

luter

	

Dans

	

ce , :

	

p erspective .

	

luii•tduire

	

une
s!i,cii .nin .an in entre le, lucres de Luno

	

selon leur type ii'actisité en leur
.i .s•v,l,u r

	

iunnplennent familial lors

	

di' . ont deux entants ai charge dont
an n ,i ni nt, de trois ans du seul l nt qe files Iras aillent a mi-temps, serait

oitut,ure a l'esprit du texte du 12 (utllct l is7 Par ailleurs, la mire de famille
qui redut) ,ors aeuisllé a fucca,lon de lr nan,samce 0 .99 0euxieme enfant,
pou, ras out ris droit u complément I ;inulr,ul au titre de cet enfant de moins de
Inn, an, A l ' issue de cette période de troc an, . 1 - entant pourra cire admis, à
I r i se pic ruaalirnclli permettant ainsi a sa mire . si elle le désire . de reprendre une
,iitisoe professionnelle a plein temps Enfin . l'année d ' un enfant de rang 2
au sein de la l,tntillc permet n celle-cl de bénéficier de l ' Importante
res,don, ;atm des nllot:n10n, Ianuir,de, applicable depuis le 1 ” fisrier 1982 à
la I,tnullc de dei, entant, dont le montant des allocations familiales est
di,onnai, egal a 12 p VIII de ia h a se mensuelle de calcul des allocations
lanül .ales contre 25 .5 p 1110 precedemnnent

St i l unir sir luit t olrstrNnm i

10211 . 22 tes per 1982 M . Jacques Godfrain rappelle a
Mme le ministre de la solidarité nationale que . par question écrite
n ' 5 I . il ,m,nl appuie sun ,tltentiur : sur le prubleune des conditions
d,tpplaeauun aux etabinsemenis hôtelier, de, mesures d ' allégement des
etiis ;uions salariale, La réponse apportée a cette question, parue au Journal

M rr/ lA N Questions) n ` 2 du I8lanvier 1982, indique que le salaire
minimum hôtelier, calcule sur la base de l'homme de présence, comprend au
sen, de la réglementation du trasarl l 'avantage en nature correspondant aux
repas iI . éventuellement . au logement fourni gratuitement aux salariés . Il est
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par ,ullcurs pricisc que selon le, disposmons des articles D . 141-8 et
I) 141-9 du ()talc du toisait L'es .is,oittges ,ont, en l 'absence de conventions
ou d ' aecouds convents, calculés sur de, hases forfaitaires égales, pour la
nourriture . a une fois le minimum garanti pour deux repas par jour u . Or.
cette relerence a l ' article I) 141-X . pour cire exacte, doit cire complétée par
l'nahe,iti n Iigurant ui //ne de ce mérne article . précisant que tr la nourriture
calculée confnrnlentent aux dispositions de l'article D . 141-6 n ' entre en
compte que pour la moine de st saleur» . En d ' autres termes, le salaire
ininununi n ficher inclut, non pas la saleur totale de la nourriture fournie aux
salaries ri,tr l 'employeur . mal, la moitié de cette valeur . laquelle est fixée aux
le nues le l'article I) 141-6 du code du travail . e par journée à deux fois le
nnnuo.unt garanti . ou . pour un seul repas, ai une seule fors ledit minimum u.

\u s . 11 I ( calcule ris tonetian de la durée du tamail (différente selon que
le personnel est iuisnuer ou non-crosrrue ) doit donc s'abouter la valeur.
soit de mugi-six repas . soit de singt-six indemnités compensatrices
(9 .54 liane, ' 26 = 248 .'14 francs) II apparaît bien que les modalités de
calcul du S .M .I .C . hôtelier, telles qu 'elles apparaissent dans la répons'
priYace . ne sunt pas eonliirrnes aux disposition, rappeleea ci-dessus du code
du nasal] et sunt de nature a introduire une certaine confusion dans le mode
de déternur,tuon des salaires dans l'industrie hôtelière . Il lui demande en
conséquence de bien vouloir recuosidérer les termes de sa réponse à la
question Irrite n° 751 et, partant, de réexaminer le problème de l ' allégement
des cotisation, salariales dans les entreprises de l ' industrie hôtelière.

Rrpunsi- . Les precstans apportées dans la présente question écrite ne
sunt pas de nature ai modifier la réponse apportée le 18 janvier dernier à la
question écrite n° 751 . D'une part . en effet, l ' article 23 de la loi n° 81-734 du
3 auürt 1981 n'a prisa aucune dérogation au montant maximum mensuel de
3 4811 franc, uusr nt droit à la mesure d ' allégement des charges sociales.
D'autre part . le mente article dispose que la rémunération à comparer à ce
seuil s'enterd au sens de la rcglemcntation relative à l ' application du salaire
minimum interprofessionnel de croissance . II s ' agit là, sans aucune
ambiguïté, ainsi que l'a d 'ailleurs rappelé l ' instruction ministérielle du
IX décembre 1981 commentant le duspositu - d'allégement des charges sociales.

d ' une referemce au drue du travail et c ' est bien au sens de cette législation
qu ' il constent d ' apprécier la voleur du salaire mn .itnum hôtelier.
Contrairement ai ce qui est indiqué dans la présente question écrite, il n 'y a
donc pas heu de majorer ce salaire minimum, de la valeur de la nourriture
dent les nrganIsmes de 'ecurite sociale tiennent compte, conformément ai la
Ieglennenlauiun qui leur est propre, peur déterminer l 'assiette minimale des
eutisations .

('hiulage irrdrninlsatiun rulluiarnuns).

10297 . 1 " mars 1982- M . Georges Bally appelle l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
personnes agi), de plu, de cinquante-cinq ans, privées d 'emploi, et qui ne
perçoivent aucune allocation chômage du fait qu'elles ont épuisé leur droit à
l ' allocation . ('es penunnes se retruusent dans une situation financière et un
cuit psychique Ires alarmant . Elles se considèrent comme étant les laissées
pour compte dis mesures annoncées pour combattre le chômage . En effet, les
ordonnances qui régissent la procédure d ' établissement des contrats de
solidairite s ' adressent aux personnes aigres de plus de cinquante-cinq ans, qui
sont encore en activité . Elles pausent prétendre à une pré-retraite dès
cinquante-cinq ans . sr . conjointement . l ' emploi qu 'elles occupent permet en
remplacement l'embauche d ' un jeune chômeur de moins de vingt-six ans et
l'embauche de certaines lemmes qui se trouvent dans une situation
parruculuerenuut d - vile . Rien n'a été prisse dans les ordonnances pour ces
anciens tratailleur, qui sunt privés de ressources . Ne peut-on envisager pour
ceux qui sont saris tramail, mals qui réunissent plus de 37,5 années, voire
quarante année, de cotisation . la mise en place cl'un système d ' indemnisation
jusqu ' au rage auquel ils pourront percevoir leur r e traite, comme cela a été
prou pour les travailleurs urgés de plus de soixante ans qui ne réunissent pas
le nombre d 'années suffisant pour partir en retraite? L ' absence dans ce
domaine de solution, adaptées risquerait de faire naître . dans cette frange de
la population, un esprit ante-jeunes, justifié par le fait que les personnes qui la
omposcnt ont pendant plu, s ;e 37 .5 annuités acquitté leur cotisation .sociale

et que . ma i gri cela . elles ne peuvent prétendre à une allocation décente . En
conséquence . Il lui demande le détail des mesures qui pourront être prises
pour résoudre équitablement . dans un proche avenir, ce problème crucial.

Répnmr Les problèmes auxquels se trouvent confrontés les chômeurs
non indemnisés, àgés de plus de cinquante-cinq ans . n 'ont pas échappé au
ministre. de lai solidarité nationale . (''est ainsi que, dans le cadre du régime
general de la sécurité sociale, le, chômeurs auges d ' au moins cinquante-
cinq auras a la date ai laquelle cesse leur indemnisation et réunissant au moins
surgi an, de cotisaafun, ai ce régime . peuvent obtenir la validation, au titre de
l 'assurance x Ieilesr, de cinq année, de chômage non Indemnisé De mène, la
loi au 4 lanster 1982 permet a tous les chômeur, ayant cessé de percevoir les
allncuuuns chômage d ' ctre rétablis dans leurs droits sociaux, au titre de
l'assurance maladie jusqu ' au ce qu ' ils aient retrouvé un emploi ou atteint l ' âge
d, susantages de préretraite ou de retraite Toutefois . la muse en place
ésrauuelle d ' un système d ' indemnisation, entre cinquante-cinq et
solxawte ans, en faiseur de ceux d ' entre eux qui ne peuvent bénéficier des
allocations prévues dan, le cadre des contrats de solidarité relève sic la
compétence du ministre du travail
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10308 . 1 " mer, 1482 M . Alain Brune attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les condition,
d'annhuuon des prit, jeunes ménage, „ . accordes par la Caisse nationale
d ' allocations familiales En effet, les conditions relaies rage des conjoints
(le total de leur tige respectif devant être uni rieur à cinquante ans) tendent à
penalser les couples des lors qu ' ils se marient après vingt-cinq ans . alors
mérite que la moyenne d'age du marnage suit une évolution croissante . En
conséquence, Il lui demande quelles mesures elle entend prendre visant la
redueuon de cette inégalité tenant a rage, que l'évolution démographiqu e
'ointe au souci de Iusllce sociale appellent

Repusse II ressort des statistique de I'l N . E . D que rage moyen du
manage se situe actuellement à 25,1 ans pour les hommes, 22 .96 pour les
femmes Les pré, aux jeunes ménages sont accordés lorsque I tige moyen des
conjoint, ne depasse pas vingt-six ans . les années pleines étant seules prises en
compte ce qui permet de cous rir plus de la moitié des jeunes couples . Au-delà
de cet age moyen, le ménage est présumé, soit être installé, soit disposer d'une
situation qui lui permet de faire face plus facilement aux charges financières
de son Installation . I- ' élesation des tiges limites de versement des prêts aux
jeunes ménages n est pas, pour ces raisons, enssagee
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10806 . 1982 M . Alain Vivien attire l ' attention de
Mme le ministre de !a solidarité nationale sur le cas des rut , ides
ayant con,c aux deux reesmes seeunte satcrale et mutualite agricole et pour
lesquels Il n ' est pas tenu compte des sursemettts aux deux caisses precllees
lutin le calcul de la retraite de hase, (lacune des caisses faisant ihsener qu ' Il
Il y ,e nlcune coordln,IUOn entre les deux régimes, celle-,I an :ru etc suppnmec
par la loi du 3 Wnxicr 1975, décret n ' 75-1119, en cc qui concerne le régime
te neral et les dcerets ii 464 et n 465 pour le regret, agricole Celte legslallion
le,c un certain non'hr'' de rasanlleurs En effet . un salarié qui a verse a un
regunc secunte sociale ou mutuahie agricole (cent cinquante trimestres)
perçois . au I ” ianvier 1979, 2411011 Iran, pur an L i n salarie ayant versé aux
deux regnne, ne perçoit que 18 (11(11 francs par an . Il lui demande quelles
nu :sures elle eampte prendre pour pallier à cette discrinnnation

Rs),,,n+r

	

I 'honorable parlementaire est prié de bien soulr.Ir Iiiurnir au
ministre de L . ,olldarue nationale . sous le timbre de la direction de Ll securite
soctale, bureau 's' 3, tous les éléments d ' identification d .

	

cas particuliers
dom

	

a eu a connaire afin que ces squattons au regard de l 'assurar, .e
sir ;llesse plussent faire l'objet d'une enquete approfondie
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10342 . mars 1982 . M . Philippe Marchand attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation
d ' emplmes a temps partiel au regard de leur assurance personnelle maladie.
( " est ainsi qu ' une aide de bureau à temps partiel qui effectue une quarantaine
.heures par mois pour un salaire moyen -net de 7(1(1 francs a dû régler pour
se, cutstttons d 'assurance volontaire truisiéme trimestre 1981 637 francs;
quatnente trnnestre 1981 : 862 francs . premier trimestre 1982 : 1 190 francs.
Il lui reste donc net une somme d'ensiron 4(1(1 francs par mois . ce qui revient
a dire qu ' elle n ' a aucun avantage a travailler . Il lui demande quelles mesures
elle entend prendre pour mettre fin a cc genre de situation.

Riy+,nse En application de l 'article 9 de la loi n° 78-2 du -1 janvier 1978
relatse a la generalisation de la securite sociale, les travailleurs salariés qui ne
remplissent pas les conditions de durée du iras ail ou de cotisations exigées
pour recevoir les prestations du régime obligatoire peuvent adhérer a
I ,assurance personnelle et bénéficier sans délai des prestations auxquelles elle
donne droit La cotisation minimale d ' assurance personnelle . calculée sur la
hase de la monte du plafond de la ,ccuntc sociale, est égale à I 276 francs par
trimestre a compter du I ” janster 1982 Toutefois, les parts patronale et
salariale de la cotisation d ' assurance maladie-maternité versées pour le
compte d ' un travailleur salarié au titre des prestations en nature de
l'assurance obligatoire . siennent en déduction de sa cotisation d'assurance
personnelle En lutte . la cotisation résiduelle d ' assurance personnelle restant
éventuellement a la charge de l'assuré peut, en cas d'insuffisance de
ressources . cire prise en charge en tout ou en pallie par le semée
départemental de l'aide sociale ou par le regrme des prestations familiales
dont Il relaxe

d,vnun~ e I trtllrt,r
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10672 . 8 mars 1982. M . Michel Péricard attire l ' a t tention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le pruh i cme posé par les
droits a pension de retraite et de sécurité sociale pour les rapatries de Tunisie
et du Maroc En sertis de la lot du 26 décembre 1964 . les français rapatries
d'Algérie uni la pissihilite d'obtenir la validation gratuite de leurs périodes
d ' ecuxte professionnelle non salariée en Algérie antérieures au
I " Juillet 1962 Le decret n ' 80-961 du 27 novembre 19811 ouvre un nouveau
del il pour la validation de certaines périodes d'activité salanee exercée en
Algene II lui demande s ' II ne cunsicndrat pas d 'étendre les dispositions de
ce décret aux rapatries de Tunisie et du Maroc pour lesquels rien ne semble
soue etc prévu

Rép,nnr Les mesures exceptionnelle, tendant a la validation gratuite
des penodcs de salariat en Algérie prises par la loi du 26 décembre !964 ont
etc moisées par le fait qu'il existait en Algérie . depuis le I " avril 1953 . un
reptile général d 'assurance vieillesse auquel devaient être assujettis les
salariés . sous cc régime . les périodes de salariat accomplies en Algérie du

1 " aven 1938 au 31 mars 1953 par les assures pouvaient être validées
gratuitement . sur leur demande L'extension de ces mesures exceptionnelles
aux rapatries ayant exercé leur activité dans d ' autres pays d 'outre mer ne se
iustifierait pas . puisqu'il n ' existait pas dans ces pays . avant leur
Indépendance, de régime d'assurance vieillesse analogue au régime algérien
Les salariés frrn`au, ayant exercé une activité professionnelle dans des pays
d'outre-mer peuvent cependant racheter les cutsae,ons d ' assurance vieillesse
correspondantes . dans le cadre de la loi du If? juillet 1965 Les délais ouverts
par cette loi pour le dépôt des demandes de rachat de cotisations ont etc
prorogés jusqu ' au 1 " juillet 1982 par le décret du 27 novembre 1980

11198 . 12 mars 1982 M . Jean-Paul Fuchs attire l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur l ' engagement qui avait
cle pris par le guusernemcnt de rétablir !a couverture sociale au bénéfice des
demandeurs d ' emplois a partir du 1" janvier 1982 . A c .' jour . les caisses
pnnsure, d'assurance maladie n'ont aucune Instruction a e sujet sinon de
laisser les dossiers en attente . Il lui demande de bien vouloir lui faire
cunnaitre ce qat s ' oppose a la mise en rouvre des engagements pris a l'égard
des chômeurs non assures

Rs'ps uss' f a loi n°82-1 du 4 janvier 1982 portant diverses mesures
'Manses ai l : ; securite sociale dispose que les chômeurs conservent le bc u tefice
de leurs droits sociaux tant qu'ils demeurent a la recherche effective d'un
emploi Une circulaire n° 82-10 du 22 mars 1982 précise les conditions
d ' application de cette mesure

TEMPS LIBRE
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12641 . 12 ii rit 1982 M . Jean-Pierre Destrade demande ai
M . le ministre du temps libre de bien souloir lui faire connaitre l ' état
des relouons entre son a dnurnstruian et la fedérrhon nationale des Cornues
dcpartentent sus du tourisme.

Re'pi,nir I .e ministre du temps libre a reçu le 17 décembre 1981 une
delegaainn de la I ederathm nationale des Comités départementaux du
tourisme afin de procéder ai un examen approfondi des conséquences de la
création da nnnistcre du temps libre et du secrétariat d'Ela( charge du
tourisme . Le ministre du temps libre a indiqué que lit création d ' un
secretanal d ' L[lat charge du tourisme au sein du mimstere du temps libre
changeait les conditions qui as ;uent présidé a l 'élaboration d ' une
conscntion signée le 17 juin 198(1 entre la Féderauon nationale des Contes
départementaux du tuunsme et le ministère de la jeunesse, des sports et des
lnsu, et condusa it de fait les services régionaux et départementaux du
nunrsiere du temps libre ,t cire des relits de la politique go usernementale en
i n,itiere de tuursmc II a etc également précisé que les rapports entre les
services du nunistcre du temps hhre et les organismes régionaux et
départementaux de tourisme dépendront des textes législatifs instituant lai
décentralisation et en particulier ceux réorganisant les comités régionaux du
tourisme Le ministre du temps libre ti indique aux representaunts de la
1 N .C . i) . T combien l demeurait attache ai preserscr l'originalité et tir
speciliesté des comités départementaux du tourisme, organismes émanant de
Consens generasix, dont Il appréciait l ' e`ficacic et la cumplementarite arec
sun adntlnstraton Dans cette perspective de dialogue ouvert et direct le
ministre du temps libre a souhaite que s'instaure une a miable collahortuur
entre ses scrsiccs et les organisations de tourisme onentees sers le
développement

	

écomm~ique des cullectnités territoriales, telle la
N C D T
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2260. 1 .3 septembre 1981 M . Albert Denvers demande a M . le
ministre du travail s' il enssage une parution prochaine du décret
d'application des articles R 22 50-1 et suivants du code du travail stipulant que
les entreprise, de plus de 2S(1 salariés sunt tenues d ' organiser un sers tee social
du Ir,saul et s ' il ne pense pas que des mesures devraient être prises pour en
étendre l ' ohligatun aux entreprises de cinquante salariés et plus .
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Il id I .a spe l : ., I h, nn,r,ahle peu lrmentatre que La stillation
Iuluüyue tl,n Iepil 1,1 mise en place Ju ,eider „,et .J dix tr,ts,ul est eentple,e
I e soi s ice social du u,n .nl ,I etc institue peu l'acte dit loi du 28 Vittel 1942 Il
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h .,hitu :ils . 2 5 11 s,ai,uics .i Ill„in,
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r.,n Cnlhie I t l4 8 et tau v m,seml,le 1`146 pin en ,tpplisatiorl de Vordonnance

Jil -2 lesuei I,aa< stil le, c„crues J entreprise Il resulle di Ces diflcrent'
testes e, Je Li Iulisptridence de Li ( oui de c,,,•auon que les entreprises qui nt
lainent pas di s cois hr .Inehi, prolo„lune :lies precures ou quI . dans Ces
ht,,nihes . Il atteignent p ais le seuil des Soi salaries . ne ,n n' psi, lame,
J InsittUC,

	

un

	

is ace soCl .d

	

le cousernentenl Il encl, .tec pars, dan
nniitli,Ir . Je piaille des deerels ris sue d eItreir le Ch .Imp dapphettlton

et tCs lise du set lise social du ti,ts iu] 1 n ratel . d'une part . I ;t dsiernu nation de
Li Iontuon e, .hlc de cille in,tllulitm t'OUlese certaine, d111iCUlles . les
pt,lut a n ts ,les tng,uls,iiss lis piolessl„nnelles et ,vndlcales n ' etant pas
11n .u :nn :s sin re peint I),1tire part, toute mesure d ' e,terlsto' de I'ohlig ;tlnm
eitueinCr .ut une cb tee nouselle polir les rnlrepn,cs . Charge qui se cumulerait
aise, les cotas,,, t,ences de canailles mesures luger, dciurllenient pr t .11,1tres
p a n le _,iusei tentent p,ntr le hoc : fongus n'entent des institutions
Iepiescrl .nnes alti pCnond :c1 dan, 1enlreprne
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M . Charles Millon attire l'attention de
M . le ministre du travail stil les prases dli Pkultes en g endrée, par
IitiidapltIses sIss reglinlerdatntns reluises a

	

durer, du travail dans
I lI slelline CI la resl i Ir,iisu Le, conlr,rnles retraitant pour les hôtels ou
iestatra't, de petite Lulle ,rue, en raine rurale de l ' application stricte de la
Iegl,Latiou ris sigtleiIr . en Cr domaine . 1.unte a Li hausse de leur chlr-
d ,diacres et ,t l'accroissement constante de leurs charges mettent en perla

e,t,lance mente de ces etahln,enlenls qul ferment les uns après les autres
( elle situation est prohleniatique c ar ces petits etabllssetnents remplissent
inc,loncu, n d'animation si sal _ en ntiheu rural En conséquence, al 1111
eb_m,ilde ce qu'Il innlple IaIre pour rentedier d Le preblellie el . notamment .
.ts„ntpfir L, •eglenient .aron rel,tilsr a !•t dur, du lrts,rl pour certaines
caleeone, di ctthlIs s entr . t s des secleu55 Concernes

Rep,m,r II est rappele a l ' honorable parlementaire qu'afin de faciliter
une utilisation meilleure dis moyens Je production tout en arnehorant les
cortluiom de 1,1,111 de, ,al tries et Cl Lrsonsam l ' embauche . l ' ordonnance
n 82-41 du If, I,tnslcr 1982 relause a Li duree du Iravml et aux congés payés,
gui t,,In,ene tic quarante a trente-neuf heures la durée légale hebdomadaire ai
onlpter du

	

I ” les ner 1982 . presnit egalunenl d'erses ,mesures
J ,assouplissement de t.1 reglenlent,ru-,n exlsnante création d ' un contingent
annuel J heures supplenicnlares auquel pourront anUlr recours les
etareprlses ssots autorisation prcalahle de l ' inspecteur du uusuli, autorisation
dun report d'heures d'une semaine sur ;autre, dans le cadre des horaires
Insisidu .,lnr, (art L 212-4-I du co,ie Ju tntail), possibilité de moduler, par
.accord c,•IIcctil . I,, dur, hehtOrnasaire au cours de l ' année . al condition que
! .a duree moyenne n ' exsude pas la dur, légale du trusail (article L 212-8 du
code du t,,n,ull Inclus dans le champ d'applicauor, du texte susmentionné,
Ir secteur de I'hsstellene et de la reslaur ;ttt,,n ne manquera pas d 'étre concerné
peu cces d tirs .,nlen,tgenteni, . gai Jest .nrni permettre au, ilahltssenients
rand il s ns'it Je nncux s ' adapter ,tuv u,nlranile's économiques gré e
nol .unnicet a une gestion plus souple des temps de Irasail Ln manier de
rcmur.er,tli„n . Il conslent d ' shserver que l ' ordonnance du 16janvier 1982
rentoie negnci,rtlon L allectne le soin de fixer le montant de la
tonlpensation ,I laquelle pourrait esentuellenient donner lieu l ' application de
I ., 11 5111is,itinu da- l 'ar r !cle I . 212-1 du code du trrya il Flle• ne prétoli en
citai de compensation Integrlc de salaire que pour les travailleurs rémunérés
du S 'v1 I ( . ou pour ceux dont le salaire . réduit proportionnellement ai la
duree hchdontadairc du anisait . se irnu y eran élre inférieur a 173,33 fois le
salaire minimum de croissance Il rend ajouter que celte inertie ordonnance
annonce l'Intertenuon prnchatnc de textes réglementaires dans chaque
branche d'actant, qui . pis, et ressés apres consultation des partenaires
sociaux Intéresses,' ,entra notlmmrnt l ' aménagement et la rcparliuon des
horaires de Irasall I es preuccuputons exprimées par l ' honorable
parlementaire se rclruuseronl srasenihlablemem au sein des discussions
pdntairr, stil , 'rngagcnuti a celte ocsnmn dans le secteur de l'hülellcne et de
Lt restauration

URBANISME ET LOGEMENT

1/111111tnir '/n /Muet . iIIt

1476 . III ,toilt 1981 M . Charles l= èvre expose à M . le ministre
de l ' urbanisme et du logement que lorsqu ' un terrant est loti . le prix de
restent du 'terre carre est égal au rapport existant entre . d'une part . le prix de
restent global de cc terrain et d ' autre part, sa superficie globale () compris
les surface, non vend,ihle,, rune . e,p ;ICI, seras, parties CranraUne, etc'
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sels ssoi r Jes e,n ou le lotissement comprend a la fins des lots de terrains sur
le,q ;lcl- seront eshlies des n1,usons nidtvduelles . et des lots sur lesquels seront
cailles des Inuncuhlts solliculs, confirnienient a l ' arrêté du lotissement.
I ),Ins celte dernier() hyprtlhese, Il lut demande de lui raire connaitre sr des frais
collectils du lotissement donenl erre repartis proportionnellement aux
upetlis es des terrains et,ncernrs tee qui conduirait ai une surcharge des

logements inthsrciucls et,niraue ,1115 sllentalions des ponsoirs publics ou au
conu,ute piopnuuonnc lcnirnl III n,,nlhre et aux sui,criicie, des logements.

R,/assis L,I question poser par l ' hd,norahle parlementaire appelle deux
c,ugoi tes de Iiponse, susant qu'on se situe avant la cession des lots pal le
Inllsseut a des tcquerctirs ou après celle-ci . Dans le premier cas, il convient
de rappeler qu ' une operation de lotissement est une opération
J',uncu,IÇCinent de nature commerciale I I n amenugetr achète des terrains,
les equipe et les retend a des tien quI realisent des opérations de construction
d,uts le carat: l'un projet d ' ensemble . 1a charge fonctere, qui correspond au
prix du mure carre de terrain équipé•, s ' etahlit en fonction des prix-plafonds
tisull,uit de la rcglen ent,itnut pour les logements aidés par ( ' Flat, et des
possihihtcs du marché immobilier local, pour les autres . Le lotisseur équilibre
son budget en fonction de ses dépenses d ' acquisition et d 'equipement des
terrain, d une part . et de ses recettes calculées suis dut les modalités définies
cI-Je„{i, J ' ,lure part i)arts le second cas, les articles R 315-6 et suivants du
code de I'urhannnle . ont pneu u que, lorsque des équipements communs sont
prosus,l Ricaneur du lotissement . le lotisseur doit s ' engager ai constituer une
association syndicale des acquéreurs de lots à laquelle seront dévolus la
Ii spnete . la gestion et I ' enttcucn des terrains et équipements communs
Jusqu ' a leur transfert esentuel dans le domaine d ' une personne morale de
droit public Cette ussocmtton syndicale fonctionne conformément è ses
status . dan, le respect des dispositions de l ' article R 315-8 du code de
l ' urbanisme . duit précise que la Cour de cassation a admis que l ' acquisition
d'une p . scelledans un lotissement saut par elle-même, acceptation des statuts
de l'association syndicale pair ' acquéreul dudit lot, 't donc des régies de
nr,tlonte qui sont daim, par ledit statut Tout au plus, la majorité qualifiée
delirue Lunule R 315-3 ne peut erre retenue que par la modification des
saoul, de I',issoci,IUon lorsque ceux-cl n ' ont pas défini eux-mêmes une règle
de tumorale pour Celle modiricanon

Luxrnlcnrs rprc•1,,.

5973 . n nase libre 1981 . M . Hervé Vouillot attire l'attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur le prix de référence
d'ut,e oper,IUon de logenicros . Les municapulités rencontrent des difficultés
pour reuluser des logements a caractère bioclimatique tout en maintenant les
pro, de sente prest,lonncls au niveau du prix de référence permettant
l' ,htcntion de prêts aides par l'f.tat (I' . A . P. )- En effet, le surcoût de
conslrticion entrains par l ' architecture bioclimatique, la surisolation, les
serres, les équipements spécifiques tels que les capteurs solaires, pompes à
chaleur . augmente le pis de vente preuisrtinnel et ie rend incompatible avec le
prix de telrrcnce Devant ce problème, deux solutions sont possibles : soit
nten :e en aeusn• une politique d'économie d ' énergie dans l ' habitat niais
lnten!ue cc type de logeaient ;lux habitants ayant de modestes revenus ; soit
les ciopper des programmes de logements sociaux sans les équiper de
dlspnsittls permettant une meilleure utilisation de l 'énergie et l ' emploi de
l 'anergie solaire Ln Conséquence, rl lui demande si une modification des
dccrets et arréles du 29 )Mira 977 ainsi que des activités du code de la
construction et de l'hahitation currespoadants, fixant les conditions d ' octroi
des plans tildes par l ' Ftit pour la construction de hti e ments ne permettrait
pas de combler les deus solutions présentées ci-dessus.

Rcps p tle Actuellement peuvent être pris en compte dans les prix de
relerencc d'une opération de réalisation de logements à caractè re bio-
climatique I Le iinauteenient de, chauffe-eau solaires olé un prêt forfaitaire
est presti par logement selon le type d ' habitat individuel ou collectif.
2 L ' Isolation renlisrcée ance possibilite de majorer de 4 p . I00 le prix de
rclercncc de base du haitlntent si toutefois le coefficient G ne dépasse pas une
certaine saleur (tenant compte de la cime climatique et du mode de
chaullage) 3 i)atns le financement des maisons solaires, le montant du prix
de restent nu du prix de vente est diminué du montant du surcoût solaire.
4' Quant aux pompes a chaleur il est possible d'obtenir une subvention et il
est possible de dépasser le prix de référence quand il s ' agit d ' une opération
cspcnnirnude telles sont les mesures actuelles ; toutefois dei modifications
sont prévues pour l 'année 1982 I L ' isolation renforcée sera rendue
obligatoire dans le 3 ` trimestre 1982 . La prise en compte de cette obligation
se traduirai au niveau des prix de référence par : I ` la disparition des 4 p . 100
dans le coefficient de zone climatique ; 2 ' la prise en compte de ce surcoût
directement dans les prix de réference de base du hàtiment par type de
logement il lues serres seront intégrées dans le calcul du coefficient Cl
pour leur surface réelle, avec toutefois un plafond . Enfin, il va être créé un
label solaire et selon le nombre d ' étoile, attribué, le montant de la subvention
sera plu ou moins éleva Les différente, dispositions actuelles ou à venir sont
donc en parfaite harmonie avec le respect du prix de vente puisque le surcoût
est soit ntlegre au calcul du prix de référence, soit retranché du prix de
re suent ou du prix de vente pour lai oint paraison avec les prix de référence . La
seule lacune existante (les serres) sera comblée cette année et cela mettra tous
les pnicédes vsatnt ,i économiser l'énergie sur un plan d'égalité au point de
sue financement
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6102 . 30 novembre 1 981 M. Alain Faugaret appelle l ' attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les modalités de
gestion et d ' utilisation de la cotisation due par les entreprises au titre de leur
participation a l'effort national de construction et qui représente un montant
de 11 .9 p 1($1 des salaires versés Il lui expose qu ' en principe ces fonds sunt
administrés de mat- icre paritaire, niais qu'en pratique le pouvoir de décision
a . la plupart du temps . échappé au conuisle des représentants des travailleurs.
Ainsi . les offices d ' Il L M . étant les moins bien set-sis sur le plan financier . le
rr un pour cent patronal r . sert de moins en moins ai l ' nahitat social et aux
locataires les plus démunis, mats de plus en plus a une accession a la propnété
qui est devenue l ' apanage des classes sociales les plus favorisées . Cette
situation n'a pu s' établir qu 'a la faveur de l 'affaihhssement de la socauon
sociale de certain, organismes collecteurs du rr I p . lu)) logement Par
ailleurs, et très ccraamsmer .: .•n c tnséquence, d est notable que certains
Comités 'tilt -professionne l s du logement . dans les instances dirigeantes
desquels ne tgure aucun élu local . ma acquis une telle puissance qu'Ils en
viennent a dicter leur loi aux c tllectivites publiques sur le plan de
l ' urbanisme . de l'aménage me nt du territoire et des equtpements publics qui en
découlent Il lui demande dune quelles mesures Il entend adapter pour
remédier a cette situation . dans le cadre de la décentralisation en cours . et
notamment s'il ne serait pas souhaitable de mettre en place une structure de
collecte et d ' affectation des fond ; proche de celle adaptée dans le ri versement
transport .• des employeurs.

Rtiponse . Dans le cadre des nouselles orientations a promouvoir en ce
yuI concerne le financement I p . 1)1(I, u nie attention particulière est portée au
panlansme qui doit s'appliquer :i la gestion de ce financement par les
organismes collecteurs L'objectif est de parvenir à ce que ce paritarisme
puisse trouser une réelle expression au sein de ces organisations et se traduire
dans les différents actes de leur sic professionnelle . En ce qui concerne les
grands secteurs d ' utilisation de ce financement, une répartition plus
égwhhr :e en fonction des objectifs de la poli t ique du logement est
recherchée, en cc sens une Intervention plus significati ve en faveur du parc
locatif social . en particulier de celui qui est ger' par les offices d ' II . L . M . , est
a mettre en oeuvre . La prise en compte de ces 'thjectifs sera effectuée dans le
cadre des consentions passées au naseau départemental entre I - État et les
organismes collecteurs en fonction des besoins locaux- Elles Boisent
permettre l'o r ientation de l 'emploi des fonds I p . 100 en fonction de la
programmation et des besoins définis au pian départemental, après
consultatnrn des différentes parties concernées Cette procédure s 'insère par
la-même dans le processus de decentrahsajion tout en respectant les
caricteres specifiques correspondant a cette contnbuti in.

Lu,4rrurril, 1 pilet 11

7310 . 28 décembre 19X1 M . Pierre Micaux appelle l'attention de
M. le ministre de l ' urbanisme et du logement sur la situation des
personnes qui . logeas par nécessite de service, ne peuvent prétendre a
l' obtention d ' emprunts pour construire leur résidence principale du fait que
les textes du troisième paragraphe de l ' article R 331-41 du code de la
construction et de l ' habitation n 'ont pas cté publies, d ' où Impossibilité
d 'appliquer les dispositions dudit paragraphe Il lui demande s ' il ne lui
semble pas souhaitable d'actiser la sortie de ces textes.

Lugerni'nl r prrlit,.

13628 . 3 mat 1982 M . Pierre Micaux rappelle à M . le ministre
de l ' urbanisme et du logement sa question écrite Parue au Juurruil
(Witte/ du 28 décembre 1981 sous le n " 7310 dont tes termes étaient les
sutra : ', rr sur la stuaoon des personnes qui . logées par nécessité de service.
ne peuvent prétendre e l'obtention d ' emprunts pour construire leur résident,
principale du fait que les textes du mortieme paragraphe de l ' article R .331-41
du c•,dc de la construction et de l'habitation n'ont pas été p ubliés, d ' où
impossibtlttc d ' ar ituquer les dispositions dudit paragraphe . Il lui demande
s ' il ne lui semble pas souhaitable d ' activer la sortie de ces textes r, - II lui
demande

	

bien vouloir apporter une réponse dans les meilleurs délais
possthles

Réponse . L'aide de l ' Ela( consentie sous forme de prés aidés ai
l'accession est importante puisque, pour un prêt de 270 00)) francs en 1982,

la contribution publique, pour la seule aide à la pierre s ' élève a 56 000 francs
auxquels Il convient d 'ajouter l ' aide a la personne, yu . varie selon la situation
de famille, le niveau de ressources des accédants et les aides indirectes (fiscales
notamment) Un tel effort ne peut donc être consenti que pour satisfaire les
demandes de logement les plus pressant . en faveur des personnes qui
s 'apprêtent à occuper effectivement leur logement, celui-ci constituant leur
seule résidence dès achèvement ou acquisition . ( "est pourquoi il n ' est pas
envisagé actuellement de modifier la réglementation en vigueur, celle-ci
prévoit que les logements financés au moyen de prêts aidés par l' Etat

doivent croc occupes a titre de residcnce principale au soins huit mou par an
et que cette , ccup,tuut doit eue encense dans un délai maximum d'un an
s'usant sri la declaraurrn d'achesa•ntena des travaux . soit l 'acquisition du
logement si celle-ci est postcneure ,i celle-lia Il convient de souligner que les
IttncuniLtanes logés pif ncce„rté de ,ers Icc peuvent obtenir un prêt P A P . a
condition d ' occuper les lieux cinq arts ,aire, la déclaration d ' acheventent des
tr .n .0 s . ce qat leur Iaiisse un délai Ires ru,Umtahle peur préparer l ' opération
nunnrhrliere quil, enstsagen' en suc de leur retraite

Lttectuent pe tiot

6596 . e decemhre 1981 M. Georges Mesmin autre l ' attention de
M M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur l ' inégalité qui
esisle dons les condrlutns de réalisation d'une accession a la propriété pour les
h,tnccrs En elle! . cette c,ttegurie sociale qui est . bien évidemment . astreinte
a une constante mobilité professionnelle ne peut actuellement bénéficier des
prêts aides pour réaliser une accession a la propriété compte tenu qu 'elle ne
peut justifier d ' une constante occupation du logement a titre principal . C ' est
dans ces condom, que le logement esentuellemenl réalisé en un heu qui peut
devenir un heu de séjour temporaire a terre ou de future retraite est considéré
comme une résidence secondaire ne permettant pas lors de sa réalisation
d'obtenir le hénefice des prés, aidés . Il lut demande . dans un souci de p'ogres
social . sil te lui parait pas opportun de faciliter l ' accession à la propriété
pour cette categone sociale compte tenu du caractère particulier de son
deus de professionnelle

Rr'prm,r .

	

L ' aide de l'État consentie sous forme de prêts aidés à
l'accession a la pr .,priéie est Importante l 'autorisation de programme pour
1982 est de 56 025 fran, par logement . Il convient d'ajouter l ' aide a la
personne, qui varie en litncuon de la situation de famille . et du niveau de
ressource, des accédants . et les aides Indirectes Ifisc, les notamment) . Un tel
effort ne peut étre consenti que pour la construction de logement destine à la
résidence principale des accédant, t'ne modification éventuelle de
l'affectation sociale de l ' aide publique qui préside à la destination des prêts
aidé . aboutirait à la situation paradoxale où l ' octroi de P .A .P . à des
ménages qui n ' occuperaient le logement qu'a temps très partiel (cas des
haacie, notamment) et priverait d'autres ménages de la possibilité d ' acquérir
un logement constituant leur seule resider r ce Gest pourquoi, compte tenu
des possihihtes budgétaires qui sont par nature limitées,
„,ruetlement de modifier les critères d'attribution de ces prêts . Toutefois, il
crinsient de préciser yur cn•tformcment à l ' article R .331-41-2' du code de la
construction et de l'habitation . le, bateliers qui sont astreints à une constante
nubilité professionnelle . peuvent obtenir un près P . A . P . à condition
d'occuper les lieux cinq ans après la déclaration d ' achèvement des travaux . cc
qui leur laisse un délai raisonnable pour préparer l ' opération immobilière
qu ' Ils envisagent en sue de leur retraite.

Lu,gerrlr g l prclt

8306 . 18 janvier 1982 . M. Guy Vadepied appelle l ' attention de
M .le ministre de l ' urbanisme et du logement sur la situation
préoccupante des accédants ai lat propriété yu] éprouvent des difficultés
croissantes pour réaliser cette accession a !a propriété . compte tenu de la
hausse constante des taux d ' intéréts des prêts P .A .P . A la veille d ' une
nouvelle augmentation des taux annoncée au 1” janvier 198 2_ . il lui demande
de loi préciser s'II n ' envisage pas de faciliter rapidement, comme le propose le
Plut Intérimaire. des mesures nouvelles tendant à fa,oriser l 'accession à la
propnété par l' abaissement dés mensualités de remboursement durant les
premières année,.

Réponse . La variation des conditions économiques au cours de la longue
penode de remboursement des prêts Immobiliers entraine assurément des
effets pervers et profondément injustes si les modalités de financement n 'en
pré, usent pas d 'adaptation régulière ;c 'est pourquoi le projet de plan dedeuxans
présuil une réforme des modalités de financement qui, concernant les anciens
accédants . comportera des rnesures Incitatives au remboursement par
!nucipattun des prêts en cours et s 'agissant des nouveaux accédants.
cherchera à modérer le poids des premières années de remboursement en
contrepartie d ' :'ne moindre dégressivité des annuités en termes réels . Sur un
plan plus général, 1l , 'envient toutefois de noter que les accédants à la
propriété consentent aisémen t un effort maximum les premières années de
remboursement de l 'emprunt cunutmté, mats que cet effort ne pourrait être
soutenu dans le temps, nt étre accru très sensiblement En ce qui concerne les
taux d'intéréts des prêts P A . P . pratiqués ai .,'nier du 1" janvier 1982, ils

sont en légère augmentation par rapport à ceux en vigu e ur au 1 juillet !981.

Durant les quatre premières années . le taux dintérct e st maintenu a
111,8 p 100, le taux actuariel est majoré de 11,6 p . 100 seulement (pré' à
20 ans) . et la progressivité des annuités passe de 3 .5 p .100 l ' an à 4 p .100
l ' an . Le fan de ne pas modifier le taux dlntérét pendant les quatre premières
année, et de recourir a une augmentation de la progressivité des annuités
répond au muet de mieux équilibrer dans le temps, le niveau de taux d ' effort
des ménages . Le systeme des annuités progressives qui comporte un effet de
continuité dans l ' effort financier des accédants, permet en contrepartie
d ' alléger les charges, sousent très lourdes, des premières années de
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renthourseirent Outre cet important effort consenti par IEtat en mauire de
tous de, prêts aides . le gousernenrent a tenu a inciter les établissements
ha rennes a delisrer des prêt, consenuonnes en nombre plu, important que
par le passe De plu, . afin que ces prêts puissent être consommés dans les
meilleures conditions, le ministère de l ' économie et des finances a obtenu des
banques que I, taus de, prêt, conventionnes se situe aux environs de
14 .51) p . I(t) a compter du mois de mars 1982, sort plus de deus points dr
moins quai la fin de l'armer 1981

L, OgPal tIts prêts

9078 . 1" février 1982 . M . Didier Chouat attire l ' attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur les conditions
d ' attribution du prêt complémentaire fonctionnaire d ' accession ii la
propriété . II lui cite l ' exemple d'un fonctionnaire qui n ' a pu obtenir ce prét
pour un pavillon édifié sur un terrain appartenant à la personne avec laquelle
Il sit maritalement . Pourtant, il bénéficie . arec sa concubine, d ' un prêt à
l 'acce„ton a la propriété . et le calcul de l ' aide personnalisée au logement est
effectue sur Li hase de la somme de leurs deux revenus . Il lui demande s'il
n ' emt,age pas de permettre l 'attribution du prêt complémentaire
fonctionnaire dans cette situation.

Repnnie L 'arrêté du 22 juin 1972 relatif ü l ' attribution aux
fonctionnaires de prêts complémentaires aux prêts à la construction précise
en son article b' que ces prêts complémentaires ne sont accordés que pour
l'accession a La propriété du logement faniilial en s ue de leur occupation par
l 'emprunteur . En conséquence le, agents de l'Etat ou des collectivités et
établissement, public, intéressés qui souhaitent bénéficier de ces dispositions
duo eut accéder personnellement à la propriété du logement qu ' ils envisagent
de construire . le fait de participer ou d'apporter sa caution au financement de
la construction du logement n'est pas suffisant pour prétendre au bénéfice de
ce, mesures car il n ' engendre en aucun façon un droit de propriété ou de
jouissance sur l ' immeuble en cause Dans le cas évoqué par l ' honorable
parlementaire, le po . tulant ne remplit pas le, conditions évoquées et-dessus et
ne peut donc en l'état actuel de la réglementation . bénéficier du prêt sollicité.
Il en serait bien entendu différemment si l ' Immeuble était indivis entre les
deux personnes suant maritalement.

Luirmrnl, 'pots
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9805 15 f'vri r 1982 M . Gérard Chasseguet expose à M . le
ministre de l ' u,banisme et du logement que la dotation régionalisée
tot a le, notifiée pour 1982 ü la région des Pas de la Loire, s ' élève à
901 millions de franc, en prêts locatifs aides IP . L . A . 1 et a l 936 millions de
Franc, en prêt, a l'a_cession ü la propriété (P . A . P . ) . Compte tenu de la
res,dorisation des prêts budgétaires et de l ' inflation . les prévisions de
rcalisaiton de logement, finances en P . L . A . en 1982 sont en augmentation de
8 .5 p . 100, mals les prévisions de réalisation des logements financés en
l' A P accusent une diminution de 13 p . 100 . II s ' avère donc que
contrairement a ce que les professionnels du h :itiment des Pays de la Loire
pous,uent espérer, la construction de logements aidés ne permettra même pas
de maintenir l 'activité a son faible niveau actuel . II faut enfin remarquer que
cette réduction du nombre de logements financés en P . A . P est en totale
contradiction asec les besoin, actuels puisque de nombreuses demandes de
prêt, sont en attente dan, les directions départementales de l ' équipement de
cette région II lui demande donc de lui indiquer s' il a l'intention d ' attribuer è
la région des Pays de la Loire de, dotations complémentaires de prêts afin de
ne pas accentuer la régression qui affecte déjà gravement cet important
secteur industriel

Riyiinie

	

La preprogrammatisin des dotation, notifiées à la région des
Pans de la Loire s ' élese bien à 721 nullions de francs en P . L .A . et
2 349 Titillions de francs en P . A . i' . . soit re, ; ^ 'nt une augmentation de
45 .6 p . 101) et 43,1 p . 100 par rapport a la préprogrammation 1981.
Toutefois, le, dotations régionalisées pour 1982 qui ont été effectivement
notifiée, a cette région se montent a 5 7 8 millions de francs en P . L .A . et
I 206 million, de francs en P A . P . II n ' est pas possible de comparer les
dotations rcgionalisecs notifiées au titre de la preprogrammation 1982 avec la
totalité des '.dotations effectivement attribuées en 1981, d ' une part car les
21) p . 100 de 1 . dotation budgétaire régionalisée restent à notifier entre les
région,, d 'ut., re part car les dotations non régionalisées représentant
I)) p 1011 de I , dotation budgétaire totale . seront réparties en cours d ' année
pour les :,pérauuns ponctuelles reflétant des besoins particuliers non
programme, et d ' intérêt gênerai . L ' ensemble des régions fera donc l 'objet
ultérieurement d ' un examen détaille afin de procéder à la répartition de ce
complément . compte tenu de, besoins exprimés, de l'évolution de l 'emploi et
de la ennfonctuue dans le secteur du h ;iumerit de chacune d ' entre-elles.

Lugeaient t //. L . M . ,

10176 . 22 février 1982 M . Bernard Lefranc appelle l' attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur l ' application de
l 'ordonnance n° 82-108 du 30 larmier 1982 relative aux contrats de solidarité

des crIkclly te', locales et de leurs établissements public s . Il souhaite
connait re si ce, disposition ,appliquent au, offices public, d ' if L .M . et.
dans le cas contraire, pourquoi ceux-ci en auraient été exclus

	

Rrp,ni,r

	

S'agissant de l 'application des contrats de solidarité aux offices
dl( t . hl . tl convient de distinguer A Réduction de la durée du travail
II n ' est pas possible . pour les offices d'Il . L . M . d ' Introduire dans les contrats
de solidarité des dispositions relatives a la réduction de la durée du travail.
l 'n effet, l 'article 2 de l'ordonnance n°82-108 du 30 janvier 1982, relative
aux contrats de solidarité des collectislies locales, dispose que . s ' agissant de la
reddition de la durée du travail . les e ntrats de solidarité ne peuvent être
conclus qu ' ;nec les communes, leurs groupements, ou les établissements
publics qui en dépendent . et dont les dépenses de fonctionnement sont
principalement couvertes par le, recettes publiques . Ce texte ne peut donc pas
concerner le, offices d'Il . L . M ., établissements publics, dotés de l ' autonomie
financière . dont le, dépenses sont principalement couvertes par le produit des

	

loyers . B .

	

Cessation anticipée d ' activité des personnels des collectivités
locales

	

l' article I I de l ' ordonnance précitée permet à toutes les collectivités
locale, et a leurs établissements publics a caractère administratif
!notamment les offices d'H . L M .) de conclure des contrats de solidarité
concernant les engagement, relatifs à la cessation anticipée d ' activité de leurs
personnels . Cette cessation volontaire et anticipée d ' activité entrainera le
recrutement d ' un nombre au moins égal de nouveaux agents.

Logement rpril .+1.

10180 . 22 février 1982. M . Marcel Moceeur attire l ' attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur un obstacle à la
relance de l'économie dans le domaine du logement constitué par les taux
d'tntcrét très élevés qui sont appliqués aux prêts destinés à l ' achat de
logement, anciens ou d occasion . On doit constater en effet que les
propriétaires désireux d ' acquérir un nouveau logement en finançant en partie
cet achat par le pris de vente de celui qu ' il possèdent . trouvent difficilement
un acheteur du faut de ces taux élevés . Il lui demande s ' il envisage des mesures
permettant de remédier à cette situation.

Reprnui• . II est exact qu ' environ 15 p .100 des familles qui accèdent à la
propriété chaque année étaient déjà propriétaires d ' un logement . La vente de
ce premier constitue un élément essentiel de leur apport personnel . La hausse
de, leu, d ' intérêt constatée depuis 1980 a constitué un frein au
dêveloppennent de ces transactions . Cependant, il est possible d ' accorder des
prêt, aidés par l'État (P . A . P . ) pour l 'accession à la propriété de logements
anciens des lors qu ' ils font l ' objet de travaux d ' amélioration relativement
important, . Les conditions financières de ces prêts sont les mêmes que celles
des prédis attribués pour l ' accession à la propriété de logements neufs' soit à
compter du I" janvier 1982 .. taux d ' intérêt : 10 .8 p . 10f) pendant 4 ans,
12 .9 p .100 fendant trois ans et 14,7 p (1(1 les années suivantes, différé
d'amortissement ' deux ans, progressivité des annuités : 4 p . 100 l 'an, soit
pour un prêt à vingt ans, un taux actuari_I de 12 .57 p . 100 . Ces prêts sont
d ' autre part éligibles au bénéfice de l 'aide 'iersounalisee au logement . Les
prêts aidés P . A . P . pour l ' accession à la propriété de logements anciens sont
accordés ü des personnes physiques qui acquièrent et améliorent des
logement .; . Ils ne sont attribués que si lu montant minimal des travaux atteint
35 p . 100 du coût total de l ' opérai ;, n et si les immeubles sont construits
depuis vingt ans au moins ii la date de la décision favorable à l'octroi du prêt.
Les acquisitions de logements ne ren,2lissant ps ces conditions peuvent être
effectuées avec les prêts d ' épargne-loi,cment (qui sont actuellement ceux dont
les tau, sont les plus bas) ou avec der . prêts à taux du marché . Compte tenu
de l ' aide financière importante qat est attachée par l ' Etat à ces prêts, il n 'est
pas possible d ' en assurer •a distribution pour des logements qui ne nécessitent
pan une part importante de travaux : en effet, le financement de transactions
pure, engendrerait création de masse monétaire sans aucune contrepartie en
termes d ' activité économ que . C'est pourquoi, dans la bataille que le
gouvernement mène pour l ' emploi, il est nécessaire que l 'ensemble des
moyens budgétaires dispi nibles soit concentré sur des acquisitions
susceptible de créer des emp lois dans l ' industrie du biitiment.

Bannient et 'nivaux- pleins /emploi et activitié )

	

10486 .

	

1" mars 1982 .

	

M . Jean-Yves Le Drian appelle l ' attention
de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur la situation des
entreprises artisanale ; du bâtiment dans le Morbihan . ( 'es dernières ne
peuvent bénéficier de primes industrielles à l ' heure même où, en raison de la
hausse des taux d'intérêt, la construction de résidences secondaires connait un
déclin et alors que la construction à coût réduit (constructions en séries), en
legére expansion . ne correspond pas ü leurs structures . II lui demande quelles
mesures il envisage pour soutenir ce secteur très important pour l ' emploi dans
le Morbihan

Rrpue,e Le gouvernement est conscient des difficultés que connaissent
actuellement les entreprises artisanales du bàtiment, notamment dans le
Morbihan, et que rappelle l ' honorable parlementaire . Il a ainsi pris une série
de mesure, destinées ü soutenir la construction neuve et l ' activité du B .T . P . ,
qui ont été annoncées le 12 mars par le Premier ministre . II s 'agit en
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particulier de la muse ai la disposition du public des prêts eonentionnes à un
tau, moyen de 1-1 .5 p 100 dans les guichets des principaux réseaux bancaires
et de la nuise a la disposition du public de 30 1100 press co n,entiunnes assortis
de press euniplcmenuures employeur, a des conditions purtieulterement
loi rthles . en outre, le déblocage anticipe de 200 millions de francs pour
l' ,uneliarauon du parc H L . !,1

	

existant (Palulosl intéresse les petites
entreprises du haitintent lie, effets de l'abaissement des tau, des prêts
conienuonnes sur la demande de logements dans la région semblent déjà
sensibles Par ailleurs, le, artisan, peu,ent heneficier a certaine, conditions
des prets du Fonds de dé,eloppernent économique et social a taux pri,ilcgte,
aupres des [Loques populaires . en outre la prime d'installation artisanale
tP I A i et la prime de deseloppement artisanal ( P .D .A . ) attribuées par le
nunister, du commerce et de l'artisanat sont maintenues jusqu ' au
s l deeemhre Fn ce qui concerne les nou,elles aides en cours d'e'ude à la
1) A T 4 R . la prime regiomde a l'emploi (yu' coexistera a,ec la prune
d'anicnu,xnicnt du territoire) pourra henelicier aux artisans du bitument si le
Conseil reeional en décide ainsi.

l.r,4e lrii ni
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10728 .

	

s mars 1912

	

M . Loic Bouvard attire l'attention de M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement sur le fait qu ' il semhl
l' indice h,ittnunt BT„, . qui est le plu, couramment utilisé depuis plusieurs
imitée, caunnie indice de resi,nui du prix de la construction, ne soit pas la
seule reference II semble que . concurremment ;i lui . soit utilise l ' indice du
coût de L. cunstructi .rn publie par I'I . N . S . F L Il lui demande donc quel est
l ' indice a utiliser actuellement et ,ll est projeté d'établir une nou,elle
relerence dan, ce domaine.

Repr,ri s ainsi qu'Il est indique, l'index BT,,, est l'index le plus
gcncr,dcntent utilise pour la ré,isiun des contrats en matière de construction
de h,iunient, L ' Indice du coût de la construction publié par Il . N .S . E . F.
peut également etre uuloe puisque l'article 79 modifié de l ' ordonnance 58-

11 7 4 du 311 dccemhre 1958 dispose yu ' "" est réputée en relation directe avec
l'objet d ' une e risentinn relatioc a un immeuble hàu . toute clause prévoyant
une t idex,iut+n ,ur la Variation de l'indice national du coût de la construction
puhliee par l'I N . S F . E . ii . Toutefois . pour certains contrats, les modalités
de resi,i . du pin, ,ont evpressentent pré,ues par la réglementation d ' ordre
public qui les r'gm C'est notamment le cas du contrat de construction d ' une
nt,uson indniduelle réglementé par l'article R 231-5 du code de la
construction ci de l'h,thitaumn . qui dispose que la révision du prix ne peut
cire calculée qu'en proportion des sari,uuons soit de l 'Index pondéré
dep,irlenientai publié par le ministre chargé de la construction et de
l'hahu,iion . out de l'indice du coût de la construction publie par
1'1 N S . f . F L ' Inde, pondéré départemental ayant cessé d'être public pour
les ninas postcneurs a juin 1977, le problème évoqué semble étre la
conruocrse qui s ' est instaurée entre les consommateurs et les constructeurs.
les prennes, soutenant que seul l'indice du coût de la construction est
applicable . le, seconds affirmant yu- " index BT,,, s ' est substitué à l'index
pondéré departentent,d . fI consient u observer que l ' article R 231-5 du code
de le construction et de l ' habitation précité n'a pas été modifié à la suite de la
cessation de la publication de l ' Index pondéré départemental . En
conséquence . rien n 'arr tu- n e en l'état du droit en vigueur, et sous réserve de
l',ippreci,ition sou,cruue ries tribunaux judiciaires, l 'emploi de l ' inde, BT,,,
pour la révision du contrat de construction de maison indivio telle . Dans ces
condition,, le contrat de construction de maison indri duelle ne peut
comporter comme hase de rc,isum que l ' indice du coùi d la construction
publié par l'I N S F . F. Le, modalités de révision du prix du contrat de
consri mon de mai s on Indioiduelle et du prix du contrat de vente
d'Immeuble a construire font foh;et d ' une nou,elle étude de la part des
depurtements nunisteriels intere,ses

epend,ntt . de, e,ceptrtns a cette regiemeniauon sont pré, ues yui allongent.
pou- une durée lnnitee . ie délai d ' occupation ci-dessus . soit pour des raisons
professionnelles ou familiales suit en Liseur du bénéficiaire d ' un logement de
fonction qui pratiquement peut mettre en chantier sa maison neuf ans avant
la retraite Compte tenu de l 'Importance des demandes de prêts aidés à
lance„ion a la propreté IP .A .P I . Il ne parait ni possible . ni souhaitable
d ' en , :,,igcr actuellement une modification de cette réglementation en faveur
des bcnclici,res de logement de !Onction.

Logement éprit,

12345 . 12 toril 1982. M . Pierre Weisenhorn attire l 'attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur le fait que des
dispositions légales, deja anciennes, assimilent le logement des fonctionnaires
de Eilat, loges par nécessite de sentce . a une résidence principale . De ce fait,
lorsqu'un I rnrtionnaire logé désire acquérir une habitation pour le jour où il
sera a la retraite . ou simplement parce que le logement de fonction ne lui
convent pas . ou plus, cette habitation est considérée comme une résidence
secondaire, et sun propriétaire ne petit pas bénéficier des aides financières
pré, ues pour une résidence principale . Il y a dong une situation de fait
extrénientent regrettable, et d ' autant plus pénible que les fonctionnaires de
renseignement sont nommés non a un grade mais à un emploi,
essentiellement précaire et révocahle . Il lui demande la possibilité de faire
modifier ces dispusuh s ns, de façon à obtenir que tout logement de fonction ne
soit plu, considéré pue pour ce qu ' il en est réalité . c' est-à-dire un logement de
sentce ; .ttnhue ai titre précaire et révocable . et non une résidence principale
ou secondaire.

Ri'prunr Il con, lent tout d ' abord de signaler qu 'en matière d ' accession à
la propni'.e . l ' aide de l ' Etat doit être réservée, autant que possible, à ceux out
en ont un besoin immédiat . Aussi, la réglementation actuellement en vigueur
pré,uu-elle notamment que les logements firi•, .,'s au moyen des prêts aidés
par l ' Etat dorent être occupés à titre de résidence principale au moins
huit mois par an et que cette occupation doit être effective dans le délai
minimum d ' un an suivant . soit la déclaration d 'achèvement des travaux, soit
l' acquisition des logements, si celle-ci est postérieure à ladite déclaration.
Cependant . des exceptions a cette réglementation sont prévues qui allongent,
pour une durée limitée . le délai d ' occupation ci-dessus, soit pour des raisons
professionnelles ou familiales, soit en faveur du bénéficiaire d ' un logement de
hmction qui pratiquement peut mettre en chantier sa maison neuf ans avant
la r etraite . Compte tenu de l ' importance des demandes de prête aidés à
fat cession à la propnéte (P . A . P . ), il ne parait ni possible, ni souhaitable
d ' en,isager actuellement une modificatin de cette réglementation en faveur
des heneficiaires de logement de fonction.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.

PREMIER MINISTRE

Ni- 1)1657 (nlhert Gantier : 10661 Alain Madelin : 10741 Didier Julia.

/.ttt'rmrrrl r pré, r

12202 . 5 stil 191>2 M . Bernard Poignant attire l'attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur la situation des
I m rationnaire, heneliciant d'un logement de fonction et possédant une
habitation considérée . par la lm en Vigueur . comme résidence secondaire.
Quelyuelnis les logement, de fonction sont asse? vieillots . les fonctionnaires
souh,utent alors se rerou,er, pendant leurs vacances. dans des maisons plus
eonlortaihles D ' autre part, ce, foncuonnares veulent construire quand ils
sent jeunes afin d'obtenir des prêts intéressants Ln conséquence Il lut
demande sil n ' aurait pas heu, pour ces fonctionnaires possédant un
logement de fonction . et une seule habitation . de reconsidérer pour celte
dernier, le classement de résidence secondaire en résidence principale.

Repr,nie

	

I1 convent tout d 'abord de signaler qu'en matière d ' accession
,t la prnprictc. l ' aide de l ' Etat don être résersee . autant que possible, à ceux
qui en ont un besoin immédiat Aussi, la réglementation actuellement en
vigueur prestnt-elle notamment que le, logements financé, au moyen des
prêts aidés par l ' F.tat di': .ent être occupés à titre de résidence principale au
nmms huit mois par et que cette occupation doit cire effective dans le délai
minimum d'un - e n ,usant . soit la déclaration d'ache,ement des travaux, soit
Vat quivoon des logements . si celle-ci est postérieure à ladite déclaration .
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Page 1324 . 72 colonne . ipres lu 4' hg.: de la question n 12137 de M.
Gerard Collomh .i 51 le nunis tie du tr,rsall . ajouter le nienihre de phrase

stimuli „ poste a plein temps pour le salarie qui a henelieie d ' un „_ . (le reste

suis changement)
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I Page 167(1 . 2 ` colonne . as .uil-derniere ligne de la question n” 132)18 de M.

Jean-Nhon: Rolle', .10 heu de „ II lui demande de lui préciser la suite qu ' il

enusagr de reserser a ces critiques lire - „ II demande a M . 1c ministre

d ' F tau . nunlst rc des transports . de lui pros lier la suite qu'il enrage de resers er

,t ces critiques

2 Page 1670 . I'' colonne . ai la question n' 13287 de M Henri Bayard est

posee a M le ministre de 1 1 e, ueattun nationale . /,) la question i, ' 13288 de

M Benn Bayard est passe a surie le ministre de la sohdante nationale.
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Page 1710,

	

colonne . ;oui't-dernuere ligne de la réponse u la question

ri 1111%1 1 de M (0t Malandain a M . le moiser: de Id ' delense, au heu de

sunrnir d ;n,nitages museau' „

	

ire

	

„ suiseoir ii Ib'trot d'asantages

Tonneau, „

ill
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colonne . la question n ` 13822 est pusse par M Al”.uRodet u

M le nunistre de I iduc lion nationale
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